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DISCOURS PRELIMINAIRE. 

JL^EXTRAiT de Tabbé Dubos a été imprimé 
dans le Conserrateur que vient de publier 
le citoyen François ( de Neufcfaâteau ) ; mais 
il s'y trouve au milieu d*une foule de mor- 
ceaux détachés avec lesquels il n*a aucun rap- 
port. ' 

Ici, au contraire, il est joint à Textrait de 
Tabbé Mably; et ces deux ouvrages, dont Tun 
présente la monarchie françoise dans son ber- 
ceau, et Tautre la suit, pour ainsi dire, dans 
ses progrès et dans ses révolutions , forment 
un recueil complet d'observations sur notre 
histoire. 

J*ai donné aux deux extraits le titre com- 
mun ^Abrégé des Révolutions de V ancien 
goupememeru françois. On me pardon- 
nera la témérité d'un titre aussi ambitieux 
lorsqu'on verra qu'il est le seul convenable. 
}l*n effet c'est ulie histoire de notre droit 
public; tout y est considéré sous ce point 
de vue, et l'on n'y parle que des faits qui 
ont une liaison intime avec celte impor- 
tante matière. Lorsque l'abbé Mably com- 



vj DISCOURS 

posa ses O^^er^/^^w^j, quelques personnes lui 
proposèrent de changer ce titre pour y sub- 
stituer celui d'Histoire de notre gouverne- 
ment. Une excessive modestie , qui lui faisoit 
regarder son livre comme un simple essai , 
Tempêcha de suivre ce conseil (i). ' 

L'Histoire abrégée que j'offre au public est 
divisée en deux parties ; l'ex^ait de l'abbé 
Dubos forme la première , et celui de l'abbé 
Mably la seconde. 

Le citoyen François (de Neufchâteau) s'ex- 
prime en ces termes dans la préface de son 
Conservateur : « Le précis de l'abbé Dubos 
a est un chef-d'œuvre d'analyse. En 68 pages 
<t Thouret a resserré la substance de trois vo- 
« lûmes. Que n'avons-nous aihsi réduit en peu 
« d'espace cette multitude de livres ", de dis- 
« sertations , de mémoires , et de traités con- 
« cernant notre histoire ! On sait que les titres 
« des livres sur l'Histoire de France remplis- 
« sent à eux seuls quatre tomes in-folio. Ce 
« seroit donc un grand et utile travail que 
« celui d'abréger les plus importants de ce» 



(i) Voir la préface de ses Observations , et son. 
éloge historique par l'abbé Brizard. 
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« liyreS) et d'en tirer la qumtessence , comme 
ft Thouret a su exprimer celle de Dubos 

« L'extrait de Thouret donne une idée très 
«i nette des formes du gouvernement que les 
« Romains avoient établi dans les Gaules , et 
« qui fut à-peu-près suivi par Clovis et par 
a ses successeurs. La division du pays, les 
(t magistrats municipaux, les subsides, etc., 
«( sont des objets d'autant plus dignes de 
« notre attention , qu'après avoir parcouru 
« un long cercle d'aberrations politiques, nous 
« semblons revenir à beaucoup de parties du 
« plan adopté par les Romains. » 

J'ose dire que l'étude de ce petit volume 
sera plus importante pour les jeunes gens que 
celle des compilations de Mezeray, du P. Da- 
niel, de Velly, et de ses continuateurs; elle 
suffira pour les faire jouir de ce qu'il y a de 
plus utile dans les ouvrages de Dubos et de 
Mably, et pour leur faire connoitre l'origine 
et la grandeur des abus qui ont subsisté jus- 
qu'à la révolution. Cette étude , il est vrai , 
ne leur paroitra pas aussi intéressante que 
celle de l'histoire grecque et romaine; ils 
ne verront pas une nation libre , énergi- 
que , ^claipée , comme^ étoient les anciens 
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peuples républicains; et depuis* Pharamondf 
jusqu'à Louis XIV , c'est-à-dire pendant douze 
siècles , ils ne trouveront ni le goût des let- 
tres, ni la pratique des arts : mais c'est 
précisément cette différence de gouverne- 
ment, de mœurs, et de caractère, qui doit 
exciter leur curiosité; et d'ailleurs, je le ré- 
pète, ils ne pourroient bien comprendre notre 
révolution, ni sentir les avantages qui en 
sont le (fruit , s'ils ne remontoicnt à l'origine 
de cette foule d'institutions absurdes et d'u- 
sages barbares qu'elle a détruits. L'histoire 
de la monarchie fait aimer là république , dit 
un ministre éloquent (i). 

Ces deux abrégés forment donc un ou^ 
vrage élémentaire dont l'étude est indispen<>- 
sable pour les jeunes gens qui veulent con- 
noitre, non pas des sièges et des batailles, 
les faits et gestes des rois , les chartes et les 
légendes des églises , mais les principes con- 
stitutifs de la monarchie , et le caractère de sa 
législation. — Mon malheureux père les com. 
posoit pour mon instruction dans la prison 
du Luxembourg , sous les yeux du citoyen 

(i) Voir la préface du Manuel républicain. 
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François (de Neufchâteau) dont il parUgeoit 
W chambre 'escalier de la libertés U s*atten- 
doit à la mort qui étoit due à son innocence , 
et la précipitation avec laquelle il écrivoit 
ne lui permit pas d'appercevoir, ou du moins 
d'effacer quelques fautes de langage : je les ai 
corrigées moi-même , et je crois que le style 
est maintenant aussi pur que précis. 

O mon père, ton dernier désir étoit de 
perfectionner avec moi ton ouvrage (i)! mais 
les bourreaux nous ont pour toujours sépa- 
rés , et je m'acquitte seul de ce triste devoir. 
Mes regrets seront moins amers si cet ou- 
Trage consacre dans tous les cœurs ton amour 
paternel, et si ce douloureux tribut que je 
paie à ta mémoire atteste ma reconnoissance 
filiale. Puissé-je , par une étude constante des 
écrits précieux que tu m'as laissés, acquérir 
tes talents, et sur-tout tes vertus ! Si le succès 
couronne mes efforts, je le devrai en partie 



(i) n m'écriymt peu de jours avant sa mort: « Je 
/te recommande, mon ami, de Rappliquer de tontes 
« tes forces à l'étude des cahiers extraits de Mably. 
a Nous pourrons les réunir un jour, et, après les. 
« avoir perfectionnés ensemble, les faire imprimer. • 
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aux leçans d'un oncle chéri (i) dOitÉt j'ai le 

bonheur de jouir encore. 

G. F. A. Thou&et. 



(x) L'adminîstratetir de Técole de médecine. H â 
bien vonln fo cfaargtr de mon édnca^joa^rèt la mort 
de mon père. 
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LIVRE PREMIER. 

De Tétàt des Gaules au comitiencement du 

cinquième siècle. 

A. cETti époque les Gaules faiaoient une portion 
de Tempire romain. Elles étoient divisées en dix- 
sept provinces, dont cbarone avoit sa métropole 
on sa capitale. On en trouve la carte géographique à 
la tête de l'ouvrage de Tabbé Dubos. 

Les Gaules comprenoient tout le pays contenn en 
largeur entre les Alpes , le cours du Rhin , et TO- 
céan ; et en longueur , depuis Tembouchure du Rhin 
jusqu*aux Pyrénées , et à la mer Méditerranée. 

Yoici les noms des dix -sept provinces gauloises: 
Viennensis, — Lugdunensis prima, — Germania pri- 
ma, — ' Germania secunda , — Belgica prima , — Belgi- 
ca secunda ,^^ Alpes maritimae, — Alpes pennina et 
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graiae, — Maxima Sequanoram , — Aqaitania pri ' 
ma, — Aquitaniasecnnda, — Novempopuli , — Nar- 
bonneiMiii prima, — Narbonnensis secnnda, — Lng- 
danensis seconda , — Lugdanensis tertia , — Lngda- 
iiensis Senonia. 

Chaque province étoit subdivisée en un certain 
nombre de cités on de districts, appelés en latin ci- 
citas 'f car par cité , il ne faut pas entendre simplement 
une grande ville , mais tout un district qui avoit une 
capitale, dans laquelle résidoit un sénat dont l'auto- 
rité s'étendoit sur tous les cantons ( pagi ) qui com- 
posoient le territoire de la cité. C'étoit la prérogative 
d'être le séjour du sénat , qui distingaoit les villes 
ayant le titre de cité, des simples villes. 

S- I- 

De rétat des Gaulois. 

Ds étoient distingués d'abord en bommes libres et 
en esclaves. 

Les esclaves étoient de deux conditions différentes. 
— Les uns , tels que les esclaves grecs et latins , 
étoient attachés à la maison et à la personne de leur 
maître, qui les nonrrissoit ; — les autres étoient at- 
tachés à des terres que leurs maîtres leur assignoient 
pour les faire valoir. Ils se nourrissoient et s*entre- 
tenoient eux-mêmes; mais aussi tous les fruits de 
leur travail leur appartenoient , en payant annuel- 
lement à leurs maîtres la redevance convenue. Ces 
esclaves sont désignés dans nos anciennes lois par U 
dénomination de serfs de corps et d'héritage^ et 
par celle de gens de pâte. 
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graiae , — Maxima Seqnanoram , — Aqaitania pri 
ma , — Aqnitania seciinda, — Novempopuli, — Nar- 
bonneiMiii prima, — Narbonnensis secanda, — Lng— 
danensis secanda, — Lagdanensis tertia, — Lngda- 
uensis Senonia. 

Chaque province étoit subdivisée en un certain 
nombre de cités on de districts, appelés en latin ci- 
citas ; car par cité , il ne faut pas entendre simplement 
une grande ville , mais tout un district qui avoit une 
capitale , dans laquelle résidoit un sénat dont Tauto- 
rité s'étendoit sur tous les cantons ( pagi ) qui com- 
posolent le territoire de la cité. C'étoit la prérogative 
d*étre le séjour du sénat , qui distinguoit les villes 
ayant le titre de cité, des simples villes. 

S- I- 

De rétat des Gaulois. 

Us étoient distingnés d*abord en bommes libres et 
en esclaves. 

Les esclaves étoient de deux conditions différentes. 
— Les uns , tels que les esclaves grecs et latins , 
étoient attachés à la maison et à la personne de leur 
maître, qui les nonrrissoit ; — les antres étoient at- 
tachés à des terres que leurs maîtres leur assignoient 
pour les faire valoir. Ils se nourrissoient et s'entre- 
tenoient eux-mêmes; mais aussi tous les fruits de 
leur travail leur appartenoient, eu payant annuel- 
leineut à leurs maîtres la redevance convenue. Ces 
cscluves sont désignés dans nos anciennes lois par la 
clénoraination de ser/s de corps et d'héritage^ et 
par celle de gens de péte. 
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Il y avoit aussi des tenanciers libres , c'est-i^-dire 
des citoyens à qui les propriétaires des terres en 
avoient abandonné nne certaine portion, à condi- 
tion de les cultiver et d'en payer une redevance an- 
nuelle. C'est de ces tenanciers libres dont il est en- 
core parlé dans nos anciennes lois sous le nom de 
serfs d'héritage. 

Tous les hommes libres des Gaules étoient distin- 
gués en trois ordres. 

Le premier ordre étoit composé des familles séna- 
toriales. Comme cbaqué cité avoit son sénat parti- 
culier qui gouvemoit tout le district et y rendoit la 
justice, les citoyens les plus considérables de chaque 
district étoient 'élus pour remplir les fonctions de 
sénateur , et Ton appeloit familles sénatoriales ceUes 
qui sortoient d'un de ces sénateurs. Elles avoient 
plusieurs prérogatives ; mais elles contri^uoient éga- 
lement aux subsides publics. C'étoit déjà un germe 
d'aristocratie. 

Le second ordre étoit composé de différentes dé- 
curies ou classes , dans lesquelles étoient distribués 
les propriétaires des terres qui n'exercoient d'aUleurs 
aucun métier pour gagner leur vie. On appeloit Cu- 
riales ceux de ces citoyens qui avoient entrée et voix 
délibérative dans l'assemblée municipale de chaque 
ville ou bourg. L'assemblée municipale s'appeloit 
curie , ou sénat inférieur. On appeloit simplement 
possesseurs ceux qui, quoique propriétaires des ter- 
res , n'avoient point les autres qualités requises pour 
entrer dans les assemblées de la curie ou municipa- 
lité. L'autorité de la curie du chef-lieu s'étendoit 
sur tout le plat-pays dépendant de la cité. 
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Le troisième ordre étoit composé des citoyens qui 
«Xercoient des métiers pour vivre. Les métiers 
étoient classés par collèges ou corporations qu'on 
appeloit collegia opificum. Il paroit que Tempe- 
renr Alexandre Sévère fut l'instituteur de ces corpo-^^ 
rations d'oavriers dans tout l'empire roinain, 

S- "• 

Droits politiques des cités. 

Chaque dté se gouvemoit , comme on l'a vu , pai> 
aon sénat et par sa curie. 

Chacune avoit ses revenus publics , qui prove^ 
noiei|t de deux sources; i". des subsides particuliers 
que chaque cité levait sur elle-même pour subvenir 
à st^% dépenses ; a**, du produit des biens-fonds dont 
|a cité étoit propriétaire : car par les lois romaines 
les cités pouvoient acquérir et posséder des terres 
comme les particuliers. 

Chaque cité avoit et entretenoit sa milice bour- 
geoise , composée d'un certain nombre de citoyen^ 
qui avoient toujours leurs apmes prêtes , qui étoient 
subordonnés à des chefs reconnus , et dressés à la 
discipline militaire. 

Enfin les cités s'assembloient quelquefois par dé- 
putés, et tenoient des espèces d'états-généraux dans 
lesquels elles délibéroient et prenoient des résolu- 
^ons touchant les intérêts communs. 

Mais tout ce système, b^rné à l'administration 
intérieure, étoit toujours subordonné à l'autorité 
suprême des empereurs , dont le pouvoir étoit çxefr 
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ce dans les Gaules par les officiers civils et militaires 
qu'ils y préposoient. 

s- ".I- 

Qae les Gaulois ëtoient devenus semblables en tout 

aux Romains. 

Depuis près de cinq cents ans que les Gaulois vi- 
V oient sous la domination de Rome , ils étoient dc- 
Ycnns des Romains. 

Les colonies romaines, dont leur pays fut parse- 
mé , devinrent autant d'écoles on ils apprirent la 
langue , les lois, et les mœurs de leurs vainqueurs. 
Un grand nombre de leurs cités ayant obtenu 
le droit de bourgeoisie romaine, plusieurs familles 
de ces cités parvinrent , sous les derniers empe- 
reurs, aux premières dignités de Fémpire. 

&ifin, Caracalla ayant fait citoyens romains tous 
les habitants des différents pays sujets de Tempire , les 
lois romaines devinrent , presque dans toutes les 
Gaules, le droit commun. La plupart des Gaulois 
prirent des noms romains , et se vêtirent à la ro- 
maine, portant la toge. La langue latine devint fa- 
milière dans le pays , d'où il est résulté que la langue 
française est composée de tant de mots latins. Les 
mariages furent communs entre les individus des 
deux nations. Les moeurs des Romains s'étendirent, 
et les grandes villes eurent leurs bains publics, 
leurs cirques, et leurs amphithéâtres, où ii se don- 
noit des combats de gladiateurs. 

Il n'y avoit presque plus, dit l'abbé Dubos, de 

I. 
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Gaulois dans les Gaules^ aa commencement 4u cm r 
quieme siècle. 

$■ IV. 

Des officiers civils employés par les empereurs dans 
le gouvernement des Gaules. 

Constantin ayant mnltiplié les grandes charges de 
Vempire ponr en diviser l'autorité , au lieu d'un seul 
préfet du prétoire, il y en eut quatre. Les Gaules, 
riispagne, et la Grande-Bretagne, formèrent le dé) 
partement d'un de ces jg^rands officiers. Il résidoit à 
Trêves , dans la preqiiere Belgique , cette yille étant 
alors la plus considérable de son département. 

Le préfet du prétoire avoit sous lui trois vicaires 
générani^ , dont l'un étoit pour les Gaules , le second 
pour r]j!spagnç, et le troisième pour la Grande^ 
Bretagne. Celui des Gaules s'appeloit le vicaire des 
dix-sept province^. 

Le vicaire général des Gaules avoit sous lui dix- 
sept gouverneurs on recteurs des provinces. 

En chaque cité particulière un comte veilloit anx 
détails do Tadmiuistration de la justice, de la police, 
et des finances. Ces comtes étoient subordonnés au 
gouverneur de leur province , à moins que l'empe- 
reur ne donnât à quelqu'un d eux le pouvoir pro- 
consul aire, et alors celui-ci répondoit directement k 
l'eiupereur. 

Il y avoit encore quatre commis principaux da 
trésorier L;énéral de l'empire, dont l'un résidoit A 
Lyon, le second à Arles, le troisième à 'Nîmes, et 
î« quatrième à Trêves. 
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Enfin il y avoit trois directeurs des monnoies , k 
Lyon , à Arles, et à Trêves; et six directeurs d'atte- 
liers , où l'on fabriquoit des armes et des machines de 
gnerre, 

S- V. 

Des officiers militaires qui commandoient dans les 
Gaules pour les empereurs. • 

Constantin détacha de Toffice de préfet du pré- 
toire tont ce qui concernoit le pouvoir militaire, et 
il établit dans chacun des quatre grands départe; 
ments de l'empire un généralissime ou maître de la 
milice. 

Le généralissime dans les Gaules atoit sous acê 
ordres les ducs, c'est-à-dire les généraux qui com- 
mandoient en chef la milice [de chaque province. 
Dnc signifioit simplement général ; ensuite on ajouta 
an mot duc le nom de la province dans laquelle le 
général commandoit. Ainsi l'on appela duc de la 
Séquanoise le général qui commandoit les troupes 
dans cette province, 

n faut cependant observer que les empereurs ne 
réglèrent pas toujours les districts de leurs commaur 
déments militaires conformément au nombre des dix- 
sept provinces. Ils réunirent quelquefois plusieurs 
provinces en un seul commandement militaire, et 
ils donnoient le nom particulier de Tractus à ces 
commandements, dont les limites ne répondoient 
point k l'ordre de la division des provinces. 

C*est ainsi qu'ils a voient réuni cinq provinces 
ponr former le Tractns armoricus, le commande J 
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8 ETABLISSEMENT DES FRANCS 

ment armoriqne, c'est-à-dire maritime. Ces cinq pro- 
vinces étoient les deux Aquitaines, la Sénonoise, la 
troisième Lyonnoise, et la seconde Lyoniv>ise, qni 
est notre ci-devant Normandie. 

La raison qui fit instituer ce grand commande- 
ment armorique fut la nécessité de mettre sous un 
seul chef toutes les forces destinées à la défense des 
côtes contre les excursions des pirates et des nations 
du nord, qui les désoloient souvent. Le besoin de 
mettre à l'abri, fort avant dans les terres, les bassins 
et les arsenaux des flottes avec lesquelles on défen- 
doit Teïitrée de la Seine et de la Loire, fit com- 
prendre la Sénonoise dans ce commandement. Paris , 
qui faisoit partie de cette province , avoit le bassin 
et les arsenaux de la flotte destinée à garder la Seine. 

^ S- VL 

Des corps de troupes que les empereurs entretenoient 

daus les Gaules. 

Sous les empereurs romains, les troupes étoient 
divisées en deux espèces de milice. Une partie étoit 
destinée principalement à suivre le prince, et à mar- 
cher incessamment par- tout où il jugeoit à propos 
de l'envoyer. On appeloit les hommes de cette pre- 
mière espèce de milice soldats présents ou accom- 
pagnants , milites prœsentales ou comitatenses ; 
ils faisoient la véritable force des armées romaines , 
et étoient proprement troupes de campagne. Les em 
pereurs en entretenoient on corps considérable da 
les Gaules. 
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L'aatre espèce de milioe étoit composée des trour 
pes de garnison oa de frontière, instituées pour la 
garde des provinces frontières , et appelées milites 
iimitanei ou riparenses, Chaqne corps de cette 
milice étoit stable dans le quartier qui lui étoit as- 
•igné , et les soldats forvcoient leur établissement 
dans le pays. 

On leur distribuoit même des terres, dont il» 
avoient la jouissance, et qui pouvoient passer k 
leurs héritiers, à condition qu*eux et leurs héritier 
ferviroient |à la guerre. Les terres ainsi possédées 
s*appeloient bénéfices militaires ; et c'est là la pre- 
mière origine de rétablissement des ^efs, qui eut 
lien depuis dans les monarchies modernes. 

Les empereurs entretenoient dans les Gaules {diu- 
sienrs corps de cette seconde milice , et ils y établi* 
rent un grand nombre de bénéfices militaires. 

S' VIL 

Des rerenas publics que les Romains avoient dans^ 

les Gaules. 

Ces revenus émanoient de quatre sources. 

La première consistoit dans les produits des fonds 
de terre dont la propriété appartenait à l'état. On 
sait que les Romains s'étoient toujours approprié 
une grande partie des fonds de terre des nations 
qu'ils avoient conquises. Ils en avoient fait de même 
dans les Gaules. Les terres en valeur ctoient affer- 
mées ; les fonds incultes étoient concédés , à charge 
de les défricher, et moyennant une redevance |)ro- 
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portionnée aux récoltes qa'ils produisoient ; cette 
redevance étoit ordinairement de la valeur d'un di- 
3^ième de la récolte , d*oà ces terres étoient appelées 
agrï decianani. On conservoit avec soin un état 
général de tons ces biens, qn*on appeloit Canon. 
Chaque cité en avoit nne copie pour la portion des 
biens de Fempire situés dans son district , et c*étoit 
avec cette copie que lès décurions faisoient payer à 
chaque redevable sa redevance annuelle. 

La seconde source du revenu de l'empire étoit le 
subside ordinaire. Il étoit de deux espèces; i**. la 
taxe foncière par arpent, jugeratio^ qu'on conjec- 
ture avec assez de raison avoir été du vingtième du 
revenu; 2^ la cotisation personnelle par tête, capi- 
tatio^ qui se faisoit sur les registres du cens. La 
taxe.de chaque tête étoit égale, sans distinction des 
riches et des pauvres ; mais, pour soulager ces der- 
niei's, on pratiqua l'expédient d'associer plusieurs 
personnes pour payer entre elles une seule tête, 
ou cote-part de capitation. 

La troisième source du revenu consistoit; i*. dans 
les gabelles , ou profit sur le sel , dont les empereurs 
s'étoient attribué la vente exclusive ; a**, dans les 
droits de péage, qui s'exigeoient au passage des 
fleuves et des rivières, et dans le quarantième de- 
nier de tout ce qui se vendoit aux marchés ; 3**. dans 
les droits de douane, perçus sur toutes les marchan- 
dises à l'entrée de l'empire, et qui étoient du hui- 
tième du prix de leur estimation. 

La quatrième source provenoit des produits ca- 
suels, tels que les confiscations, les amendes, les 
dons gratuits, ou réputés tels, que les peuj[^es fai- 
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soient aux princes en certaines occasions, et des 
corvées, on services en nature, qni étoient exigés; 
i**. ponr faire le transport des denrées ; a**, pour en- 
tretenir les grands chemins; 3**. pour fournir des 
chevaux aux courriers et aux officiers de remperenr, 
lorsque cenx des maisons de poste qu'il entretenoit 
•nr les grandes routes étoient épuisés. 

$. VIIL 

Des nations barbare» qni habitoient sur la frontière 
septentrionale de Tempire. 

Trois nations principales, et dont chacune com- 
prenoit plusieurs penples, bomoient au nord rem- 
pire romain: savoir, la nation germanique, la gor 
thique, et la scythique. 

r*. Lm principaux peuples de la nation germaniqne 
étoient les Bourguignons, les Allemands, les Sa- 
x<Mis, et les Francs. 

Les Bourguignons occupoient le pays qui est à la 
droite du Rhin, entre rembonchure du Necker et la 
hauteur de la ville de Bàle. Cette nation étoit nom- 
breuse et brave, composée presque entièrement de 
forgerons et de charpentiers , et divisée en plusieurs 
tribus, dont chacune avoit son chef de qni l'auto- 
lité a*étoit pas héréditaire. 

Les Allemands étoient un peuple ramassé et com- 
poaé de famillea sorties de différentes nations. Lenr 
primitive habitation étoit au nord du Dannbe; mais, 
dans le quatrième siècle , un essaim de ces Allemands 
•voit traversé le Rhin, et s'étoit cantonné dans le 
pays des Helvétiens, qui faisoit une partie des Gan- 
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les ; il y occupoitles contrées voisines du lac Iiémafl 
( lac de Genève ). 

Les Saxons occnpoient les pays qoi sont depoi* 
TEms jusqa'à TOder, et par conséquent les contréeA 
qui forment aujourd'hui la partie septentrionale de 
TAllemagne. Ils possédoient aussi trois isles situées 
au nord de Tembouchure de l'Elbe; c'étoit dans It, 
mouillage de ces isles que leurs pirates se rassem- 
bloient pour attendre les vents du nord, qui les 
amenoient sur les rivages des GaulesXes Saxons fu- 
rent) par cette guerre piratique, le fléau des Gaules 
dans le cinquième siècle 9 comme les Normands dans 
le neuvième. 

Les Francs étoient de toutes les nations germani« 
ques voisines des Gaules celle qui avoit le plus de 
liaison avec les Romains', et qui étoit la moins bar'* 
bare. I^eur pays s'étendoit depuis l'embouchure du 
Mein dans le Rhin jusqu'à celle du Rhin dans l'O-» 
céan. On ne peut pas même douter qu'ils possédoient 
l'isle des Bataves , formée par le, Rhin séparé en deux 
bras ( aujourd'hui la Hollande ). Les Francs étoient 
divisés en plusieurs tribus confédérées entre elles 
pour leur intérêt commun 5 mais indépendantes l'uns 
de Tautre ; les Saliens étoient une de ces tribus^ Les 
Francs étoient également braves sur l'un et l'autre 
élément ; leurs pirates égaloient l'audace et l'habileté 
des Saxons dans les expéditions maritimes. Les Ro ) 
mains avoient recherché leur amitié ^ et avaient fait 
des traités avec eux , prenant à leur solde des trou« 
pes de cette nation , et avançant aux premières di- 
gnités de l'empire les plus distingués de ces Franc» 
soldés ; il fut même permis de faire épouser des 
Francs aux princesses de la maison impéiiale. 
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1 1*. Les peuples qui composoient la nation go- 
thique étoient les Vandales, les Ostrogoths, les Vi- 
sigoths, et les Oéjûdes. Ces peuples sont ceux à qui 
on a donné le nom générique de Goths , et quelque- 
fois celui de Getes. 

Ils vinrent s'établir sur la rive gauche du bas Da- 
nube-, après que les Romains eurent abandonné Tan- 
cienne Dace , province que Trajan avoit soumise au- 
delà de ce fleuve. Procope les dépeint comme ayant 
la peau blanche , de longs cheveux blonds , la taille 
élevée', et la physionomie heureuse. L'infanterie de 
ce peuple avoit plus de réputation que sa cavalerie ; 
son mérite consistoit principalement à se bien battre 
à l'épée. 

m*. Les principaux peuples de la nation scy-' 
thique étoient les Alains , les Huns , et les Teïfales. 
Cette nation, qui habitoit sur les bords du Pont- 
£uxin, d'où elle s*étendoit fort avant dans l'Asie, 
s'avança jusque sur les bords du Danube, après que 
les Goths eurent quitté ces dernières contrées pour 
s^établir sur le territoire de Tempire. 

Les Alains furent long-temps le peuple dominant 
psrmi les Scythes. 

Les Huns étoient en tout semblables aux Alains , 
si ce n'est que ceux-ci étoient moins grossiers et 
mieux faits que les Huns. 

Tout ce que les écrivains du moyen âge rappor- 
tent de ces nations scythiques, les représente en- 
tièrement semblables pour la conformation du corps , 
les mœurs, et les usages , à ceux des Tartares qui ha- 
bitent aujourd'hui leur ancienne patrie. 

Fix su rRKMiia Livai. 
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LIVRE SECOND. 

Précis des événements historiques jusqu'à 

Clovis. 

S. I. 
Sous Honorias, empereur d'Occident. 

driLicoN, Vandale d'origine, étoit le ministre, le 
favori, le généralissime, et en même temps le beau- 
père d'Honorius , à qui il avoit fait épouser sa fille. 
Voulant mettre son fils sur le trône, il excita les 
Barbares à faire une irruption dans les Gaules. 

En 406. Le dernier décembre , les Vandales ayant 
pénétré par le pays des Francs, où ils passèrent le 
Rhin, entrèrent dans les Gaules. Les Francs, fidèles 
aux Romains, avoient disputé le passage aux Yan^ 
dales , mais ils avoient été vaincus ; en peu de mois 
les Yandales traversèrent toutes les Gaules, et par- 
vinrent jusqu'aux Pyrénées, où ils s'arrêtèrent. 

Révolte des troupes romaines dans la Grande- 
Bretagne et dans les Gaules ; convaincues de la tra- 
bison de Stilicon et de l'incapacité d'Honorius, elles 
proclament empereur Constantin, officier de for 
tune. Il fut reconnu par la plupart des cités gr 
loises; U travailla^ avec succès à la délivrance 
Gaules. Après avoir détruit plusieurs corps de 
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dales , obligea ce qai en restoit à se cantonner dans 
la seconde Aquitaine et la première Narbonnoise. 

En 408. Honorius ne pnt réprimer Pentreprise de 
Gmstantin, pareeqn'AIaric , roi des Yisigoths, fit 
une invasion dans l'Italie ; il se vit an contraire obli- 
gé de traiter avec Constantin, qui se disposoit 4 
passer les Alpes , et de l'associer k l'empire. 

En 409. Les Tandales ne doutant pas 9 à la vne 
de ce traité, qn*ils alloient être vivement attaqués, 
franchirent les Pyrénées, et s'établirent en Espagne. 

Ce fut en ce même temps que s^établit dans les 
Gaules la république des Armoriques. Alors les habi- 
tants de la Grande-Bretagne venoient de s affranchir 
du joug de l'empire. A leur exemple, les peuples 
des cinq provinces gauloises, qui formoient le com- 
mandement armorique, chassèrent les officiers de 
Temperenr, se mirent en liberté, et établirent dans 
le pays une forme de gouvernement républicain. Cet 
événement est important , parcequ'il a contribué 
plus qu'aucun autre à rétablissement de la monar- 
chie française. Il paroit que les concussions et la 
sianvaise administration des officiers de l'empereur 
forent les vraies causes de la confédération des pro- 
vinces Armoriques. 

En 4 xo. Alaric prend et saccage la ville de Rome, 

rt meurt peu de temps après. Honorius fit la paix 

ivec Ataulphe son successeur, en lui donnant ,'pour 

ai et pour ses troupes, un établissement dans les 

erres domaniales situées entre le Bas-Rhône, la Mé- 

iterranée, et l'Océan, sans autre sujétion envers 

smpire que celle du service militaire à titre ^ 

tmpes auxiliaires. 
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Gérontins, général de Constantin, s*étant révc 
contre ce dernier, fnt défait par Constance, célel 
capitaine d'Honorius, qui devint bientôt après ; 
trice de Tempire , épousa ensuite Placidie , sa 
d*Uonorius, et fut enfin associé par celui-ci à Te 
pire. Après la défaite de Gérontins, Constance to 
na ses armes contre Constantin lui-même, l'assiéj 
dans Arles, le prit, et l'envoya à Honorins, qui 
^t tuer en route. 

En 4xa. Les Tisigoths arrivent dans les Gaul 
et, en vertu du traité fait avec Honorins, ils pr 
nent d'abord leurs quartiers dans les cités à Toccid 
du Rhône : on étendit ensuite ces quartiers en 1< 
donnant l'Aquitaine. 

En 4x6. Honorins traite avee les Armoriques pc 
les ramener sons son obéissance. Exuperantius, 
toyen de la cité de Poitiers, et qui fut depuis prc 
du prétoire dans le département des Gaules, et 
chargé de cette négociation ; mais il ne put gagi 
qu'une petite partie de ces provinces. 

En 4x9 ou 4ao. Les Francs, sous la conduite 
Pharamond, passent le Rhin, surprennent et pillt 
la ville de Trêves. 

Règne de Pharamond. 

En 4a 3. Mort d'Honoriua. 

S. IL 
jSons Yalentinien III, empereur d'Occident. 

Yalentinien III étoit fils de Constance et de I 
cidie, sœur d'Honorius. Elle gouverna jusqu'à 
mort sous le nom de son fils. 
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En 425. Aëtiag est a^voyé commander les forces 
de Tempire dans les Ganles ; il y eut'plusienrs suc- 
cès tant contre les '^sigothf qui avoient assiégé Ar- 
les 9 que contre les Bourguignons qui étoient entrés 
dans la première Belgique. Il laissa cependant une 
partie de ces derniers dans les Gaules , à condition 
qn*ils se tiendroient dans les quartiers qui leur se- 
roient assignés 9 et i la charge di^ service militaire. 

En 426. Glodion régnoit dans l'ancienne France^ 
c'est-à-dire au-delà du Rhin ; on ne fait pas au juste 
de quelle tribu des Francs il étoit roi. 

En 4a8. Aëtins soumet plusieurs peuplades de 
Francs qui s'étoient établies dans les Gaules en-deçà 
du Rhin, et principalement dans la cité de Tongres 
( Liège ) ; il les oblige à s'avouer sujets de l'empire, 
et à porter les armes pour son service. 

Les troubles qui eurent lieu les années suivantes 
à la cour de Talentinien, et qui obligèrent Aëtins de 
repasser en Italie , ne permirent pas de s'occuper 
de la réduction de la république armorique. 

En ^^5. Aëtius , élevé à la dignité de patrice de 
l'empire, revient dans les Ganles. Il commença par 
tailler en pièces Gundicaire, roi des Bornai gnons , qui 
y avoit fait de nouvelles usurpations ; il pHt et mit aux 
fersTib.^on, qui avoit fait révolter plusieurs provinces. 

En 436. Après tant de succès, il auroit bientôt 
réduit les Armoriques, si les Yisigoths n'eussent 
pas fait une puissante diversion dans le midi , en 
•'emparant de plusieurs villes voisines de leurs quar- 
tiers , et en mettant le siège devant Narbonne : le 
comte Litorius Celsus, qui commandoit sous Aëtius , 
le leur fit lever. 

a. 
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En 438. Armistice convena entre Aëtius, les Ti- 
sigoths , et les Armoriqnes. 

En 43g. Litorias Celsns le viole, en attaquant au- 
près de Toalouse les Yisigoths , qu'il prit au dépour- 
vu ; mais il fut défait , pris , et mis à mort. Cet évé- 
nement fit faire la paix : les Romains et les Yisigotlif 
renouvelèrent leurs anciens traités. 

En 443. Aëtins voulait enfin réduire les Armo- 
riques en excitant contre eux un corps nombreux 
d'Alains qui lui étoit attaché, parcequ*il étoit Scythe 
d'origine , et auquel il avoit assigné des établisse- 
ments tfur la Loire. Saint Germain, évéque d^Au- 
xerre, se rend médiateur, et obtient d' Aëtins que 
les Armoriques envertoient un député à la cour de 
.Yalentimen pour traiter de leur accommodement. 

En 44^* La tribu des Francs, qui avoit Clodion 
pour roi, s'empare du Cambresis; ce roi franc, qui 
résidoit à Duysborch ( Dispargum ), sur les confins 
de la cité de Tongres , marcha par la forêt Charbon- 
nière, qui faisoit partie des Ardennes, et se rendit 
maître de Tournai ; de là il vint brusquement à 
Caifibrai, où il passa au fil de l'épée tout ce qu*il j 
trouva de troupes romaines : il s'empara ensuite d« 
tout le pays entre Cambrai et la Somme. 

Eu 446. Aëtius remporta quelques avantages sur 
Clodion auprès du Vieil-Hesdin, et reprit une partie 
du pays dont les Francs s'étoient emparés ; mais il 
ne paroit pas que les Romains aient jamais reconquis 
les cités de Tournai et de Cambrai, qui restèrent k 
Clodion et à ses successeurs. 

En ce temps-là, la tribu des Francs Ripuaires s*é« 
tablit entre le Bas-Rhin et la Basse-Meuse ; la situa 
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don da pays qo*elle occupoit sur les rÎTes de ces 
deux fleuves loi fit donner par les Romains ce nom 
de Ripnaires, tiré da mot ripa^ rWe. Les troupes 
romaines qui avoient leurs quartiers entre les deux 
fleuves , et qu'on appeloit aussi troupes ripuaires , 
•'incorporèrent avec les Francs. 

En 449* Attila, surnommé le fléau de Dieu, ré- 
gnoit seul sar les Huns et sur les autres nations scy- 
thiques ; il forma le vaste dessein de s'emparer àt,^ 
Gaules , et de les répartir entre les différents essaims 
de barbares qui Tauroient suivi. 

En 45o. Aëtius, averti des préparatifs d'Attila, 
s'empressa de déterminer Yalentinien à faire la paix, 
et un traité d'alliance défensive tant avec les (l-anos 
qu'avec les Armoriques. 

En 45 1. Attila arrive dans les Gaules suivi de 
plusieurs centaines de miUiers d'hommes , après 
avoir suivi le cours du Necker , et traversé le Rhin 
sur des bateaux construits avec des arbres coupés 
dans la forêt Noire ; il prit Metz la veille de Pâques. 

Il avoit négocié avec Sangibanus, chef des Alains, 
qn'Aëtius avoit établis en 443 sur les bords de la 
Loire. Sangibanus lui avoit promis de se déclarer 
pour lui, et de lui livrer Orléans: Attila marcha 
droit à cette viUe aussitôt qu'il eut pris Metz. 

Aëtius rassembla toutes les forces romaines et 
gauloises dont il put disposer. Théodoric, roi des 
Yisigoths établis dans le midi des Gaules , vint le 
joindre ; ils forcèrent Sangibanus et ses Alains à 
marcher avec eux , et eurent toujours l'attention de 
le faire camper dans leur centre. 

Attila , arrivé devant Orléans, an lieu d'y entrer 
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par surprise , comme il y avoit compté , se tI 
d'en faire le siège. Il la prit ; mais à l'approc 
l'armée d*Aëtias il Févacna le 1 4 juin , et cl 
à se rapprocher dn Rhin , voyant que toutes '. 
ces des Gaules se rénnissoient contre lui , et c 
intelligences avec Sangibanus étoient découvt 

Aëtius et Théodoric Tatteignirent dans les ] 
de la Champagne, auprès de Châlons ; il se 
là une sanglante bataille dans laquelle Attila i 
fait. Théodoric y fut tué: Attila repassa le R 

En 452. Attila, ayant rasseml^lé une nouv< 
mée, entra en Italie , parceqn* Aëtius n*avoit p 
fîsamment pourvu à la défense du passage des 
Il s'approchoit de Rome , et Yalentinien se vi 
d'engager le pape saint Léon à négocier la pai 
lui; eUe fut conclue, et Attila rentra dans ses 
où il mourut Tannée suivante. 

La conduite qn' Aëtius avoit tenue en laissant 
per Attila des Gaules, et ensuite en ne lui f< 
pas les portes de l'Italie , et la hauteur qu^il i 
à demander le mariage d*une des filles de l'em 
avec Gaudentins son fiis , irritèrent Yalei 
contre lui; il fut massacré par des courtisans ; 

En 455. Yalentinien ne lui survécut que d 
ques mois : il fut tué par des créatures d*Aët 
6ervoient dans la gardç impériale. 

S- in. 

/ 
Sous Majorien, empereur d'Occident. 

Egidius fut fuit maître de la milice dans le 
tentent des Gaules. Cet Egidius Syagrius^ q 
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iiistoriens appellent le comte Gilles oa Gillon , et son 
fils , connu sons le nom de Syagrins , jouent un 
grand râle dans nos annales ; ils étoient de la famille 
Syagria , Tune des plus illustres de la cité de Lyon, 
et qui avoit eu un consul en 38a. 

En 458. Majorien entre dans les Gaules, où il s'é> 
toit formé un puissant parti pour porter Marcellia- 
nus sur le trône impérial. Il prit Ut ville de Lyon, 
battit les Vandales, et détruisit enfin tout le parti 
qui avoit refusé de le reconnoître. ' 

En 459. Commencement du règne de Childéric « 
fils de Mérovée, sur les Francs qui possédoient 
Tournai. Il fut déposé par ses sujets, irrités de ce 
qu'il séduisoit leurs filles ; il se retira dans la Thn 
nnge, en laissant à son .ministre affidé la moitié 
d'une pièce d'or rompue , dont il emporta l'autre , 
afin de pouvoir être instruit aussi sûrement que se- 
crètement du temps où il devroit reparoitre dans 
ses états. 

Les Francs de Tournai élurent unanimement Egi- 
dius pour les gouverner à la place de Childéric. 

En 460. Majorien , ayant appris que la peuplade 
des Alains établis sur la Loire avoit pris les armes, 
Toulut passer les Alpes une seconde fois ; mais son 
armée se révolta contre lui auprès de Tortone , et 
le tua. 

s- IV. . 

Sous Sevems, empereur d'Occident. 

Fgidius , irrité du meurtre de Majorien qui avoit 
été son compagnon d'armes 9 menaçoit d'employer à 
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ie venger toat le crédit qu'il aToit dans les Gavk 
Il refasa de reconnoître Sevems; mais Riamcr, p 
trice, qui avoit fait élire Seyems, conjura roraj 
qui le menaçoit de ce côté, en allnmant la gner 
entre E^^dias et les Yisigoths. 

£11 462. Théodoric 1 1 , roi des "^nsigodis, mit 
siège devant Aries,*pbce alors très importante poi 
la commanication avec lltalie par son pont snr 
Bas-Rh6oe. Egidins s*7 étoit renfermé, et la défend 
avec tant de coosage , qu'il obligea les assiégeas 
à se retirer. 

Agrippinus, Gaulois, revêtu de Pemploi de coa 
à I^arbonne , livra cette ville à Théodoric pour < 
obtenir du secours contre Egidius , sou ennemi pc 
sonnel. Cette place étoit d'autant plus importas 
pour les Yisigoths, qu'elle donnoit entrée au nûlien > 
leurs quartiers, et qu'alors elle avoit un port c 
pable de recevoir les navires propres à la navigatl 
sur la Méditerranée. 

Dans le même temps , les Francs Ripuaires, sa 
doute excités aussi par Ricimer, s*emparerent 
Cologne ( Colonia Agrippina ) , et y taerent to 
ceux qui s*étoient déclarés pour Egidins ; ils prirc 
ensuite la ville de Trêves , et la saccagèrent ainsi q 
toat le plat pays. 

En 463. Frédéric , frère de Théodoric , s'avan 

à la tcte des Tisigoths jusque sous Orléans , ap^iu 

)ar les Alains des bords de la Loire; et, tandis q 

.es forces attaqueroient Orléans, Audoacrius, 1 

'?s Saxons, avec qui on avoit négocié, devoit i 

QUter la Loire, et se rendre maître d'Angers, 
^^nt cç pian fat déconcerté par la victoire signa] 
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qii*Egidias, et Childéric qui 8*étoit joint à loi, rem- 
portèrent sar le« Yisigoths, près Orléans, sur le ter- 
rain qni est entre la Loire et le Loiret. Frédéric j 
fat tué ; ceux des Yisigoths qni échappèrent an car- 
BZf^e regagnèrent leurs quartiers : la colonie des 
Alains fat détruite et dispersée. 

En 464. Mort d*Egidius. Il fut trouvé sans vie 
ÛMna son lit. Il est assez certain que sa mort ne fut 
pas naturelle ; mais il n'a jamais été avéré s'il a voit 
«té étouffé , ou s'il avoit été empoisonné. Cette mort 
obligea de capituler avec le roi des Saxons , qui s'é- 
toit maintenu en Anjou , et de lui payer une forte 
contribution pour l'engager à retourner dans son 
pays. 

En 465. Mort de Severus , empoisonné par Rici> 



S- V. 
Sons Aothemias, empereur d'Occident. 

L^élévation d'Antbemius, patrice de l'empire d'O- 
rient, fut convenue entre Léon, empereur d'Orient , 
et Ricimer , à condition qu'Anthemius donneroit sa 
fille en mariage au patrice Ricimer. Deux ans s'é- 
coalerent avant la conclusion de cet arrangement. 

En 467. Mort de Théodoric II, roi des Yisigoths, 
qa*Euric , son ft'ere , fit assassiner à Toulouse pour 
loi succéder. 

Earic forme l'important projet de s'emparer de 
tout le territoire de la Gaule jusqu'à la Loire vers le 
nord , et jusqu'à l'Océan vers le couchant. 

En 468. Antbemins envoya chercher du renfort 



24 ETABLISSEMENT DES FRANCS 

dans la Grande-Bretagne. Le roi Riothameylera pour 
lai nn corps de donze mille hommes; il traversa 
avec ces troupes l'Océan, et on leur donna des 
quartiers dans la cité de Bonrges. 

Trahison d*Aryandas, préfet dn prétoire des Gau- 
les, qui écrivoit à Enric de ne point reconnoitre 
l'empereur , et de se ligner avec Gnnderic , roi des 
Bourguignons, pour partager entre eux tontes les 
Gaules. Il fut condamné et banni. 

En 470. Euric commença les hostilités, en enle-] 
Tant par surprise les quartiers des Bretons com- 
mandés par Riothame. Celui-ci se retira avec le reste 
de son armée dans le pays des Bourguignons. 

Euric conquit dans le cours de |cette guerre nn 
grand nombre de cités gauloises, Marseille, Aries, 
Tours, et toutes celles du Ronergne, de TAlbigecns, 
du Querci , du Limosin, du Gévaudan , et du Yélay. 
Les Romains se rallièrent les Francs, les Bourgui- 
gnons , et même les Armoriqnes , pour résister aux 
Yisigoths ; mais Andoacrius le Saxon revint faire 
nue diversion en faveur de ces derniers , en descen- 
dant de nouveau sur les rives de la Loire. 

En 47a. Mort d*Anthemius, et peu de temps après 
mort de Ricimer. 

Sous Julius Nepos, empereur d^Occident. ' 

En 475. Ce nouvel empereur ne se trouvant pas 
en état de résister à Euric, et craignant même qn'U 
ne voulut étendre ses conquêtes en Italie, lit la paix 
avec lui ; il le laissa en possession du terrain "qu'il 
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aToit gagné, et coii<wntit même qu*il y ajoafât TAn- 
▼ergne, dont Earic s'empara en effet. 

A la nouvelle de ce traité, tonte Tarmée se ré- 
Tolta contre nn empereur qni lui parut avoir trahi ^ 
la république ; et il ne fut pas difficile à Orestés , 
qni commandoit cette armée, de doniwr nn nou- 
veau maître à Rome : il fit proclamer son propre 
fils sous le nom d' Augustule , et Nepos fut déposé. 

S- VIL 
Sous Augustule , dernier empereur d*Occident. 

En 476. Angustule n*est guère moins célèbre 
pour avoir été le dernier empereur d'Occident , 
qu* Auguste l'est pour avoir été le premier empereur 
des Romains. 

Les précédents empereurs avoient'pris à leur solde 
des corps nombreux de Gotlis, d'Alains, et d'antres 
étrangers. Ces troupes auxiliaires , cantonnées en 
Italie , sentirent leur force , et profitèrent de ravè- 
nement d' Augustule à Tempire pour demander que 
le tiers des terres d'Italie leur fut délivré. Sur le 
refus qu*en fit Orestès, ils le ràassacrerent. 

Un des officiers des troupes auxiliaires, nommé 
Odoacre, leur promit, s'ils le prenoient pour chef, 
de les mettre en possession du tiers des terres. A 
cette condition ils le reconnurent pour leur prince. 
Aussitôt il se rendit maître de Rome , déposa Au- 
gustule et le fit renfermer. Ainsi le troue de l'em- 
pire d'Occident fut renversé , après avoir duré plu» 
de cinq cents ans depuis Auguste , et Rome passa 
sous la domination d'Odoacre , roi des Go^ths. 

3 
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L«i Gaulois qui tmoient encore po«r rcmpîiv, et 
r<ïQx q'JÎ f^rai^ooieiit de tomber soos h pnitiiiifii 
<î EurK. dêpatereat Ters Zenon , alors empetenr 
ri Orient • pour lui demander son assistance ; »»*i* 
il Us rcfuAa. H» firent alors aTec Enric an traité, 
qui fat platât nne snspensi<Hi d'armes qa'one paix 
durable. 

Eu 4S0. Mort de Childéric. Il fut enterre aux 
porter de Tournai, où il faisoit sa résidence oïdi- 
naiie. Sou tombeau fut découvert en i6i3 : on y 
trouva son anoean, on sa tète est représentée avec 
la lé^'ende Childerici régis ^ un grand nombre de 
méfia ilbrs d'or fraj)pécs au coin des empereurs 10- 
niairis , et des abeilles, de grandeur naturelle, faitci 
ariMÎ d'or massif. La tribu des Francs sur laqneUa 
il f'gnoit avoit pris les abeilles pour son symbole, 
et (rlle en jiars«moit ses enseignes. On trouva en- 
core diins le tombeau de Childéric un globe de crystaL 

Le royaume qu'il laissa à Clovis, son fils, n*étoit 
pa<» étendu. Il iic faut pas en croire quelques écri- 
vain» qui ont prétendu que les états de ce prince 
fi'rirndoicnt jusqu'à la Loire : il est certain an con- 
f<-airu qu'il n'a jamais possédé Paris, ni aucun ter- 
*'*irc du côté méridional de la Somme. 
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LIVRE TROISIEME. 

Suite des éyènements historiques sous Clovîs, 
et jusqu'à la cession des Gaules faite à ses 
fils par Tempereur Justinien. 

•§. I. 

Depuis ravénement de Clovis jusqu'à la bataille de 
Tolbiac contre les Allemands, en 496. 

En 481. Clovis n*avoit que seize ans, en 481 9 
Iorsqa*il parvint à la couronne de la tribu des Francs 
ctabUs dans le Tonmaisis. Cette tribu étoit des 
Francs Saliens. Il fut revêtu par les Romains des 
Ganles de la dignité militaire de maître de la mi- 
lice. — Ces Romains, et sur-tout les Gaulois de 
leur parti , avoient besoin de Clovis pour contenir 
Oondebaut , roi des Bourguignons établis alors dans 
le Lyonnois, qui étoit en même temps patrice de 
Tempire, et qui pou voit abuser du pouvoir de cette 
dignité pour s'agrandir dans les Gaules. 

Les bornes du royaume de Qovis étoient à l'o- 
rient les cités de Tongres et de Cologne; au midi 
la cité de Cambrai, qui formait alors le royaume 
de Regnacaire ; à l'occident l'état de Calaric , roi 
d'une antre tribu des Francs, établie entre l'Océan 
et rE.scaut ; au nord il s'ctendoit probablement jus- 
qu'à risîe des Bataves. Ainsi ce royaume étoit très 
resserré , sur-tout du côté des Gaules. 
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En ce temps les rois des différentes trib 
Francs étoient indépendants Tes uns des i 
cette indépendance avoit lieu même entre 1 
tages qne faisoient les enfants d'un roi a] 
mort, au point que les sujets d'un partage 
aubains, c'est-à-dire étrangers, et comme 
nati par rapport aux autres partages , à 
que le contraire n'eût été convenu da^ les 
des princes co-partageants. 

En 483. Mort d'Euric à Arles. Alaric II , s 
lui succède. Il étoit encore enfant et hors d 
gouyemer par lui-même. Euric lui laissa tout 
entre la Loire, la Méditerranée , le Rliàne, et \ 
à l'exception des cités qui faisoient partie des 
riques, et des cantons que les Bourguignon 
poient dans la première Lyonnoise. 

En 484. Guerre des Bourguignons contre 
sigoths , dans laquelle les premiers conquiren 
derniers le pays qu'on a appelle depuis la p 
marseilloise , et qui comprenoit , outre la 
Marseille, celles d'Aix et d'Avignon. 

En 486. Guerre de Clovis contre Syagriua 
ci étoit fils du fameux Egidius , dont nou 
parlé précédemment. Il avoit succédé à son pi 
l'emploi de comte ou de gouverneur de la 
Soissons. Il paroît même qu'il s'en étoit rendi 
absolu, ainsi que de la cité de Troyes, penc 
narchie qui suivit le renversement de l'empii 
'cident. Grégoire de Tours lui donne même 
de roi. 

Clovis marche contre lui avec le secoon 
gnacaire , roi du Gambresis. Syagrius vaincuM 
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à. Tonlonse auprès d*Alaric , roi des Yisigoths. Clovis 
le fit demander par ses envoyés, qui menacèrent 
Alaric de la guerre en cas de refus. Syagrius fat 
livré à Clovis, qui le retint prisonnier jusqu'à ce 
qn'il se fut rendu maître de ses états , et ensuite le 
fit décapiter secrètement» 

Ce fut dans cette guerre qu'arriya l'aventure cé- 
lèbre du vase que les soldats de Clovis a voient prb 
clans une église , et dont saint Rémi demanda à ce 
prince la restitution. Clovis, ayant fait 9l)porter tout 
le butin, dit à ses Francs : «Trouvez bon qu'avant le 
« partage je retire ce vase d'argent pour en disposer 
« à mon gré *• Un Frano^cboqué de cette demande, 
donna un grand coup de sa hache d'armes sur le 
vase ,. et dit à Clovis ; « Prince, vous n'avez rien à 
« prétendre ici que ce qui vous échéra pajr le sort ». 
Cependant Tassistance délivra le ^ase au roi ^ qui le 
xcmit aux, députés de saint Rémi». 

En 490. Clovis se rend maître de la. cité de Ton- ' 
grès. Cette conquête étoit pour lui d'autant plus im- 
portante, qu'elle lui ouvroit une coiumunltation im- 
médiate avec les Ripuaires,qui avoient pour r(H Si- 
^bcrt son allié.. 

En 49.1 . Guerre deThéodoric , coi des^Ostrogoths, 
contre Odoacre, qui étoit resté maître de l'Italie. 
Théodoric, après avoir défait plusieurs fois Odoacre ^ 
le prit enfin dans Ra venue, et le lit mourir. — - Ce 
Théodoric ^ élevé parmi les Romains , n'avoit rien 
de barbare. Il s'étoit engagé avec la tribu dont il 
étoit le chef au service de l'empire, qui lui avoit 
donné des quartiers permanents dans la Thrace. H' 
s'étoit rendu fort agréable à Zenon, empereur d'O- 

3. 
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rient, qui Tavoit fait consal en 484 ^ et l'avoit adopté 
pour fils. Il vint combattre Odoacre de Tayen de 
Zenon , qui lui céda même Tltalie s*il parvenoit à en 
chasser Odoacre et les Goths. 

Cette cession de l'Italie par Zenon, et les succès 
heureux de Théodoric durent décourager dans les 
Gaules tous ceux qui s'étoient flattés jusque-là de 
voir le rétablissement de Tempire d'Occident. Ce 
découragement, et la crainte de voir Théodoric se 
lier avec les Visigoths des Gaules , et consommer Ten- 
vahissement de tout le pays , auront aisément tourné 
les esprits du côté de Clovis, qui se.montroit ayec 
éclat ; et le mariage de ce prince avec une princesse 
catholique aura achevé de les déterminer. 

En 493' Clovis épouse la princesse Clotilde, fille 
de Chilpéric, roi des Bourguignons, que Gon- 
debaut , son frère ^ avoit tué en 47^* Il y a 
grande apparence que les Romains des Gaules eurent 
une grande part à ce mariage qui favorisoit leurs 
desseins , ( Clotilde étoit catholique , ) et que C3o- 
vis de son côté fut bien aise d'entrer dans leart 
vues. 

En 493. Clovis étend sa domination jusqu'à la 
Seine, c'est-à-dire que son autorité fut reconnue 
dans tout le pays compris entre la Somme, l'Aisne, 
et la Seine. Cet agrandissement du royaume de 
Clovis n'eut pas heu par voie de conquête. Les cités 
de ce territoire s'étoient toujours distinguées par 
leur. fidélité à l'empire, et elles obéissoient déjà k 
Clovis dans ce qui concernoit la guerre, en sa qua- 
lité de maître de la milice. La cession de l'Italie k 
Théodoric et le mariage de Clovis les déterminerez 



DANS LES GAULES. 3i 

facilement à reconnoître de mérae ce prince pour le 
gonTemement civil. 

En 494* Clovis entreprend de soumettre les Ar- 
moriqnes. Celle des dignités de l'empire dont il étoit 
revêtu lui donnoit un droit apparent d'exiger leur 
obéissance. H se vit obligé de vaincre leur résistance 
par les armes. C'est pendant la guerre, qui dura pin- 
sieurs années à cette occasion , qu'il tint Paris blo- 
qué , et le réduisit à la famine. Cette ville , comme 
nous l'avons dit , dépendoit de la confédération des 
Armoriques. 

En 496. Guerre de Clovis contre les Allemands. 
Plasieurs essaims de cette nation s'étoient établis 
dès Je quatrième siècle , comme nous l'avons dit y 
dans le pays qui est au nord du lac de Genève , et 
qui s'étend jusqu'au Mont-Jura. Plusieurs autres 
tribus de la même nation habitoient sur la rive droite 
an Rhin , et il parolt que ces Allemands , joints 
avec les Suevés , avoient occupé T Alsace dans les 
temps voisins du renversement de, l'empire d'Oc- 
cident. 

Ces Allemands entrerenthostilement, en 496, dans 
la seconde Germanique, occupée alors par les Francs 
Kipnaires, dont Sigebert, allié de Clovis, étoit roi. 
Clovis se joignit à Sigebert , et ils donnèrent bataille 
à rennemi auprès delà ville de Tolbiac, aujourd'hui 
Zulpic , lien situé en-deçà du Rhin , à quatre ou cinq 
lieues de Cologne. 

L'action fut très vive : l'armée de Clovis alloit être 
battue , lorsque , pour réchauffer le courage des ca- 
tholiques qui servoient en grand nombre dans son 
armée , il prononça à haute voix le vœu de se faire 
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chrétien s'il gagnoit la bataille. La déroute des Alle- 
mands fat complète. Leur roi ayant été tnë sur la 
place , ils se soumirent à Govis et reconnurent sa 
domination. Il y en eut cependant quelques uns qui 
préférèrent de quitter leur pays et qui se réfugièrent 
dans les états de Théodoric, roi dltalie, qui leur 
donna des établissements. 

Clovis se fit instruire par saint Rémi , et fut bap- 
tisé par lui dans l'église métropolitaine de Rheims 
«Tec 3ooo de ses sujets en état de porter les armes» 

S- II- 

riepuis le baptême de Clovis Josqu'^ la bataille de Vonglé 
contre les Visigoths , en 607. 

Cloyis devint par sa conversion au christianisme 
le héros de tous les catholiques d'Occident; car il 
étoit le seul souverain puissant qui professât cette 
religion , et par conséquent le seul dont les catho- 
liques pussent espérer protection contre les antm 
princes qui étoient ariens. Cette considération fut 
la cause principale de son agrandissement duns les 
Gaules. 

D'abord les troupes réglées qui rest oient à Tem- 
pire dans les Gaules passèrent au service de Clovis^ 
et en lui prêtant le serment de fidélité elles lui 
remirent le pays qu'elles gardoient au nom des 
Romains, c'est-à-dire tous ceux qui n'étoient pcMot 
occupés par les Yisigoths et les Bourguignons, et 
qui ne dépendoient point de la confédération êjp- 
morique. 
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Dans la même année les Armoriqnes traitèrent 
aussi avec Cloyis et se soumirent à loi. — Ces deax 
éyènements qni mirent Clovis en possession d'une 
grande étendue de |>ays dans les Gaules, le rendirent 
un primie puissant, et plusieurs Francs des antres 
tribus s'attachèrent à lui. 

£n 499. Alliance conclue entre Clovis et Théo- 
doric , roi d'Italie, pour attaquer ensemble les Bour- 
guignons, et partager entre eux tout le pays que 
cette nation possédoit tant dans les Gaules que sur 
les frontières d'Italie. — Théodoric, maintenu dans 
la possession de l'Italie par Anastase, successeur de 
Zenon , avoit le désir de s'agrandir du eàté des Gau- 
les ; mais il craignoit de voir manquer son entreprise 
s'il a voit Clovis pour ennemi. — Qovis, de son côté, 
avoit le même intérêt d'accroître ses états ; et de 
plus il étoit excité contre les Bourguignons par la 
reine Qotilde, qui gardoit un vif ressentiment da 
traitement inhumain fait à son père par Gondebant. 

En 5oo. Clovis se mit le premier en campagne , 
et entra hostilement dans le pays des Bourguignons..- 
11 rencontra leur armée auprès de Dijon, château 
bâti sur la rivière d'Oosches. Le combat fut opi- 
niâtre, mais enfin les Bourguignons furent défaits. 
Clovis les poussa jusqu'à l'extrémité du pays qu'Us 
occupoient , et s'empara de leurs états. — L'armée 
de Théodoric n'arriva qu'après le combat : cepen- 
dant le territoire conquis fut partagé entre les deux 
rois , aux termes du traité , au moyen d'une somme 
d'argent payée par Théodoric pour dédommagement 
du retard de l'arrivée de ses troupes. 

Les pays dont Théodoric se mit alors en posses* 
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sion furent la cité de Marseille, la prorince mandl- 
loise , qae les Bourgoigaons avoient conquise après 
la mort d'Ëuric , et toat le territoire renfermé entre 
la Dnrance, les Alpes, la Méditerranée, et le Bas- 
Rhône. — Tontes les autres possessions des Bonr- 
guignons- dans les Gaules qui confînoient yert k 
nord à la cité de Troyes furent le partage de Clons. 

La religion eut beaucoup de part à cette rapide^ 
révolution. Le plus grand nombre des habitants dn 
pays possédé par Gondebaut , roi des Bourguignons, 
étoient catholiques. Trompés long -temps par ce 
prince qui leur avoit promis d'embrasser le chris- 
tianisme , ils mirent peu d'opposition aux succès de 
Clovis. — Mais Gondebaut , éclairé par sa disgrâce , 
se fit instruire du catholicisme à Avignon , on il 
s'étoit renfermé, et promit de publier un nouveaii 
code ( connu sous le nom de loi gombette ). Alors 
les esprits de ses sujets se rapprochèrent de Ini, et 
Clovis consentit à son rétablissement à condition 
qu'il lui paieroit un tribut annuel. Théodoric , aban- 
donné de Clovis, traita aussi avec Gondebaut, en 
retenant Marseille et quelques cités adjacentes. 

En Soi» Clovis négocie une alliance avec Gonde- 
baut pour attaquer Alaric II, fils d'Ëuric, roi des 
Yisigoths. — Théodoric , qui craignoit l'agrandisse- 
ment de Clovis, s'entremit pour le maintien de la 
paix. Enfin Alaric eut une entrevue avec Clovis dans 
l'isle appelée d'entre les ponts ^ que la Loire forme 
vis-à-vis d'Amboise. Là les deux piinces conférèrent, 
mangèrent ensemble, et se promirent de vivre en 
bonne intelligence. 

Alaric commit l'imprudence de mécontenter ses 
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fajett par une altéradon des monnoies. Un grand 
nombre sonhaitoit ardemment de passer sons la 
domination de Cloyis, et les catholiques sur-tout. 
Alaric peraécntoit ceux qu'il croyoit partisans de 
Cloyis, et principalement les évéques. Cette persé- 
cution angmentoit le mécontentement. 

En 507. Clovis, profitant de ces conjonctures 9 
conclut son alliance contre les Visigoths avec Gonde- 
baut, et commença la guerre. Alaric ayant assigné 
le rendez-Yons de son armée dans le Poitou , Clovis 
y marcha. 

Alaric , ne voulant point combattre avant d'avoir 
été joint par un renfort que Théodoric lui envoyoit , 
prit on camp avantageux on il avoit la Vienne de- 
vant lui, et Poitiers sur ses derrières. Glovis passa 
la Vienne à un gué qui lui fut indiqué par une 
biche qu'il vit traverser cette rivière sans perdre 
pied ; et ayant appris qu' Alaric se retiroit , il marcha 
la noit , et l'atteignit après une marche forcée de 
neuf à dix heures. 

Bataille de Vouglé , plaine à dix mille de Poitiers, 
non loin des bords du Clain. Les Visigoths y furent 
entièrement défaits, et leur roi Alaric tué. Govis y 
«onrut personnellement un grand danger. 

S. IIL 

Depuis la bataille de Vouglé jusqu'à la mort de Clovis , 

en 5ii. 

Gésalic, 'fils d' Alaric, fat prockmé à Narbonne 
roi des Visigoths. 
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Glovis , le reste de la campagne de 507 , n^^ 
fils Thierry à la tète d'an corps de tronpe^ 
lequel il soumit T Albigeois, le Rouergue, et 1 
yergne. — Gunderic , avec ses Bourguignons , s*^ y 
du côté de Narbonne ; et Clovis, après s'être m 
maître des deux Aquitaines , de la Novempopnlax 
et d'une partie de la première Narbonnoise , mil 
siège devant Carcassonne. L'approche de Théodoi 
qui s'avançoit à la tête des Ostrogoths , l'obligea 
lever ce siège, et il passa le quartier d'hivei 
Bordeaux. 

En 5o8. Siège mis devant Arles par les France 
les Bourguignons. Il coûta beaucoup de monde 
de pénibles travaux. Théodoric, qui avoit un ii 
rét personnel à la conservation de cette place p< 
sa communication avec les Gaules , fit lever ce si 
avec une grande perte des assiégeants dans lenr 
traite. Théodoric s'empara d'Arles et d'Avignon < 
les Bourguignons avoicnt conservés dans la pn 
dente guerre. 

Les événements de la campagne de 5og sont ; 
connus. 

En 5 10. Théodoric engage les Yisigoths à dép< 
Genseric, et à mettre à sa place Amalaric, son p< 
fils et son pupille, au nom duquel il gouverna 
fit la paix avec Clovis , â qui il laissa la plus gra 
partie des cités qui sont entre le Rhône et rOc< 
et garda le surplus du territoire restant aux 
sigofhs. 

Clovis revint à Tours , et fit de grands présci 
l'église bâtie sur le tombeau de saint Martin ^ 
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i] a voit imploré l'assistance au commencement da la 
guerre. 

C'est à Tours que Clovis reçut le diplôme impé- 
rial d'Anastase qui lui conféroit la dignité de consul. 
Il en prit possession en se revêtant, dans l'église 
Saint-Martin , de la robe de pourpre et du manteau 
d'écarlate. Dès ce moment tout le monde s'adressa 
à CloTis comme au consul , et méine comme à l'em- 
pereur. 

Cet événement est un de ceux qui ont le plus con- 
tribué à l'établissement de la monarchie Françoise ; 
car tons les Romains des Gaulés s'accoutumèrent 
à accorder à Clovis autant d'autorité sur eux qu'il 
en avoit sur les Fiâncs en qualité de leur roi (x). 

An sortir de Tours Clovis vint à Paris, oïl il fixa 
sa résidence et le siège de sa royauté. 

Clovis, qui jusque-là n'étoit roi que de la tribu 
des Francs appelée des Saliens, parvint à faire périr 
les rois des antres tribus des Francs , Tbéoderic , fils 
de Sigebert , roi des Ripuaires , Regnacaire , qui ré- 
gnoit à Cambrai, Cararic, établi dans le pays où 
sont aujourd'hui les villes de Saint-Omer, de Bou- 
logne, de Bruges, et de Gand; et il engagea ces tri- 
bus à le choisir pour roi. 

Mort de Clovis à Paris, à Tàge de 4^ ans, après 
en avoir régné 3o. Il fut enterré dans la basilique 
de Saint Pierre et de Saint-Paul ( aujourd'hui l'é- 
glise de Sainte-Genevieve-du-Mont ). 



(i) On verra dans le premier livre de l'extrait de Ma- 
bly que cette autorité n'étoit pas arbitraire. 

4 
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S- IV. 

Sous les successeurs de CIoTis , jusqu'à la cession de U 
pleine souveraineté de toutes les Gaules , qui leur 
fut faite par Tempereur Justinien en 54o. 

Les quatre fils de Qoyis, Thierri, Qodomirf 
Ghildebert , et Clotaire , partagèrent le royaume entre 
eux par portions égales. Le partage ne se fit point 
en divisant le territoire en quatre grandes parties, 
mais en attribuant à chacun des frères an certain 
nombre de cités de chaque province ; de manière 
que chacun eut dans son partage un nombre a-peo- 
près égal de sujets de chacune des nations difféientes 
qui av oient reconnu Tautorité de Clovis. 

L'intervalle du temps écoidé depuis ce partage 
jusqu'à la cession de Justinien, en 54o, n'intéresie 
rétabUssement de la monarchie que par trois grands 
événements , dont il est inutile de suivre les détaib 
par ordre chronologique. Ces événements sont; iMi 
conquête du royaume des Turingiens; a**, celle da 
royaume des Bourguignons ; 3". celle de tout ce que 
les Ostrogoths possédoient dans la Germanie et dans 
les Gaules. 

i"*. Les Turingiens, originairement établis ^a-deU 
de l'Elbe , passèrent ce fleuve , et vinrent se fiacer 
sur sa rive gauche après que les Francs eurent 
quitté Ja Germanie pour s'établir dans les Gaules.— ' 
Hermanfroi, un des rois des Turingiens, appda 
Thierri, un des fils de Go vis, qui régnoit k Mets, 
pour attaquer ensemble Baderic , antre roi des TS- 
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ringiens; mais après la victoire il refnsa de déUrrer 
à Thierri sa part de sa conquête. — Thierri, plein 
de ressentiment , s'unit 4 Clotaire son frère : ils atta- 
quèrent Hemianfroi , le battirent , le poussèrent jus- 
qu'à l'extrémité de la Germanie, et soumirent tout 
le royaume des Turingiens. 

a". La conquête du royaume des Bourguignons 
conta deux guerres successives. 

Lors de la première, en 5a 3, Sigismond, fils de 
Gondebaut, régnoit encore sur les Bourguignons. 
Les enfants de Clovis l'attaquèrent à l'instigation de 
Clotilde leur mère, qui vouloit venger encore sur le 
fils de Gondebaut le sang de son père versé par ce 
dernier. Sigismond fut taillé en {ûeces , pris et jeté 
au fond d'un puits , aussi bien que sa femme et ses 
enfants. Sas états furent envahis. 

Mais les Bourguignons ayant proclamé roi Gode- 
mar, frère de Sigismond, reprirent les armes. Glo- 
domir marcha contre eux , et les défit à la bataiUe 
de Yéséronce, dans la cité de Yienne; mais Clodo- 
mir, poursuivant imprudemment les fuyards, fut 
surpris et tué. Les Francs , découragés à la vue de 
la tête de Clodomir portée au bout d'une lance , 
firent la paix et évacuèrent le pays des Bourgui- 
gnons en 5a 4* 

En 5 Sa . Childebert , Clotaire , et Théodebert, fils de 
Thierri , recom^mencerent la guerre contre les Bour- 
guignons. Leur unique motif fut de s'emparer d'un 
pays si fort à leur bienséance. 

En 534* Après deux années de guerre les en- 
fants de Qovis parvinrent à se rendre entièrement 
maîtres du royaume de Bourgogne ; et après en avoir 
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chassé le roi Godemar , ils partagèrent entre eux let 
états, dont ils ne forent pins dépossédés. 

3". lliéodoric, roi des Ostrogoths 'xL^Italie , étoit 
mort en 5 a 6. Athalaric , son suocessenr et son petit- 
fils , monrut en 5 J4. .Tnstinien , qni étoit monté sor 
le trône de l'empire d'Qccident , avoit résola de 
chasser tons les barbares qni s'étoient emparés du 
partage d'Occident. Le célèbre Bélisaire venoit de 
consommer ponr lui la conqnéte de la province 
d' Afrique snr les Vandales. 

En 535. Jnstinieu fait attaquer les Ostrogoths dli* 
talie par l'armée romaine qni venoit de triompher des 
Vandales Africains. Bélisaire commença par leur oir 
lever la Sicile, 

Avant de faire entrer ses tronpes en Italie, Jnsti" 
nien négocia avec les enfants de Clovis, et «engagea 
ces princes , moyennant nn présent en argent comp- 
tant , et la promesse d'un snbside considérable qni 
lenir seroit payé dès qn'ils anroient commencé k se 
mettre en campagne , à Ini aider à reconvrer Pltalie. 

En 536. Bélisaire entre en Italie. — Théodat^qni 
avoit nsnrpé la royanté des Ostrogoths après la mort 
d' Athalaric , vonloit capituler avec Bélisaire : les 
Ostrogoths le massacrèrent , et élurent Yitigès à sa 
place. 

En 537. Celui-ci, sentant l'impossibilité de se dé- 
fendre en même temps contre les Romains et les 
Francs, fit représenter à ces derniers que les snocès 
rapides de Bélisaire , qui venoit de s^emparer de 
Rome , étoient pour eux-mêmes un sujet pressant 
d'inquiétudes. Il leur offrit la cession absolue ^s 
Gaules et 100,000 sons d'or s'ils vonloient s'engager 
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t le seconrir. Les princes francs conclnrent le traité. 
yhserstz .qae cette cession des Gaales faite anx 
princes francs par les Ostrogoths comprenoit non 
senlement les portions dn territoire possédées par 
les Ostrogoths, mais encore tons les droits qu'Os 
ponToient prétendre ^ comme souverains de Rome , 
sur la totalité des Gaules. 

£n 538. Les rois francs firent passer 10,000 Bour- 
guignons, sans les avouer, à cause de leur traité 
précédemment fait avec Justinieu. Ce renfort aida 
Titigés à reprendre Milan sur Bélisaire. 

En 539. Mais Théodebert jeta bientôt le masqoe, 
et entra avec une paissante armée en Italie. Il s'y 
empara de la Ligurie , et s'avança même jusqu'aux 
environs de Plaisance. 

Cette diversion en faveur des Ostrogoîhs convain- 
quit Justinieu qu'il ne réduiroit famais ces derniers 
tant qu'il ne se seroit pas attaché sincèrement les 
rois francs. Il négocia donc nonveliement avec eux, 
et il confirma par un diplôme solemml au nom de 
Tempire la cession qui avoit été faite aux Francs , 
en 537, des droits de l'empire sur toutes les Gaules. 
Cette cession authentique de Tempereur consom- 
ma l'établissement de la monarchie françoise dans 
les Gaules : aucun des habitants de cette vaste con- 
trée ne fit plus difficulté de reconnoître l'autorité 
des successeurs de Clovis comme légitime. 

Remarquons, en finissant, que l'autorité des succes- 
seurs de Clovis ne fut légitime que parcequ'elle fut 
reconnue et consentie (i) , et non parceque les pré- 

(i) Les mêmes princes, en violant ensuite les privile- 

4. 
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tendus droits de l'f mplre furent cédés par JustinieD. 
La souveraineté sur une nation ne peut jamais être 
ni acquise ni conservée légitimement patf la force et 
par la contrainte contre la volonté nationale. L*em- 
pire romain n'avoit pas d'autre titre de souveraineté 
dans les Gaules que la conquête de César, c'est4» 
dire la force et la violence, qui ne donnent jamais 
un véritable droit. Ainsi la cession de Jnstinien ne 
conféroit aux princes francs aucun titre de souve- 
raineté légitime. 



ges de la nation , perdirent leur véritable droit à la soil- 
veraineté , comme on le verra dans le premier livre dt 
l'extrait de Mably. 



VIN DU TROISIEME LIVEE. 
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LIVRE QUATRIEME. 

fe générale de l'état des Gaules durant le 
xieme siècle et les trois siècles suivants, 

S- Ir • 
De U division des Gaules. 

L division des dix-sept provinces ne subsista pi as 
ponr l'administration ecclésiastiqae, c'est-â-dire 
les dix-sept archevàchés établis dans la capitale 
chacune des dix-sept provinces conservèrent leur 
rématie snr les évécbés qui avoient dépenda d'eux 
[ue-là. 

>aant au gouvernement civil, les dix -sept pror 
es cessèrent de former chacune une espèce de 
« distinct , politiquement organisé. Leur confier 
devint l'effet du partage des enfants de Clovis ; 
lyant pris chacun un certain nombre de cités 
haque province , ces provinces ainsi morcelées 
iifférentes portions dépendantes de différents 
ces perdirent leur unité, et il s'établit nécessai- 
!nt de nouveaux chefs-lieux et de nouveaux .dis- 
s d'administration. 

i subdivision des Gaules en cité^ subsista ; cha- 
3ité fut conservée en forme de corps politique 9 
»ntinua d'être partagée en cantons. 
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S- II. 
De la division du peuple. 

La première division da peuple des Gaules étoit 
celle qui se faisoit en Romains, et en Barbares ou 
chevelus. 

Les Romains étoient on les véritables qui étoient 
venus s'établir dans les Gaules , ou les Gaulois de- 
venus citoyens romains , qui en avoient pria les 
mœurs et l'habUlement. 

Les Barbares étoient tous les individus des nations 
germanique , gothique , et scythique. On les appe- 
loit tous indifféremment ou Barbares ^ nom qui n*a 
voit rien d'odieux et de méprisant , et qui signîfioit 
seulement étrangers ; ou chevelus ( capillati , cri* 
nosi\ parcequ'ilsportoieuttous leurs chevenxlongs, 
flottants sur leurs épaules ; au lien que les Romains 
les portoient si courts, que les oreilles paroissoient & 
découvert. Le Barbare qui se faisoit couper les che- 
Tènx à la manière des Romains étoit réputé renon- 
cer à sa nation pour se faire Romain. 

La seconde division du peuple des Gaules cousis 
toit dans la subdivision de la nation barbare en plu- 
sieurs autres , dont les principales étoient celle des ' 
Francs Saliens, celle des Francs Ripuaires, celle des 
Bourguignons, et celle des Allemands. 

Cette division du peuple en nations se maintenoit 
par plusieurs moyens ; i^. parceque l'enfant qui nais- 
soit de parents barbares, en quelque lien des Ganlci* 
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que ce fat , ne naisf oit point Gauloû , mais naissoit 
de la nation dont étoient ses parents ; ainsi l'enfant 
d'un Bourguignon, quelque part qu'il fut né, nais- 
êoit et restoit toujours Bourguignon ; a**, parceque 
chacune de ces nation^ conservoit ses mœurs parti- 
culières, son habillement, son langage; 3**. et sur- 
tout p^ceque chacune conservoit sa loi particuliera 
suirant laquelle elle devoit être jugée. 

S- III. 

Pep Francs, 

Les Francs étoient distingués en hommes libres et 
en esclaves. 

Les esclaves des Francs n'étoient tenus qu'A la 
servitude germanique , c'est-à-dire qu'ils n'étoient 
pas attachés à la personne de Içur maître , mais qu'ils 
avoîent leur dpmicile particulier , et qu'ils faisoient 
leur profit de la culture des terres qui leur étoient 
assignées moyennant une redevance. Cette espèce 
de servitude ne rendoit point incapable du service 
militaire; Taf franchi devenoit citoyen de la nation 
dont étoit son maitre. 

Quant ^n± Francs libres , ils étoient tous laïques. 
Si quelqu'un d'eux embras$oit l'état ecclésiastique, 
comme il étoit obligé de se faire couper les cheveux, 
il ne faisoit plus partie de sa nation , et étoit réputé 
Romain. 

Les Francs libres ne composoient tous qu'un seul 
et même ordre de citovens: ils ne connoissoient 
point l'absurde institatioi^ de la noblesse ; ils |i'a4') 
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mettoient aucune prééminence ni prérogative héré- 
ditaire. 

Ils étoient gouvernés par deux lois : la loi salique, 
dont Clovis fit faire une rédaction par écrit; elle 
étoit la loi des Saliens et des autres tribus qui n'en 
avoient point de particulière; et la loi ripuaire, qui 
étoit celle de la tribu de ce nom , et que Thierri, fils 
de Clovis, fit rédiger. 

Les officiers qui commandoient aux Francs immé- 
diatement sous les rois s*appeloient seniores (les 
vieillards ). Ces sénienrs étoient les ministres et les 
principaux officiers du rt>i. Une partie irestoit auprès 
de lui pour lui servir de conseD ; les autres alloient 
dans les différents districts gouverner les Francs 
qui y étoient établis. 

Ces chefs, ou gouverneurs de districts, avoient 
sous eux une espèce de sénat composé de cent per- 
sonnes élues par les citoyens du cUstrict. Ces cente- 
naires aidoient le sénieur de leurs avis , et fiiisdlent 
mettre ses ordres à exécution. 

Les ratchimbourgs étoient les magistrats qui ren- 
doient la justice. La cour de justice s*appeloit mal' 
lus ; les ratchimbourgs alloient la tenir de canton en 
canton. 

Enfin les Francs avoient leur assemblée ànnueUe 
et générale, appelée le champ de Mars , .dans la 
quelle iis délibéroient avec le prince de tout ce qui 
intéressoit le bien de l'état (i). 



(i) Tout ceci sera expliqué plus au long dans le pre- 
mier livre de l'extrait de Mably. 
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irrerent en corp« de nition tcpirie 
I mû ds la Kcouile ract. 
ftortiait ptT U loi gombetle, aioii 
l'dlcfatpromiilguce par leur loi Goa- 

i[ae Tint l'auge dn docli {Ddiciaim , 
cmnliBti gingnliers ordonné» joridi- 
' coDiUIcr par le lort dei ariUM la 
ê allégea en ^utiee' Gondebaot Ht 
LÏ introdaiait, par sa loi gombelle , 
leQce déteitable; il 11 porta jmqa'à 
obliger le* témoias qui déposoieul 
!B a aouteDir la Tcrité de leur témoi- 
intB de l'épée ; et ai le témoin appelé 
auccomboit dioi celte éprenve, que 
ùt Ole appeler U jugement de Dieu, 
témoins qni avaient déposé comme 
>nlés comaincua de faux témoignage, 
il une amende de troia cents «ooa d'or. 

s- T. 

tioni barbare! établiei dana Ici Gantei. 

nnandt. — Une partie des Allemanili 
ttit à lajoaméede Tolbiac ae aonmlt 
s laissa daot les quartiers qn'ils Iwbi- 
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toient. Plusieurs autres se répandirent dans les quar- 
tiers des autres nations, et notamment dans ceux 
des Ripuaires. Ils étoient régis par une loi particu- 
lière que Thierri fit rédiger pour eux , et qui le fut 
de nouveau par le roi Dagobert en 63o. 

1**. Les Yisigoths. — U ne paroit pas qu^l en 
soit resté dans les Gaules après qu'elles furent entiè- 
tement soumises aux enfants de Clovis. Us émigré- 
rent tous, et passèrent eu Espagne, on une de letirs 
tribus étoit établie. Aussi leur loi ne se trouve dans 
aucun des exemplaires de la loi mondaine : on ap- 
pelle ainsi le recueil qui îùi fait sous les rois de la 
première rdce de toutes les lois d^s différentes na- 
tions barbares , et on disoit loi mdndaitie, c'est-à- 
dire tempoi'elle et séculière , pour la distingua de 
la loi ecdésiastique ou canonique qui régloit les af- 
faires de la religion et de l'église. 

3°. Les Saxons. — ^ Dès le temps des em|>ei:^rt 
d'Occident, une peuplade de Saxons s'établit stur le« 
côtes de la seconde Lyonnoise ( la Normandie ), ah 
l'empire lui avoit accordé des quartiers. Ou appela 
le pays qu'ils occupoient le rivage saxonique^ Ce, pays 
faisoit partie de la cité de Rayeux , d'où ils forent 
nommés Saxons Bessins. On les jr retrouve encora 
sous le règne des petits-fils de Clovis. 

4**. Les Bretons insulaires. — G'étoit une peaplad* 
d'habitants de la Grande-Bretagne qui abandonnèrent 
leur pays lorsqu'il fut désolé par les fréquentes in- 
vasions des Saxons du nord. Ils vinrent s'établir 
dans cette partie de la troisième Lyonnoist qui a 
porté depuis le nom de Batse^Bretagne. 
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S- VI. 
De» Romains. 

tmains bidi>iuuit8 des Ganles y farent main' 
ièiement dans la possession de leor état 
qu'ils Tavoient eu par le passé, 
ttinnepent d'être divisés en trois ordres ; 
Eunilles sénatoriales , celni des propriétaires 
, qni se snbdivisoit en cnriaies et smiples 
rs , et celni des collèges des artisans. 
fut toujours permis de s'allier par mariage 
rancs. 

mt admissibles k tous les emplois et à toutes 
b de la monarclûe , et ils en forent sou- 
tus. Les rois 'francs les traitèrent en tout 
ars autres sujets, et même ils les distin- 
trticulièrement à raison de leur plus grande 

nains étoient jugés suivant le droit romain, 
code théodosien qni étoit suivi dans les 
non celui de Justinien, parceqne -ce der- 
renr n'avoit plus aucune autorité dans les 
«qu'il publia son code. 
) deux Romains plaidoient Tun contre 
I étoient jugés par des Romains ; lorsqu'ils 
contre un Franc , on formoit un tribunal 
lont les juges étoient moitié romains et 
ics. 

i fonction de juge n'étoit point perma- 
toit une fonction municipale, commune à 

5 
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tons les citoyens qni la remplissoient tonr-à-toor. 
L'officier du prince qui présidoit à un tribunal choi- 
sissoit pour chaque affaire , dans un certain nombre 
de citoyens , des assesseurs qui dévoient joger avec 
lui. 

S. vn. 

Des terres saliques. 

Les terres saliques dont il est question dans nos 
anciennes lois, principalement en ce que les femmes 
étoient exclues d'y succéder, n'étoient pas antre 
chose que les bénéfices militaires. 

Il n'est pas douteux que Clovis concéda un grand 
nombre de ces bénéfices à ses soldats ; et comme les 
terres qui les composoient restèrent affectées k la 
nation des Francs, ettss en prirent le titre de terres 
saliques ^ du nom des Saliens, qui étoient la princi* 
pale tribu des Francs. On conçoit maintenant ponr- 
quoi les femmes ne pou voient pas y succéder ni 
les ac guérir , [puisque ces bénéfices n'étoient concé- 
dés qu'en simple jouissance , et à la charge da ser- 
vice militaire, que les femmes ne ponvoient pat 
remplir. 

L'embarras d'expliquer l'origine des [terres sali- 
ques, et l'exemple des spoliations que les antres 
barbares avoient commises sur les anciens habitants 
des Gaules, ont fait penser à plusieurs écrivains que 
les Gaulois avoient été aussi dépouillés de lenrs terres 
par les Francs ; mais c'est une erreur. Aucun monu- 
ment de nos antiquités n'indique que Clovis ou ses 
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enfants aient exproprié ancnn Gaulois ; et ces prince» 
ont pn , sans commettre cette violence , distribuer 
beaucoup de bénéfices à leurs soldats. Ils avoient la 
disposition de toutes les terres domaniales de Tem- 
pire , celle de tous les anciens bénéfices militaires 
rcMnains lors de leur vacance, et celle de toutes les 
terres qui leur revenoient par confiscation on dés- 
hérence. 

S- VIIL 

Bu gouremement général des Gaules sous Qotîs et 
sous ses premiers successeurs. 

Le gouTemement de ces premiers rois fut très 
modéré : il ne pouvoil^pas être antre i Tégard des 
Francs , qui de tout temps n'avoient regardé les rois 
qu'ils se donnoient que comme leurs chefs , et non 
comme leurs souverains. Il devoit être doux à l'é- 
gard des Romains et des Gaulois, puisque Clovis s*é- 
toit étaUi dans le pays moins par la force que par 
négociation avec les habitants. D'ailleurs les Francs 
ctotent en trop petit nombre pour qu'ils eussent pn 
0|^rimer impunément un grand peuple , naturelle- 
ment vif et courageux. 

An premier coup-d'œil , Tétat des Gaules parois- 
soit presque en tout le même quM avoit été sous 
les empereurs romains. Le plus notable changement 
qn*on pût remarquer dans ce grand pays, où Ton 
étoât accoutumé depuis long-temps à voir des essaims 
de Barbares établis dans des quartiers stables, étoit 
d*y voir un prince étranger exercer les fonctions 
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suprêmes des grands officiers de JVmpire, et ceux, 
de sa nation entrer dans les emplois civils. 

Quant an reste , la face da pays étoit la même , 
comme on va le voir par les observations suivantes. 

i**. Dans Tordre de la religion rien n*étoit changé; 
les évéques gouvemoient leurs diocèses avec la méma 
autorité qu*anparavant :le8 rois ftancs, devenus ca> 
tholiques, ne leur apportèrent aucun trouble. 

2**. Les Gaulois et les Romains continuèrent à 
vivre suivant leurs anciennes lois ; celles des Francs 
et des autres Barbares n'étoient observées qa*entre 
eux. 

3". On voyoit les mêmes officiers qu^auparavant 
dans chaque cité. Chacune avoit conservé son ter 
ritoire , son sénat, sa curie, et sa milice; dans 
chacune un comte, officier^u priqce, rempliasoit 
les mêmes fonctions que les comtes de l'empire 
romain. 

4**. Les mœnrs romaines prévalurent : en chaqne 
cité on donnoit les mêmes spectacles , on portait les 
mêmes habits, on sniroit les mêmes usages qne 
dans les temps où Ton avoit obéi aux sonveraiiis de 
Rome. 

5**. Les rois francs ne lèveront pas sur lenrs ta- 
jets d autres impositions que celles qui avoient été 
établies par les empereurs romains , et dont BOfU 
avons parlé au § 7 du livre I ci-dessus. 

&'*, La langue latine continua d*être la langae 
commune et dominante, parceque les Francs, natioa 
peu nombreuse, s*étant dispersés dans les Ganlea, 
et se trouvant ainsi d^ns presque toutes les cités . 
en moindre nombre que les anciens habitants , fa 
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rmt obliges d'entendre et de parler la langue usitée 
dans le pays. Il est constant que nos premiers rois 
se faisoient nn mérite de bien parler latin, ft que 
tons les actes publics et tous les livres de c$ temp» 
•ont écrits dans cette langue. 

S- IX. 

Dn temps où a cessé la distinction des différentes na- 
tions qui composoient le peuple des Gaales. 

C>tte distinction a encore subsisté long -temps 
tons les rois de la seconde race. 

On ne peut pas douter cependant que tous ces 
peuples , qui vivoient et s*allioient ensemble , et qui 
aroieiit nne langue commune, ne tardèrent pas aussi 
à se rapprocber par lliabillement. 

Soos la première race, il y avoit déjà des Romains 
qui laissoient croître leur barbe , et qui portoient 
lears cbereux longs , pour faire leur cour aux 
princes francs et aux grands de cette nation. Tous 
cenx qui fréquentoient la cour se travestirent en 
Francs. 

Charlemagne, qui tenoit à grand bonneur d'être 
Franc d'origine, affectoit de porter toujours Tbabit 
particulier de cette nation. Un jour qu'il vit nne 
troupe de Francs vêtus avec des braies gauloises 
( grands hauts-de-cbausses ), il les réprimanda sévè- 
rement; il défendit même aux Francs cette sorte 
de vêtement. Il paroit certain que , vers la fin de la 
seconde race , Tbabit franc devint rhabiUement 
commim de tons les habitants des Gaules. 
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A cette époqae, les différentes nations, n'ayant 
pjus rien de sensible qui las distin|;nât extérieure- 
ment , ne différoient plus l'une de l'autre que parce- 
qu'elles aboient des lois différent|;s ; mais à cette 
même époque, les ducs, les comtes, et les antres 
grands officiers , profitant de la foiblesse des derniers 
rois carlovingiens , s'approprièrent , chacun dans 
leurs districts, l'autorité qui leur avoit été oonfiée. 
Ils gouvernèrent arbitrairement , et, ne voulant plus 
reconnojtre ^'autre loi que |eur volonté, ils aboli 
rent tous les codes nationaux pour établir les usages 
et les coutumes qu'il leur plut d'y substituer.) 

Ainsi le seul caractère de distinction qui étoit resté 
entre les différentes nations se trouvant détruit, elles 
se sont confondues enfin , et n'ont plus ^fait qu^une 
seule et même nation, la nation françoise. — Les 
provinces méridionales , dans lesquelles les Romains 
formoient presque toute la population , se maintin- 
rent seules dans la possession d'être jugées suivant 
le droit romain , qui , jusqu'à no^ jours , a formé 
dans ces contrées le droit commun. 
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AVANT-PROPOS. 



I 



u commences, mon enfant, k fëtndier Thistoire 
France. Ancan François ne pent Tignorer sans 
ate; mais il faat la savoir autrement qu'elle ne se 
>Qve dans les livres de nos historiens , où elle est 
itëe très imparfaitement. 

Aucun de ces historiens ne t^indiquera sufHsam- 
at les nombreuses révolutions que le gouver ; 
oient a éprouvées depuis Clovis, ni les causes 
Utiques de ces révolutions, ni les véritables ori« 
les de tant d'institutions barbares qui ont opprimé 
nation pendant douze cents ans. Aucun ne te 
dra, comme elles doivent rétre,les usurpations 
• rois , des nobles , et des prêtres , toujours lignés 
nt dépouiller le peuple de ses droits , toujours 
îiiés pour le partage de ses dépouilles. 
Veax-tu savoir pourquoi nos historiens ont ainsi 
ihi la vérité et la cause du peuple? Sache que 
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lorsqu'ils ont composé leurs livres ils n'ayoient 
rien à espérer ni à craindre du peuple, qui étoit 
asseryi , et qu'ils avoient tout à attendre et à re- 
douter des rois, des nobles, et des prêtres; tu corn- 
prendras alors d'où yient Tinfidélité de notre his- 
toire. 

Tiens-toi donc en garde, mon enfant, contre les 
faux principes qu'elle t'offrira sur la royauté , la no- 
blesse , et le clergé. 

Lorsque tu yerras, par exemple, que les histo- 
riens supposent que la royauté est « le droit et le 
« patrimoine d'une famille ; que les rois tenoient oe 
« droit et ce patrimoine de Dieu et de leur épée ; que 
« c'étoit un crime aux peuples , faits pour obéir , ds 
« s'éleyer contre Tautorité des rois ».... rappelle-toi 
que nous ayons reconnu ensemble que tout cela est 
faux; rappelle-toi ce que les Romains pensèrent «t 
firent de leurs rois , et combien ils acquirent de gloîfo 
et de prospérité après les avoir chassés. 

De même, lorsque tu verras les nobles se former ea 
classe distinguée dn reste de la nation, usurper sur 
les antres François, leurs égaux, une supériorité 
humiliante, et s'arroger des droits et des pr ivil è g e » 

oppressifs pour le peuple rappelle-toi ces or- 

gneilleuxjpatriciens de Rome dont l'avarice et l'espril 
dominateur vexoient les plébéiens , et occasionnèrent 
d^ discordes intestines qui mirent tant de fois ht 
république à deux doigts de sa perte. 

Enfin toutes les fois qu'il sera question dn clergé, 
rappelle - toi qne l'influence des prêtres dans le goa- 
vemement a été Tune des principales causes des mal- 
heurs et de la chute des grands royaomes de l'ânti- 
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qnité ; qn^ancnne des républiques ancietmes ne permit 
k ses prêtres de se méier do gouvernement. 

Les nôtres ne s^accréditerent auprès des roLs , et ne 
'onerent bd rôle dans Tétat qu'en trompant le peuple 
et en trahissant sa cause ; et ce ne fut qu'en trom- 
pant les rois à leur tour qu'ils devinrent riches , puis- 
sants, et grands seigneurs. Us ne furent pas les moins 
tyranniqiies. Il est bien remarquable que les derniers 
serfs qui ont subsisté en France, de nos jours même , 
appartenoient à des moines , au monastère de Saint- 
Uande , dans la ci-devant Franche-Comté. 

Toutes ces vérités, que nos historiens n'ont pas 
dites, il ne faut jamais les perdre de vue en lisant 
notre histoire: c'est par elles, mon enfant, que tu 
te garantiras des fausses opinions que tu puiserois 
dans les livres qui manquent d'exactitude , parce- 
qa'ils ont été écrits sans Uberté. L'esclavage est père 
dn mensonge. 

Aujourd'hui que la révolution la plus pure dans 
les |Hrincipes et la plus complète dans ses effets a 
fait jostioe de toutes les usurpations et de toutes 
les tyrannies , un jour nouveau luit sur notre his- 
toire. U faut donc , mon enfant , l'approfondir mieux, 
et t*attacher à y voir sans déguisement , i**. l'in- 
justice des origines de tant d'autorités et de privilè- 
ges aristocratiques que la révolution a anéantis ; 
a**, l'excès des maux qu'ils avoient accumulés sur la 
nation: c'est par-là que tu pourras juger sainement 
de la nécessité de la révolution, de son importance 
pour la prospérité nationale , et par conséquent de 
l'obligation ou nous sommes tous de concourir de 
tons nos efforts à sa réussite. 
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V 

LIVRE PREMIER. 

Révolutions dans les mœurà des Francs et dans 
le gouvernement , sous les rois de la pre- 
mière race. 

J^'bistoirs de cette première race , si sèche et si 
aride dans les livres de nos historiens , est cependant 
très intéressante et très instrnctive lorsqu'on y consi- 
dère rétat moral et politique de la nation. 

On y trtfnve Torigine de la tyrannie monarchique 
substituée par usurpation à la souveraineté natio- 
nale; celle de la puissance des grands, qui parrin- 
rent à maîtriser les rois ; celle du pouvoir des maires 
du palais , qui profitèrent de Tavilissement da tr^ae 
pour s'y placer et changer la dynastie. 

Dans la classe des institutions aristocratiques 9' on 
trouve Torigine derenrichissement et de la poissance 
du clergé , celle des justices seigneuriales , de la 
noblesse et des fiefs. 

Ce sont U, moii enfant , les principaux objets aor 
lesquels tu dois fixer ton attention en lisant œ qui 
va suivre. 

Le gouvernement fut 'démocratique tous les preaûers 

rois mérovingiens. 

On ne peut pas douter que le gouvernement àt» 
Francs , qui s'établirent dans les Gaules sous dovis. 
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•e fat ane démocratie,, comme celai des Germains, 
dont ils tiroient lear origine. 

Le poavoir de faire les lois et la gnerre apparte- 
Doit à la nation entière , qai s'assemblolt en armes 
jjjois an champ ,aa mois de mars, d'oà ces assem- 
blées ont été nommées assemblées dn champ de 
BUrs. 

Le poaToir de faire exécuter les lois et de corn-» 
mander Tannée étoit confié à an chef, qae la nation 
pommoit k raison de son mérite personnel. 

Qaclqae nom qn'on donnât à ce chef, il est cer- 
tain qa*il n*avoit pas la puissance royale ; il ne com • 
■uuidoit pas, comme roi, à des sujets, mais , comme 
|;énéral,àdessoldatsqatne seréunissoient et ne cora- 
iMttoient que pour leur propre intérêt (i). Les con- 
quêtes et le butin que faisoit une armée de ces Francs 
appartenoient à rarmée,.et le chef ou roi n'y avolt 
que la part que le sort Ini assignoit. On sait ce qiii 
arriva à Qovis après la bataille de Soissons à l'occa- 
akm d*an yase précieux pris par son armée sur le 
territoire de Reims , et dont il n'osa disposer avant 
le partage du butin sans le consentement ' de ses 
solda U (a). 

Ce gouvernement démocratique subsista encore 



(i) Reges ex nobilitate, duces ex virtute somunt. 
If ec regibos infinita aut libéra potestas , et duces exem- 
^o quàm imperio pranant. Tacit. de mor. Germ. cap. 
V1I..~ Rex vfl prioceps audiontur aactoritate suadendi 
nagi» , qoîun jubendi potestate. Ibid. cap. XI. 

(v) Voyez l'extrait de l'abbé Dubos. liv. III, §. I. 

6 
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quelque temps après rétablissement dans les Gaulés. 
Les Francs, toujours libres, et formant une vtaie ré- 
publique ^continuèrent d'exercer le pouvoir législatif 
dans leurs assemblées du cbamp de Mars. 

Le chef, quoiqu'il eût le titre de roi , n'étdit que 
le premier agent ou fonctionnaire de cette république. 

Il avoit un conseil composé des grands, c'est-à-dire 
des principaux citoyens, par l'avis desquels il exer- 
coit le pouvoir exécutif, décidoit les affaires près ] 
santés , et revisoit les jugements rendus par les jttges 
de chaque cité. 

Ces grands, qui composoient le conseil, étoient 
appelés leudes ou fidèles i ils tiroient cette dernière 
dénomination de ce que la manière de les revêtir de 
leur dignité consistoit à leur faire prêter serment 
de fidélité au roi. — Cette dignité des leùdes n*étoit 
point un droit de certaines familles et ne passoit 
point du père aux enfants; elle étoit attachée 8ea'> 
Icment à la personne de ceux qui y éttfient élevés 
après s'être distingués par quelque action éclatante 
de courage guerrier. 

Le territoire fut divisé pour l'administration de 
la justice en plusieurs duchés; chaque duché oom* 
prit plusieurs comtés , et chaque comté fut subdi- 
visé en cantons nommés centenes. Les ducs , les 
comtes et les centeniers , tous officiers du prince , 
étoient tout à la fois commandants militaires et juges 
des habitants de leur ressort : ils ne pouvoient cepen- 
dant prononcer un jugement sans appeler des esse» 
seurs, nommés rachimbourgs ou scabins, qui étoiciijl 
élus par le peuple. Ces assesseurs rendoient le jnga^ 
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ment; etTofficier dn prince, chef. du tribnnal, aroit 
seulement le dsoit de le prononcer. Ainsi les citoyens 
avoient le drcwt d'élire leurs j âges. 

s n. 

Comment les principes de ce gouTemement populaire se 
perdirent peu de temps après rétablissement dans les 
Gaules. 

Tant qne les Francs avoient formé volontairement 
des bandes ponr butiner ou pour chercher des éta- 
blissements dans les pays voisins , Tamonr de la li- 
berté et de l'indépendance avoit été leur passion do- 
minante; et comme chacun d'eux ne pouvoit sub- 
sister çpie par le snccès commun, cet intérêt pres- 
sant l'attachoit étroitement au corps de la nation. 
Ainsi tous s'empressoient de prendre part aux affai- 
xpB communes, tous veilloient pour éclairer et di- 
riger la condnite du chef. 

I^orsqn'ils se furent établis dans les Gaules , au lieu 
de 9e fixer tous ensemble dans une méipe contrée, ils se 
répandirent çà et là dans tontes les provinces , ne con- 
se^ant ainsi aucune relation entreeux. D'aillenrs cha- 
cun d'eax,ay!tnt acquis une propriété, ne se livra plus 
qu'an nonyean plaisir de I9 faire valoir. Ils perdirent 
leur force et l'esprit national par lenr dispersion ; ils 
sacrifièrent le bien public à l'intérêt particulier. 

L«s citoyens, dispersés et attachés à leurs proprié- 
tés , négligèrent bientôt de se rendre aux assemblées 
da champ de Mars ; elles commencèrent à ne plus se 
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tenir régulièrement; ensuite on cessa absolnment de 
les convoquer. Ce changement arriva dès le temps 
des petits-fils de Clovis. 

Ainsi la souveraineté dont le corps de la nation 
avoit joni passa dans le conseil, composé da roi, des 
évéqaes, et des leades; ce qui forma une aristociS' 
tie dans laquelle les rois eurent d^abord la princi* 
pale autorité. 

S- "I. 

Conmient les prêtres et les leudes 8*entendirent avec loi 
rois pour renvahissement de la souveraineté nationale. 

Les premiers rois mérovingiens ne seroient pat 
parvenus à une usurpation si prompte des droits de 
la nation, s'ils n*avoient pas été aidés par les prêtres 
et les leudes. 

î*. Ils furent aidés par les prêtres. — Tacite re- 
marque que les Germains avoient toujours en UB 
extrême respect pour leurs prêtres (i). Lorsqae les 
P'rancs embrassèrent le christianisme, ils conservè- 
rent la même vénération pour les prêtres de leor 
nouvelle religion. Ils trouvèrent dans les Ganles on 
clergé que les empereurs chrétiens avoient comblé 
de privilèges: non seulement ils l'admirent dans les 
assemblées de la nation, mais ils lui déférèrent la 
première place. 

Les évêques entrèrent , à Tégal des leudes , dans 



(i) De mot. Germ., cap. YII, XI. 
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; conneil da prince, et y prirent part à la législation 
t à l'administration pabliqae.. Il est pft)ayé, par 
Jd capitalaire de Clotaire, qu'en l'absence dn roi 
I révision des jugements et la punition des juges 
toient confiées aux évéques : Si judex aliquem 
ontra legem injuste damnauerit , in nostrâ ait- 
eniid , ab episcopis castigetur. 

Or ce clergé , interprétant frauduleusement It pré- 
epte de la soumission aux puissances , c'est-à-d^re 
a gouvernement tel que chaque peuple usant de 
a souveraineté veut se le donner , enseignoit au 
ontraire ,'qne l'autorité des rois étoit établie par 
>ieu; que tout roi avoit le droit de faire ce qu'il 
fooloit , et que c'étoit un péché de ne pas respecter 
tTeoglément wé caprices. lis ençonrageoient ainsi 
es osarpationa, du prince ^ et détoui^noieut le peuple 
le s'y opposer, 

Yoilà, mon enfant, le criipe antique et perpétué 
nie le clergé catholique avoit à expier envers I4 
lation ; il justifie le coup nécessaire dont notre ré- 
rolotion a frappé ce clergé. 

II**. Les premiers rois mérovingiens furent aidés dç 
aneme par les lendes. — Avant l'établissement dans les 
C^aoles, la dignité de leude avoit étéla récompense du 
nérite guerrier ; mais quand les nouveaux habitants se 
'iirent amollis et corrompus par la jouissance des pro- 
priétés, les plus riches, on les plus adroits, devin- 
rent leudes. Indifférents à la cause du peuple, ils 
rattachèrent par intérêt au service dn prince. 

Sous les prédécesseurs de Qovis , c'étoit pour un 
ieade nne marque de distinction suffisante de rece- 
voir dn roi quelque présent médiocre, tel qu'un 

6. 
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cheval de bataille, nn javelot, une franc 
Ces récompenses pararent viles après le 
ments survenus dans la fortune et les m 
Francs. 

Les premiers rois mérovingiens imaginei 
s*attacher les lendes, de leur donner des 1 
dépens du domaine royal; mais ils avolei 
caution de se réserver le droit de reprendi 
res à leur gré. Les terres ainsi données s*a 
bénéfices ou fiscs : il ne faut pas confi 
bénéfices avec les fiefs , dont l'origine est pc 

Les premiers successeurs de Clovis s'at 
étroitement les grands au moyen de ces 
que chaque lende desiroit d'obtenir, et c 
gnoit ensuite de se voir retirer. Ainsi, loi 
poser aux injustices des rois, les leudes, q 
intérêt de les enrichir pour en obtenir p] 
ment des dons , les encourageoient à mé 
lois, et à étendre leur puissance et leurs 
tives. 

Yoilà , mon enfant , ce que les nobles et 
tisans font par-tout on il y a des rois. Ce 
litique est celui que la noblesse n'avoit pai 
partager avec le clergé pendant toute la di 
royauté en France : la révolution en a f 
sur la noblesse comme sur le clergé. 



(i) C*étoit une épée. 
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S- IV- 

Usorpatioiu des leudes et des prêtres. Agrandissement d« 

leur puissance. 

1a hgae da prince , des leudes , et da clergé 
pour asserrir le peuple ne se borna pas à étendre 
Kolement Tautorité royale. 

I^ leades , dans la dépendance desquels les rois 
'Soient mis par le besoin qu'ils eurent de leur ap- 
pui) en profitèrent aussi pour augmenter leurs pré- 
rogatives et leur fortune aux dépens du peuple. Cest 
a cette époque qu'il faut rapporter l'introduction 
^ seigneuries ou justices seigneuriales , qu'il faut 
'Dcore se garder de confondre avec les fiefs. 

la seigneurie étoit un droit de supériorité attaché . 
^ lUie terre sur un certain nombre de terres voisines , 
Avec le droit de rendre la justice aux habitants de 
CCS terres. — Celui qui avoit la seigneurie étoit ap- 
pelé seigneur, titre qui exprimoit l'idée de l'autorité 
et de la puissance dont il étoit revêtu. Il avoit par 
Ini-inéme , ou par les officiers qu'il préposoit en son 
^om, le plein exercice de la justice civile, crimi- 
^c&e , et de la police, dans tout le territoire de sa 
'c^eurie , et sur tous ceux qui y étoient domici- 
^s; il avoit à son profit les amendes et les confis- 
cations. 

I^ès que les leudes sentirent qu'ils pouvoient tout" 
^8er impunément, ils introduisirent et s'arrogèrent 
^Qs leurs terres ce droit de seigneurie inconnu jnç- 
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qa*a]ors. Cherchant à s'élever au-dessus des antres 
propriétaires qui possédoient les terres de leur voi- 
sinage , ils commencèrent par s'attrihuer le droit de 
leur rendre la justice , tant pour les tenir sous leui; 
dépendance , qu'afin de percevoir à leur profit les 
mêmes sommes qui étoient payées par les plaideurs 
dans les tribunaux du roi. 

Ces établissements des seigneuries ou justices sei- 
gneuriales , dont les leudes firent un droit patrimo- 
nial de leurs terres, fut une usi^rpation dç la sou- 
veraineté : car le pouvoir judiciaire est une des bran- 
ches de la puissance publique ; il ne peut être séparé 
du gouvernement, ni acquis en propriété par des pat- 
ticuliers. 

Mais les premiers rois mérovingiens ayoient trop 
d'intérêt à ménager les leudes pour risquer de les 
Indisposer en les contrariant. Le crédit des leudes 
alla même jusqu'au point qu'il fut expressément 
défendu aux juges publics nommés par le prince 
de faire aucun acte de justice dans les terres des 
seigneurs. 

Alors, mon enfant , le peuple eut autant de tyrans 
qu'il y eut de seigneurs. Chaque citoyen domicilié 
dans le territoire d'une seigneurie trembloit sous le 
joug du despote seigneurial, qui, devenu maître et 
propriétaire de la justice, pouvoit condamner à 
l'amende et priver des biens et même de la vie tons 
ceux qui s'exposoient à son ressentiment. La nation 
fut au pillage. Victime de tous les excès de Tambition 
et de l'avarice , elle étoit également opprimée par les 
rois et par les grands. 



I 
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que U monarchie a duré , ces jastices lei- 

lales, racines d'aristocratie et de servitude po 

;, non seulement n*ont pas été détraites, ma.'s 

'étoient multipliées excessivement. CVst encore 

révolntioi» qni les a fait disparoitre , comme 

latibles ayec la souveraineté nationale et avec 

ité des citoyens. 

clergé, de son côté, ne s'oublia pas. A Texem- 
leudes il songea à tirer parti des vices et des 
Bs des rois en leur persuadant qu'on pouvoit 
r la colère de Dieu à force de donation • 
BS , et que les saints faisoient dans le cid un 
ree de leur crédit et de leur protection. De 
dons immenses de terres et de richesses de 
espèce faits aux églises et aux monastères par 
mmes dont les mœurs atroces déshonoroient 
iim , et qui croyoient acheter par ces libéra- 
pardon de tons leurs crimes, 
ergé imita les leudes dans l'usurpation des 
seigneuriales , et il exerça sur les voisins de 
s la même tyrannie et les mêmes exactions. 

s- V. 

les rois méroTingiens, après s'être servis des 
t du clergé pour asservir la nation , furent 
ervis par eux. 

aines de la couronne furent bientôt épui- 
des concessions de bénéfices que par des 
lUx églises ; et les rois , dégradés par la 
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pauvreté , se trouvèrent hors d*état de soutenir Uof 
puissance. 

Le premier coup leur fut porté par les lendes 9 
assemblés à Andely en 587 , pour traiter de la pû& 
entre Contran et Childebert. Ils forcèrent ces princes 
à convenir dans leur traité qu*iU ne seroient plus 
libres de retirer à leur gré les bénéfices qu'ils avoient 
conférés , ni ceux qu'ils conféreroient dans la sniti 
aux églises et aux leudes. 

Ce traité , arraché par la force, fut violé par Ici 
rois tontes les fois qu'ils crurent pouvoir le fain 
impunément. Brnnehaut, qui gouvemoit les royia 
mes d'Austrasie et de Bourgogne, dontThéodebertI 
et Thierri n ses petits-fils étoient rois , le méprisi 
ouvertement, et continua à retirer les bénéfices. 

Les leudes d'Austrasie excitèrent une révolte con 
tre elle. Elle se retira à la cour de Thierri H, 01 
elle s'occupa à abaisser et à dépouiller les leodc 
de Bourgogne comme elle avoit fait à Tégard de oeu 
d'Austrasie. Us en conçurent un tel ressentiment 
qu'après la mort de Thierri ils refusèrent d'élever so 
le trône le fib de ce prince, dans la crainte qo 
Brunehant ne continuât à gouverner sous son nom 
ils déférèrent la couronne à Clotaire II , roi de Neni 
trie, qui poursuivit Brunehant, et la fit périr pi 
un supplice ignominieux. 

Qotaire tint ensuite à Paris , en 61 5, une célebi 
assemblée d'évéques et de leudes qui confirma im 
vocablement l'hérédité des bénéfices ainsi que toi 
les autres droits que les seigneurs s'étoient arrogi^ 
dans leurs terres. Les rois perdirent ainsi le ae^ 
moyen efficace qui leur restoit , soit pour cont 
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les leades , soit poar s*attacher de nouveaux par- 

tuans. 

£q effet leur prérogative diminua de jour en jour. 
Notaire se vit enlever les ans après les antres tons 
m droits qne rassemblée de Paris de 6i5 loi avoit 
^nservés. H ne fut pas même maître de disposer, 
Buu le consentement des grands , de la place de 
o>ùre du palais , qnoiqne cet officier ne fût que le 
thef des domestiques du prince : il fut rédoit à 
accepter celai que les lendes avoient choisi. 

Il faut , mon enfant , graver profondément dans 
^ mémoire rimportant événement des bénéfices 
^das héréditaires ; car c'est de cette hérédité des 
l>^Qéflces qne naquit la noblesse en France. Yoici 
comment. 

Tant que les bénéfices ne furent pas héréditaires , 
^ distinctions accordées aux leudes ne furent que 
penonnelles ; leurs enfants restoient dans la class« 
commune des citoyens. Il y avoit bien, à cause des 
prérogatives personnelles des leudes, deux classes 
(^érentes de personnes; mais les famUles étoient 
toutes du même ordre. 

Quand, an contraire, l'hérédité des bénéfices fut 
ctablie, les fils d'un bénéficier appelés à sa succession 
ctoient d'avance engagés au prince et se trouvoient 
^i en quelque sorte sous sa foi. Leur naissiinct 
IcQi donnant une prérogative qu'on n'acquéroit au- 
paiavant que par la prestation du serment de fidé- 
^té,on s'accoutuma à penser qu'ils naissoient lendes, 
et on commença à prendre de la noblesse l'idée qu'on 
^ ^ eae depuis. Les familles bénéficiaires formèrent 
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une classe non seulement séparée, mais f\ 
encore la sottise de regarder comme snp 
.prééminente. 

La jalousie des antres citoyens notables 
trouvèrent pourvus d'aucun bénéfice fut 
Pour satisfaire leur orgueil alarmé ils imagii 
trange bizarrerie de changer leurs biens pi 
bénéfices : c'est-à-dire que le propriétaire d' 
la donnoit au roi, qui, après l'avoir reçue < 
rendoit en bénéfice au donateur. Celui-ci 
par-là le privilège des familles bénéficiaires, q 
mettoit à ses héritiers. 

Maintenant, mon enfant ,' remarque bien 
détestables de cette institution. Dès qu'il ^ 
dans Téta t, des citoyens qui possédèrent des 
particuliers et qui ne les tinrent que de 1 
naissance, ils méprisèrent les autres citoyen 
furent plus leurs égaux. Ils se réunirent et 1 
un corps qui eut des intérêts également sépar 
du roi et de ceux du peuple. Toujours o< 
leur agrandissement , ils ne tardèrent pas 
à leur qualité de juges celle de capitaines de 
de leurs terres. Us ne souffrirent plus que ce 
s'armassent autrement que par leurs ordres 
continuassent de marcher sons les bannière 
on des comtes qui commandoient pour le i 

La noblesse , devenue par-là également r 
et au peuple par son droit de justice, et ; 
par le commandement de la milice, ne co 
de frein, et tint entre ses mains toutes 
de l'état. 

Les évéques et les abbés , qui s'étolent 
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in ■pjpMinriffff dans kt terret données anx égliseï 
^nz monastères, Toyant qne les seigneurs laïcs 
l'^toient emparés dn commandement des armes dans 
^^Bn domaines , crurent que la dignité dn clergé 
icroit dégradée*a*il ne jonissoit pas de La même pré- 
logitnre. Us commandèrent donc en personne les 
^ilîcei de leurs terres , et ils allèrent k la guerre. 

l*9gpnt ecclésiastique acheva de se peryertir par 
Ml aorars si opposées an but du sacerdoce. Lea 
|>^trei n'ayant plus de leur état que le nom, ligués 
*vec les nobles , et favorisant tontes leurs entreprises 
pour en partager le profit, accréditèrent Tinjustice 
<t la violence contre le prince et contre le peuple. 

n n'en frilnt pas davantage pour consommer la 
vûie de Tantorité royale. Il ne resta pas même aux 
^cnuers roîa mérovingiens l'espérance de la relever. 

S. VI. 

Progrès de la fortune des maires dn palais sons les suc- 
caseors de Clotaire II. Pépin monte sur le trône. 

Les maires dn palais , bornés dans leur origine à 
la nurveillanœ et à la direction dn service dômes • 
%i9 des rois , y joignirent peu de temps après la 
^oaHté de juges de tontes les personnes qui eurent 
w logement dans le palais. 

Courtisans habiles, flattant et corrompant leni^ 
■litres pour les dominer , ils ne tardèrent pas à atti- 
^ k eux tontes les fonctions qui donnent le crédit 
^ la pnissanoe. Us gonvemerent les finances , com- 
mandèrent les années, et présidèrent à ce tribunal 

7 
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suprême où les procès jngés dans les'pro^bce 

étoient soamis à la réyision du roi. 

Le crédit de ces ministres de Tantorité royale tu 
roit dvL naturellement s'anéantir avec elle. Mais, poo 
n'être pas les victimes de la royante en décadence 
ils trahirent leurs maîtres , et se mirent à la tétt d 
la confédération des nobles et du clergé. Leur cd 
fut si agréable aux grands , captiva tellement len 
confiance, que cenx>ci ne prirent aucunes précat 
tions pour empêcher les maires d'abuser de lev 
crédit. 

Ce défaut de prévoyance devint funeste aux grandi 
car les maires du palais , après avoir humilié les roi 
formèrent le projet d'abaisser et d'affoiblir les graiu 
eux-mêmes pour se placer ensuite sur le trône. 

Voici le précis de cette nouvelle révolution. 

A la mort de Sigebert II , roi d'Austrasie ^ Gi 
moald , son maire , fit disparoître le légitime hériti 
et mit la couronne sur la tête de son propre fils. Ma 
il avoit des ennemis pidssants qui se soulevèrent, 
qui, avec le secours d'Archamba ut, maire de Nen 
trie, punirent les usurpateurs. Childéric, fils < 
Clovts II, succéda à Sigebert , et le célèbre P«p 
de Héristal, qui fut élevé i la dignité de maire, je 
les fondements de la grandeur à laquelle parvint t( 
petit-fils. . 

La politique de Pépin lat de gagner , à forée f 
pmdence , de douceur et de ménagements , le der| 
et la noblesse , que la tyrannie des précédents mûr 
avoit aigris. Les Austrasiens tombèrent dans ce pîegi 
et Pépin acquit sur eux un si grand ascendant, qi 
qnand Thierri III fat tiré dn monastère de S.4>eB 
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UÈceèder à ses frères Qotaire et Childério , il 
Ottra asaei puMaot pour refuser de le recon» 
e. Pépin, en possession de la snpr^e aotoiité, 
epta pas cependant le titre de roi , qa*il eut été 
litre de se faire donner par les Austrasiens ; il 
nhit que celui de duc 

le même temps Bertaire, qui se tronvoit i 
( maire de Neustrie et de Bourgogne , marcliant 
is traces de ses prédécesseurs , opprimoit les 
s de ces deux royaumes. Pépin, que ces grands 
nent à leur secours , saisit habilement ce pré- 
de satisfaire son ambition en feignant de n'être 
s défenseur des. opprimés. Il marcha contre 
re, qui fut défait , et qui périt dans la déroute 
I année. 

in eut encore la politique de laisser à Thierri 
le roi dans la Neustrie et la Bourgogne , et 
!Hit pour lui que la mairie de ces deux royau- 
[Q*il avoit délivrés de leur tyran ; mais il eut Tart 
ntumer tellement le peuple et les grands à 
er le duché d'Ans trasie et les mairies de Neus- 
: de Bourgogne comme son patrimoine, que 
i secours d'aucune loi ces dignités devinrent 
taires dans sa famille. 

t de puissance de voit être le partage de son fils 
s Martel ; mais il en revêtit son petit-fils Théo- 

, en sorte que le roi Dagobert III , encore en- 
ut pour maire un autre enfant , qui étoit sous 
le de Plectonde , sa grand'mere , et veuve de 

tonde fit arrêter Charles Martel , dont elle 
ût Tesprit hardi, ambitieux et entreprenanU 
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Il eat le bonhenr de 8*échapper de sa 
rAastrasie, où il se réfngia, le reconni 
pour son dac. G*étoit nu homme qni a 
ce temps-là des lumières supérieures : an 
à ses ennemis qne sélé et généreux poni 
il força tont le monde à rechercher sa pr 
Il attaqua Rainfroi , qni ayoit déponill* 
bald de la mairie de Nenstrie et de Bour| 
défit , et prit , comme Pépin son père , 
maire de ces deux royaumes ; mais il m 
bien différemment. 

Sûr d*étre le nAitre tant qu*i] anroit 
affectionnée à son service , il Tenrichit san 
des dépouilles du clergé, qui possédoit a] 
grande partie des biens de Tétat, et que 
vaises mœurs rendoient méprisable. Il a* 
toutes les richesses de Téglise et les dist 
soldats. 

Pour s*attacher plus étroitement ses a 
la noblesse , il créa une nouvelle espèce d 
très différents de ceux qui a voient et 
par les premiers rois mérovingiens. Ce 
bénéfices n*avoient été que de purs 
n'imposoient à ceux qui en avoient c 
aucun devoir formel et particulier ; ai 
Charles Martel n^accorda ses bénéfices qu 
expresse que ceux qui les posséderoient 
roient la foi et lui rendroient des service 
et domestiques ^ à peine de perdre le béi 
Ces nouveaux bénéficiera, liés par < 
ment , lui furent soumis et attachés ooi 
maître , et ib furent nommés vassaux ; 
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9Û étoit alors synonyme de serviteors, et qni t été 
tODJoan Qjûtée depois le régime féodal. 

Remarque bien , mon enfant , rinstitution de ces 
bénéfices de Charles Martel ; elle est la Téritable ori- 
gine des fiefs en France : car le fief a toujours été 
* une concession de terres faite à condition de recon- 
noître celui qni les concédoit pour seigneur ^ de lui 
fiuder la foi, et de fairo sous lui et pour lui le ser- 
we militaire. 

Cette époque de Charles Martel est donc célèbre 
dans notre histoire par l'introduction de la féodalité , 
^ni a depuis asservi tout le territoire de la France , 
oppnmé les cultivateurs , et dont les abus , multipliés 
• rezcès, ont duré jusqu'à la révolution actuelle , 
^ui seule a pu les détruire. C'est là un de ses plus 
S^nds bienfaits. U seroit trop long , mon enfant , 
^ t'ei^liquer ici en détail tous les maux dont le 
régime féodal a été la source ; nous nous en occn- 
Prions dans un autre temps : qu'il te suffise de savoir 
^n'il produisit une tyrannie intolérable de la part 
^ seigoetirs j le plus affreux escKvage pour les vas- 
*>nx, et que , de toutes les invention» par lesquelles 
h n(d)lesse s'est toujours étudiée à opprimer le peu- 
ple, la féodalité est celle qui , jusqu'à ers derniers 
^ps, a été la plus^humiliante pour le plus grand 
nombre des citoyens , et la plus nuisible à la pros- 
périté de l'agriculture. Applaudis-toi d'«tre né, pour 
^Qsi dire^ au moment où la nation en est délivrée. 

Le pouvoir de Charles Martel , soutenu par la 
fidélité de son armée, s'accrut à tel point qu'à la 
nu)n du roi Thierri de CJielles il voulut que les 
Fniiçoiii se passassent d'un roi, et, lorsqu'il se 
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vit près de sa fin , il fit confinner ptr ses cap 
et par les offiders de son palais le partage de 
les provinces firançoises entre ses fils Pépin 
loman. 

Ce dernier gouverna TAnstrasie en son ne 
qn*an moment qu*il embrassa la vie monastii 

Pépin, moins hardi on pins pmdent, fit 
mer Childéric III roi de Nenstrie et de Boni 
et gonvema sons le titre de maire jnsqn'à ce 
disposition des esprits lui parât favorable pot 
parer de la couronne ; mais il ne voulut la i 
que «omme un don du peuple; et le peuple qi 
perdu depuis long-temps le sentiment de ses 
et la liberté nécessaire pour les exercer , n( 
monter Pépin sur le trône qu'après avoir ci 
le pape Zacbarie , qui décida que le mair 
voit prendre le titre de roi puisqu'il en faii 
fonctions. 

Childéric, dégradé par ce jugement, fut 
avec son fils dans un cloître. 

Ainsi finit la première race ou dynastie. 

Rapprochements à faire des principaui 
de notre révolution. 



I. 



Le premier gouvernement de la nation fr 
fut républicain. Aujourd'hui le peuple, rei 
possession de ses droits , reprend une cona' 
républicaine : il n'y a là qu'un retour 
tnrel à son premier état. , 
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II. 

^ lévolatioii a aboli la royauté. — Nons avons 
^qoelaroyaaté avoit envahi la souveraineté natio- 
^> Cette nsnrpation £at faite par les premiers suc- 
<^^9Mort de Qovis, qui changèrent leur qualité de 
pfcnùers fonctionnaires de la république en celle de 
moDsrqnes souverains. 

. Alais le pouvoir monarchique 9 n*ayint Jamais été 
^â^gné aux fmérovingiens par le peuple , fut une 
^^Ub tyrannie : car la tyrannie est proprement 
l'osQipaticm de la souveraineté nationale. Le peuple 
* ea le droit incontestable 'd*abolir cette royauté 
^QBt l'origine ne peut être justifiée. 

m. 

Ia révolution a fait restituer au profit de la na* 
^on les grands biens que le clergé catholique avoit 
'ccmnnlés, et elle Ta privé de Tinfloence dont il 
jonit autrefois dans les assemblées nationales et dans 
le çoQvemement. — Nous avons vu que Torigina 
àti richesses et de la puissance du clergé fut illégi- 
^e, et souvent même criminelle. Il ne les acquit 
^'en trompant le peuple par la superstition , et en 
corrompant les rois par l'adulation et une fausse 
doctrine. Il ne s'en servit que pour concourir k l'op- 
pression des citoyens, soit qu*il flattât les rois pour 
01 obtenir des biens et des prérogatives , soit qu'il 
t'entendît avec les nobles pour avilir la royauté, et 
ptttsger ses dépouilles. 
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IV. 

La réToIation a aboli la noblesse. — Noos afoni 
TU combien elle étoit peu recommandable par loc 
origine, pnisqae son institution ne fut établie s 
autorisée par la nation. Elle vint d'un préjugé dé 
raisonnable, qui procéda de l'hérédité des bénéfices 
et cette hérédité ne provint elle-même que de la Tio 
lence et de l'usurpation des leudes. 

Cette noblesse étoit un outrage pour le reste de 1 
nation ; car de quel droit quelques citoyens prêta 
doient-ils naître supérieurs à leurs concitoyens? El 
étoit nuisible à la prospérité publique ; car les n( 
blés , s'obstinant à former une classe distinguée d 
corps de la nation, non seulement ne partageoiei 
pas l'intérêt commun, mais avoient néoessairemei 
des intérêts particuliers , contraires À ceux de la m 
jorité. Aussi les yoit-on sous la première race un 
quement occupés de leur fortune et de leur ami 
tioa , également ennemis et oppresseurs du peuf 
et des rois. 



V. 



La révolution a détruit les josticea seignenriab 
— Nous avons vu que cette institution avoit pi 
son origine, d'une part dans l'ambition et dans 
violence des leudes, et d'autre part dans la lac 
complaisance des rois , obligés de leur céder une pi 
tic du butin qu'ils faisoient en société dans le p 
de la nation. 
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Outre l'injastioe de cette origine , comment an- 
roit-on pa tolérer pins long-temps !qne de simples 
ertoyens possédassent en propriété , comme an droit 
fonder de lenrs terres, nne des pins importantes 
rooctîaiis dn gouvernement, celle de faire exécuter 
'cs bis par Texercice dn pouvoir judiciaire ? 



VI. 



La révolution a anéanti les fiefs et le régime féo- 
àl. Les fiefs , comme les justices seigneuriales , 
^toient devenus des attributs nobiliaires et des pré- 
vo^tives aristocratiques. Nées de la violence et de 
l'<^ression dans un temps où le peuple étoit as- 
>cni,non seulement ces distinctions nourrissoient 
l'orgoeQ des nobles , elles entretenoient encore , par 
plnnenrs effets humiliants et ruineux , l'état d'abai»- 
Koient et de misère dans le<{uel on vouloit tenir le 
peuple. 

VIL 

Remarque bien, mon enfant , quelle différence il 
y t entre les idées saines et pnres que la révolution 
Eût dominer aujoard^hui et celles qni affligeoient et 
d^^radoient Thumanité dans ces temps de barbarie 
A d'ignorance dont tu lis Thistoire. 

Au lieu de voir, comme autrefois , de grands 
troupeaux d'hommes avilis dans la servitude sous la 
rerge de quelques usurpateurs, appelés rois, nobles, 
idgneurs et prélats , combien n*est-i] pas plus doux 
le penser que, grâces à notre révolution, tons les 
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eitoyens , égaux par la constitation , comme ils î< 
sont par la natare, jouiront désormaii de tonte 
dignité de leur être, et de la .plénitude de lear li 
berté , sous la seule restriction de ne pas fÎBdre k m- 
trui ce qu'ils ne vondroient pas qui leur fut fait. 

\ 

Wm DU FRBMIBR tXVRB. 



SDR L'HISTOIRE DE FRANCE. ' <3 



LIVRE SECOND. 

tat des moeurs et du gouvernement des 
François sous la seconde race. 



r ns voir , mon enfant , qae sons cette seconde 
istie^ des rois notre nation ne fut ni plus esti» 
le ni pins henrense qne sons la précédente, 
ne fut pas pins estimable , puisqu'elle ne sentit 
mieux le prix de la liberté, et ne montra pas 
d*énergie pour la recouvrer. Elle ne fut pas plus 
ense, parcequ*il n*y a point de bonheur à espé- 
xmr le peuple qui laisse usurper ses droits^ et 
ïut à vivre dans la servitude, 
l'exception du règne de Charlemagne, qui don- 
lelqnes espérances de civilisation qui disparu* 
avec lui , tu trouveras sous ses successeurs la 
t barbarie eAes mêmes désordres qui désbo* 
it la première époque de notre histoire ; même 
Kyrdination des grands, même oppression du 
le, même violation de tous les droits par la 
, m^e nullité du gouvernement des carlovin- 
; qui finit pareillement par les précipiter du 
* 

ùê tn auras, mon enfant, plusieurs origines 

riantes à remarquer : celle de l'onction des rois 

r couronnement ; celle de plusieurs extensions 

féodalité; celle de la division de la nation en 
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trois ordres ; celle de la dixme ; celle des terres ti- 
trées ou fiefs de dignité, tels qae les duchés, lei 
comtés , les baronnies ; enfin celle d*ane espèce d'a- 
narchie uionstraense , qn*on appela gouvememeai 
féodal. 

S- I. 

Règne de Pépin. 

Ce prince, obligea beanconp de ménagements poQi 
s'affermir sur le trône , s'écarta des principes despo 
tiques de Charles Martel , et gouverna Avec la mèm 
modération envers les grands que le maire Pep'm* 

Le règne de Pépin ne présente pour l'objet de os 
extrait que les deux remarques suivantes. 

I^. L'inauguration des rois de la première no 
n'avoit été qu'une cérémonie purement civile. £11 
se bomoit à élever le nouveau roi sur on boodicr 
de U il recevoit l'hommage de son armée. 

Pepin^ voulant rendre son couronnement plus m 
pectable, y fit intervenir ]a religion. Il se fit sacrer 
c'est»À-dire oindre d'huile bénite , dans l'église , ps 
le pape Etienne qui étoit venu implorer sa protectia 
contre les Lombards. — C'est à cette oocaaipo qa 
ce pape adulateur ne rougit pas d'annoncer aapeapl 
que Pépin ne tenoit sa couronne que df Dieu sel 
par l'intercession de saint Pierre et de saint Paol 
et de menacer les François de la vengeance céleste 
s'ils manquoieot jamais à l'obéissance qu'ils df 
voient à Pépin et à sa postérité. — Tu n'ouUifl 
j^ias, mon enfant, qu'alors le pape qui parloit «ai 
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oit besoin da roi , et qae l'ignorance rendoit le 

■pfe crédule et sapentitieox. 

Cette cérémonie du sacre , continuée jnsqn^à nos 

«a, étoh une jonf^erie religieuse tendant à per- 

lader ao people que les rois étoient des préposés 

a ôA qui recevoient d'en haut le droit de corn- 

mder aux hommes 5 et de les traiter k lenr gré. 

U*. A répoque de ce règne les seigneurs acqui- 

■t le plus grand empire dans leurs terres. Ils 

I— encerent eux^nâmes à se faire des vassaux en 

«■ant en bénéfice ou fief (1) aux nobles moins 

I , aoit des terres de leurs propres domaines , 

une partie de cdles qu'ils avoient reçues en bé- 

I on fief du roL Par là ils s'attachèrent person- 

■ent one grande partie de la noblesse que les 

enrs des tempe précédents avoient ruinée. 

ITest par l'introduction de ces fiefs secondaires, 

l'on appela depuis arriere-fiefs , que la féodalité 

idit aor tonte la surface de la France. Tons ceux 

«▼oient reçu originairement un domaine en fief 

duquel ils étoient vassaux du roi purent 

stfigncurs d'un ou de plusieurs fiefs en accor- 

I des portions de ce domaine à ^es cessionnaires 

devenaient leurs vassaux. Ceux-ci pouvoient faire 

chose à leur tour. Ainsi petit à petit , et de 

en proche, tout le territoire du royaume se 

Niva couvert de fiefs. 



[i) Sous les premiers rois carlovingiens on ne se sei^ 
il encore que du mot Bénéfice ; le mot Fief ne com- 
mçA k être usité que sous Charles le Chauve. 

8 
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S- II- 

Règne de Charlemagne. — Rëyolution dans le go 

nement. 

Le règne de ce prince est le morceau le pins 
ressant et le pins instructif de notre histoire. < 
iemagne fat autant patriote et philosophe qv 
les préjugés du temps et ceux du trène un roi 
Toit l'être. Il fit un pas vers le bien , insuffisant 
doute , mais cependant bien au - delà de ce < 
devoit attendre de Tignorance de son siècle , < 
mépris dans lequel les droits des hommes él 
tombés. 

U faut, mon enfant, que tu en connoisses 
les principaux détails. 

I. Pouvoir législatif rendu à la nation. 

Pépin ayoit commencé une réforme en conyo< 
tons les ans , au mois de mai, les évéques , les a 
et les chefs de la noblesse , pour conférer sur 
tuation et sur les besoins de l'état. Charlen 
perfectionna cet établissement; il voulut qu 
assemblées fussent convoquées deux fois l'an, aa 
de mai et à la fin de Tantomne. 

Il eut assez de crédit sur les grands pour lei 
consentir à ce que le peuple entrât par dé] 
nommés au nombre de douze en chaque oc 
dans les champs de mai, qui par là redevinm 
ritablement des assemblées nationales. 
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L'assemblée de rantomoe n'étoit composée qae 
des sei^eara les plus expérimentés ; mais aussi il 
ne s'y faisoit aacone loi : on y préparoit seulement 
les affaires qui dévoient être soumises aux délibé- 
ndoQs du champ de mai suivant. 

Le pouvoir législatif fut ainsi rendu k la nation. 
Qiarlemagne, par respect pour la liberté publique, 
n'assistoit pas aux assemblées nationales, ou ne s*y 
ittidoit que quand il y étoit appelé. Il ne se crut 
jamais permis d'en méconnoitre l'autorité ; et quoi- 
^les lois, qu'on appeloit alors Capitulaires, fus- 
■ent publiées en son nom , et qu'il s'y servit de ces 
(ipressions , Nous 'voulons, nous ordonnons ; ce- 
pendant ces capitulaires expriment eux-mêmes que 
e'étoit le consentement et la volonté du peuple qui 
leor donnoient force de loi. — Capitularia^ y est-il 
^^■'itfuœ Francipro l&gctcnenda judicaverunt,,. 
Et ailleurs , hex consensu populi fit et constitu- 
ïoiie régis» 

Remarque bien, mon enfant, que dans ces as- 
cmblées nationales tenues du temps de Charlemagne 
I nation étoit divisée en trois ordres. — Le premier 
toit l'ordre du clergé , qui comprenoit tous les ecclé- 
nstiques. — Le second étoit l'ordre de la noblesse, 
omposé des nobles. — Le troisième étoit Tordre du 
euple, qu'on appela depuis Tordre du tiers-état» 
ie troisième ordre , regardé alors comme in- 

eur aux deux autres, ne jouissoit d'aucune 
DDsidération , quoiqu'il fut le plus important et le 
lus respectable ; ilcomposoit en effet la presque 
)talité des citoyens, c'est-à-dire le fond de la nation 
t le véritable corps de l'état. 
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Tons l«s membres de ces andennes assemliU» 
nationales, ainsi divisés par ordres, ne siégeoieiit 
point et ne délibéroient point ensemble ; diaqns 
ordre tenoit sa séance dans nne salle séparée des 
autres, et délibéroit à part sur chaque loi qni loi 
étoit proposée. Il falloit la réunion de l'avis et. da 
consentement des trois ordres pour qn^ttne loi paisât» 

Il arrivoit de là que , quoique Tordre du peuple, 
formant proprement la nation, fût unanime pour 
vouloir et proposer une loi utile , il snffisoit que ttàt 
Tordre du clergé , soit celui de la noblesse , s*y op- 
posât, pour que la loi fût rejetée. — Il y avoit là deoC 
grands abus; i^. en ce qu'un petit nombre de ci- 
toyens , nobles ou prêtres, avoit sur le corps de h 
nation nne supériorité et une prépondérance que 11 
minorité ne peut jamais avoir raisonnablement sor 
la majorité; a^. en ce que chacun des deux ftt- 
miers ordres , ayant des intérêts opposés à ceux di 
peuple , avoit en même temps le droit de repousser 
toute loi qui étoit utile au peuple, et qui par consé- 
quent blessoit les intérêts ou les préjugés soit di 
clei^é soit de la noblesse. 

Tu vois bien , mou enfant , que cette distinetiot 
dé trois ordres dans la nation, et les privilèges qui 
en résultoient pour un petit nombre de citoyens, 
quand tons doivent être é^aux , étoient nne véri- 
table aristocratie. Cette distinction absurde a cepei- 
dant subsisté jusqu'à la révolution actueDe qoi 1^ 
détruite. C'est parceque les prêtres et les noblei 
s'obstinèrent à vouloir la maintenir an commence* 
ment de la révolution et dans les premières séances 
de l'assemblée nationale de x 789 à Tersailles, qn*aa 
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doiiDJi le nom d'amtocrates : ce nom a été éten- 
ds depuis à tons lea ennemis de la réyolntion, qnoi- 
^lië ne fussent ni prêtres ni nobles. 

n. kêfmhUti adminlstratÎTes dans les districts. \ 

Qmlemagne, craignant que rassemblée nationale 
d'an état anati vaste qne la France ne fut pas snf- 
ponr en éclairer et en vivifier tontes les pro»- 
b, partagea le royaume en districts , qui furent 
i p pe lé s légations , dont chacune étoit subdivisée en 
fimmtUT» oomtés; mais il ne voulut pas suivre l'au- 
tàok usage de mettre un duc à la tête de chacun de 
tm grands districts, par la crainte qu'un magistrat 
■■■qoe ne pfit pas faire face à toutes les affaires 9 
M a'abnaât de son autorité. 

A la place des ducs] il nomma trois on quatre 
imida fonctionnaires dans Tordre des prélats et 
Imw odni des nobles , qui , sous le titre d'envoyés 
royaux { nu ssi on legati regii)^ furent chargés de la 
ianrciUance et de Tadrainistration de chaque léga- 
tîon, qu'ils étoient obligés de visiter exactement de 

■a mois en trois mois. 

Ces envoyés royaux convoqnoient tous les ans 
ians leur légation une assemblée particulière où les 
rvêqaes, les comtes, les nobles, les centeniers et les 
■ncliinboargs de la légation étoient obligés de se 
lOliTcr en personne. On traitoit dans ces assemblées 
le toutes les affaires qui intéressoient le district ; 
Ml remédioit aux abus naissants; on cherchoit à 
Mmrroir aux besoins du pays. Les envoyés faisoient 
rapport ta roi et à l'assemblée nationale de tout 

8. 
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ce qnlls avoient vu par eux-mêmes , et de tont C0 
qui avoit occupé l'assemblée particulière de la 1^ 
gation. 

Les lumières , la protection du gonvememait et 
le zèle du bien public dévoient se répandre partt 
dans toutes les parties de la France. 

III. Réforme du pouToir judidtire. 

L'iniquité des comtes , des seigneurs propriétakci 
. des justices de leurs terres , et des autres juges idb' 
alternes , avoit porté Tabus du pouvoir judiciairB à 
son comble : il étoit devenu un des fiétux les pltf 
oppresseurs pour le peuple. Soit que ces tyrans dfli 
lois refusassent de juger, soit qu'ils jugeassent ÎBJpr 
tement, les opprimés étoient obligés de ttmRés 
toutes leurs vexations, parcequ'il étoit trop diffi- 
cile et trop dispendieux de recourir de toates kl 
parties de la France au tribunal suprême do roi 

Les envoyés royaux furent chargés , en Tiôturt 
leurs légations , d'y tenir quatre fois par an dei 
séances de justice, appelées assises, dans leaqudks 
ils revisoient les jugements et prenoient connois- 
sance des plaintes qui pouvoient être portées «mtxe 
les juges. 

Par là le tribunal suprême du roi se trcmm es 
quelque sorte transporté et rendu présent en chaqve 
légation. La [foiblesse du peuple y trouva on asyi* 
contre le crédit des grands et contré riniquilé dtf 
juges. 
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lY. Reforme da service militaire. 

te peuple étoit principalement opprimé par les 
•hu qui s'étoient introduits dans le service militaire. 

Toot homme libre étoit soldat, et, quand son 
cuton étoit commandé ponr la guerre , il devoit 
■ardier à tes propres frais sous le commandement 
àe s<m omnte on de son seigneur. Mais, pour ne pas 
ticfunir un pays de tons ses habitants , les comtes 
tt les seigneurs s'attribuoient le pouvoir de dési- 
gKT arbitrairement ceux qui serViroient , et cexix 
fu lesteroient dans le sein de leur famille. 

Dès-lors les riches obtenoient des dispenses , et 
lit pauvres étoient toujours obligés de marcher. 
OMnne lU n*aToient pas de quoi fournir aux frais 
de kl campagne y ils pilloient et ravageoient ^out sur 
lear passage ; et , n*ayant d*ail leurs aucune raison 
^■ o nmll e de s'intéresser à la fortune publique, ils 
hÔÊOÊent un mauvais service. 

Charlemagne fit décréter par l'assemblée natio- 
■de qa*ll faudroit posséder au moins trois manoirs 
4e terre , o*est4-dire trente-six de nos arpents, pour 
être obligé de servir en personne à ses frais. Ceux 
qm n'avoient que deux manoirs se joignoient à un 
cîlojen qni n'en avoit qu'un ; trois hommes qui 
■*ayoient chacun qu'un manoir s'associoient de 
■liut : Tnn d'entre enx marchoit , et les autres 
cODtribnoient à la dépense. — Six hommes qui n'a^ 
voient chacun qu'un demi-manoir ne fonmissoient 
qa*an soldat, en se cotisant également pour les frais. 



92 OBSERTATIONS 

et, ]or8qa*on avoit ane moindre possession, on 
exempt de tout serrice. 

Les comtes et les'seignenrs assujettis à Vexée 
de cette loi ne furent plus les maîtres d'impôt 
service , ou d'en dispenser arbitrairement. Les i 
ne pouvoient plus se soustraire à l'obligation é 
fendre leur pays. Les campagnes cessèrent t 
pillées par une soldatesque famélique. La quai 
soldat redevint honorable, et les armées mien: 
ciplinées firent respecter le nom et les armes 
France. 

Y. Répression de la tyrannie féodale. 

On ne pouvoit pas alors songer k détruire lei 
qui ne faisoient que de se former, et pour la pi 
sion desquels toute la noblesse étoit passionnée, 
ce qu'on put faire fut d'arrêter les progrès de 
rannie des seigneurs sur les hommes domiciliés 
leurs fiefs. 

Quoiqu'on en laissât encore subsister biei 
effets oppressifs, cependant le peuple fut sati 
parcequc depuis l'établissement des sei^eui 
avoit perdu tellement toute idée de ses droits 
sa dignité , qu'il étoit disposé à receroir comm 
faveur tout le mal qu'on vouloit bien ne lu 
faire. Charlemagne donna l'exemple en renonç 
premier à tous les droits injustes établis dai 
domaines par la tyrannie des anciens maires 
nobles , à leur tour ^ commencèrent k avoir hoi 
leurs violences et de leurs plus criantes injai 
Les assemblées nationales rapprochèrent les 
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pcople ; elles flairèrent les esprits , et produis 

est plaûeors bonnes lois par lesquelles on adoucit 

Mrrices et les corvées excessives que les seigneurs 

■t ezi^ jnaqoe - U des honunes de leurs terres. 



y I. Conciliation du clergé et de la noblesse. 

Dades objets les plus difficiles fut de concilier 
•et dn clergé qui réclamoit ses biens , dont 
I Bfartel Tavoit dépouillé , et celui de la no- 
ie dont ceê biens étoient devenus le patrimoine, 
loi ne Tonloit pas les rendre. 
Dès le temps de Pépin on avoit tâché de rappro- 
es esprits en établissant d*abord des précaires. 
t , tiré du latin precarium , usité dans la légis- 
■ romaine, signifie des biens qu'on ne possède 
t condition de les rendre à leur vrai propriétaire, 
i mrfÂt donc réglé du temps de Pépin qu'en consi- 
!ition des dépenses extraordinaires auxquelles les 
gnenrsitf se trouvèrent alors obligés à cause des 
snes étrangères dont l'état étoit menacé, ils res- 
•ient en possession des biens des églises, à cbarge 
B ptyer one très modique rente aux anciens pro- 
étairea, et à condition que ces biens seroient ren- 
I aux prêtres à la mort des usuft'uitiers , sijtoute- 
I les besoins de l'état n*obligeoient pas à conti- 
er les précaires. 

Ce règlement , dicté par la mauvaise foi, n*appaisa 
I les querelles. Les nobles prétendoient toujours 
H étoit de l'intérêt de l'état de leur continuer 
précaires; et les prêtres ne cessoient au contraire 
n demander la restitation. Cette contestation, qui 
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troabloit depuis long-temps le goavemement, f 

enfin terminée sons Chariemagne. 

La noblesse et le clergé firent réciproquement à 
sacrifices; et Chariemagne contribua à U paix ' 
flattant la vanité du clergé pour consoler son tn 
rice. — I*. Les nobles restèrent définitivement 
propriété des précaires. — a**. Le clergé obtint q 
les nobles fussent obligés à contribuer aux répa: 
lions des églises et des monastères dont ils avoic 
les terres, et a payer la dixme des récoltes de < 
terres. — 3**. Chariemagne renonça au droit qne i 
prédécesseurs s'étoient arrogé de nommer aux éi 
chés vacants , et il rendit au peuple et au clergé 
liberté des élections. — 4**. On assura aux jostii 
seigneuriales que le clergé s*étoit laites, des dro 
aussi étendus qne ceux dont jonissoient les jnstii 
des seigneurs laïcs. — 5*. Enfin on confirma expr 
sèment le privilège de cléricature, qui consist 
en ce que dans aucune occasion les ecdésiastiqi 
d'un diocèse n'eussent d'autre juge que leur évéqi 

Tels furent les arrangements au moyen desquci 
sans rendre aux prêtres leurs biens , la bonne 1 
monie se rétablit cependant entre eux et la nofa 

Nota. Tu feras , mon enfant , une grande atti 
tion à la dixme , dont il est question ici pour U p 
miere fois. Il ne faut pas la confondre avec la dr 
générale que le clergé parvint depuis à étaUir à s 
profit sur les fruits de toutes les terres. 

Tu remarqueras qu'au temps de CharlemA|piA 
la loi n'imposa l'obligation de i>ayer la dixma q 
sur les terres ecclésiastiques qui étolent posK 



e 
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• pir les nobles à titre de précaire ; et cette dixme fat 
JQste puisqu'elle fnt le prix et la condition aux- 
qnels les nobles acqnirent la propriété de ces terres. 
Dus ce même temps la loi n'imposoit point encore 
lox propriétaires de toutes les autres terres Tobli' 
gition de payer an clergé la dixme des productions 
delears cbamps. 

Cette dernière exac|ion qui opprima si long- 
temps nos cultivateurs , et par laquelle les prêtres 
A les moines prenoient , sous le nom de dixme , le 
cinquième des revenus territoriaux de la France, 
ne fut autorisée par les lois que bien postérieu- 
Rmcnt. 

Le deigé abusa de la stnpide crédulité du peuple 
pour obtenir d'abord par artifice cette dixme géné- 
nle que la loi ne lui accordoit pas. Les moines fa- 
Iniqnerent une fausse lettre de Jésus-Cbrist , par 
laquelle il menaçoit ceux qui ne paieroient pas la 
dixme, de frapper leurs cbamps de stérilité , et d'en- 
Toyer dans leurs maisons des serpents ailés qui dé- 
▼oieroient leurs femmes et leurs enfants. Ils firent 
même intervenir le diable en leur faveur; des pré- 
dicateurs disoient au peuple : « Ouvrez les yeux ; 

■ c'est le diable qui a causé la dernière famine qui vous 

■ a désolés ; c'est lui qui a dévoré les grains dans les 
(«pis; il a déclaré , avec des hurlements affreux au 
(BÎliea des- campagnes , qu'il exterminera tous les 
I mauvais chrétiens qui refusent de payer la dixme.» 

On la paya ; et quand l'usage en fut établi , le 
lergé eut asses de crédit pour faire légitimer son 
isarpation par des lois positives. 

Yoilâ , mon enfant, les objets sur lesquels, après 
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avoir 1q Thistoire détaillée de Gharlemagne , ta doî 
fixer ton attention. Je ne te parle pas des conqaèti 
de ce prince ; de tons les genres de gloire dont il i 
couvrit, le pins éclatant et le plus solide fat d'avo 
essayé de retirer la nation du chaos oà elle avo 
été plongée avant lui. Il avoit ramené les France 
aux anciens principes dn gonvemement qne leo 
pères avoient apportés de la Germanie. Mais cet 
heureuse révolution, tout incomplète qu'elle étoi 
ne fut encore qne passagère , et le bien qu'elle dev( 
produire périt avec le prince qui en fut Tauteor. 

S- III. 

Causes de la destruction prochaine de la jrevolatioii ùi 

par Chariemagne. 

Le gouvernement établi par CSiarlemagne porti 
en lui-même trois principes de sa prompte décadeiM 

I*. Comme la révolution n'a voit pas été fidte p 
un peuple éclairé et courageux, elle ne s'étoit opéi 
et soutenue pendant la vie de Chariemagne qne pi 
ceque , d'un côté , il avoit protégé le peuple pour 1 
rendre la liberté, et que de Tautre, il avoit contenu 
grands pour les empêcher d'opprimer le peuple.— 
devoit arriver de là que si le peuple, qui n'avoit ] 
d'énergie par lui-même, cessoit d'être soi^tenn par 
successeurs de Chariemagne, il retomberoit dans i 
néant. — Alors , si le prince étoit ambitieux et i 
trepreuant, il devoit, en écrasant les grands, 
rendre despote ; et si ce prince étoit lâche et foil 
les grands dévoient 9 en le dominant, xétablix sib 
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fraple le joug de lears anciennes prérogatives , qa*ils 
a*«voient pas totalement oabliées. 

1*. En rendant la pnissance législative à la nation 
Charlemagnc avoit conservé le droit de faire dana 
ki intervalle* des assemblées nationales des capitn- 
lures qui s*exécntoient provisoirement par sa propre 
Mtorité. Ils ne devenoient , A la vérité , des lois dé- 
iûiives qne lorsqn'ik avoient été ratifiés par l'as- 
natiouale suivante. Mais, qooiqne Charle- 
n'ent pas abnsé de ce pouvoir dangereux , 
M devoit craindre qne son successeur , cherchant à 
ctnidre son autorité , ne voulût mettre ses propres 
apitniaires à b place des lois nationales , et ne par- 
^t, soit par ses propres forces, soit avec le se- 
aoars des grands , k anéantir le champ de mai. 

3*. Le vice le plus grave provenoit de la division 
ie rassemblée nationale en trois ordres distincts et 
tadêpendantfl , et de ce qu*il ne fut établi aucune 
hrme fixe et fonstante par laquelle cette assemblée 
fat lenne de délibérer et de procéder à la confec- 
tioa des lois. ~* Il devoit arriver de là que, lorsque 
kt pr^res on les nobles voudroient anéantir ces 
ntiemblées on y rendre Tintervention du peuple sans 
effet «il lenr seroit facile soit d*en troubler les séances 
ri de faire perdre le temps en vaines disputes , soit 
d*eapAcher , |»ar leur droit d'opposition , Fadmis- 
■00 de tontes les lois utiles au peuple. Ces assem- 
blées dévoient ainsi tomber dans le mépris , et le 
people •• dégoûter d*y envoyer ses députés. 
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S- IV- 

Règne de Louis le Débonnaire. Sa foiblesse. Renaisumci 

des désordres. 

Tout ce qni devoit replonger la nation dans ton 
premier cbaos arriva sons le règne de Lonis le Dô- 
bonuaire par la foiblesse et rincapacité de ce prince. 

Il commença À se rendre yil et odienx par la ^ 
cbeté qu'il montra après la mort de 'Bernard ^ ni 
d'Italie , son neveu , qui fut condamné k mort par 
rassemblée nationale pour avoir trabi le serment dt 
fidélité quM avoit prêté à Louis. Ce prince foible 
en eut des rémords, et il s'avilit jusqu'à paioitit 
en babit de pénitent dans une assemblée qui se ûot 
k Atrigny-sur^Aisne, où il confessa publiqnenieat 
sa prétendue faute. Cette conduite , qui devint mia 
injure mortelle pour tous les membres da chaoïp 
de mai qui a voient condamné BernArd , 1« ooaviit 
de mépris à leurs yeux. 

Au commencement de son règne il» continoA , n 
snivanr l'exemple de son père , de convoqaer tow 
l?s ans le cbamp de mai; mais les trois ordres per- 
dirent sons ce prince, incapable de gouverner, l'M- 
prit public que Cbarlemagne s'étoi^ occupé sans re- 
làcbe à leur inspirer. La contrariété de leora inté- 
rêts les rendit bientôt suspects les uns anx antiei* 
Les soupçons réveillèrent les anciennes haines ; ib 
ne purent pins se concilier ; et le peuple fat la pre- 
mière victime de cette désunion. 
Louis, sentant son incapacité, étoit gêné par b 
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ptéaeace des assemblées nationales : il commença par 
les craindre , et finit par les détester. 

n s'attacha k gagner les grands en lenr donnant 
vne grande partie de ses > domaines en fief; et, en- 
liardi par lears complaisances, il abusa de son droit 
de pnUier des capitnlaires en les faisant exécnter 
définitivement sans la ratification des asse'iiblrfs 
litionalcs. U-mit ainsi son antorité à la ylr,ne des 
lofii, et accontnma la nation à se passer «in cliamp 
de aaai. — Cette extension de la prérogative royale , 
Un d*étre Teffet de la force de Lonis , fat cviui de 
m ibibiesse : elle fut Tonvrage des officiers ùe son 
pdais , de ses ministres , des évéqnes et des moines 
^le dominoient , et qni, ponr se rendre pins puis- 
mti,vonloient qne lenr maitre fut an-dessus de la 
■ttion et des lois. 

Incapable de se maintenir Ini-méme contre la no- 
Uesse et le clergé , il le fut encore pins de tendre 
an peuple une main seconrable. Les seigneurs et les 
ptétres, plus jaloux d'étendre leurs droits et -leur 
domination qne de maintenir la liberté publique , 
Rvinrent à leur ancien système d'oppre.ssion dans 
leurs terres. — Le peuple, qui ne sut faire autre 
Aoêe que gémir de la nullité du prince et de la 
destruction des lois, retomba dans son ancit^n asser- 
VtMsement. 

Je supprime, mon enfant, le détail de's événe- 
ments de ce règne foible et malheureux ; ils seroient 
oiittîJea dans cet extrait. 

Qu'il te suffise de savoir qu'an milieu des guerres 

lies suscitées par les révoltes des fils de Louis le 
jeoomuûre , les asscMiblées nationales cessèrent ab« 
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solament d'être convoqaées ; qu'il n*y eat phu de 
puissance soaveraine dans l'état, et que la nation w 
retrouva dans la situation déplorable ou elle KféX 
été à la fin de la première race par l'incapacité dti 
rois, l'indépendance et la tyrannie des grands, It 
misère et la servitude du peuple. 

La force étant alors le seul pouvoir reconnu , le 
clergé en devint à son tour victime comme le pet- 
pie. Les prêtres avoient recouvré de grands bieM 
par les donations que la superstition des temps avoit 
fait faire aux églises ; mais ils étoient hors d*état de 
les défendre. Les nobles , qui ne respectoient plof 
rien , s'en emparèrent. On vit plusieurs de ces ndbks 
s'établir les armes à la main dans les abbfiyes , pren- 
dre même le titre d'abbés , et , s'emparant de tout 
les revenus , ne laisser aux moines que la liberté de 
prier Dieu. 

La France ouverte dans le même temps aux iufi- 
sions des Normands (i) étoit livrée à leurs pillagcs- 
On ne voyoit que des bourgs et des hameaux ea 
feu , et des hommes errants qui n'avoient aucune 
retraite. Comme on n'attendoit aucune protectioii 
d'un gouvernement qui ne subsistoit plus , ohacon , 
ne pensant qu'à sa propre sûreté , devint insmti^^ 
aux maux publics. — Le peuple, opprimé par les 
seigneurs , n'avoit point de patrie qu'il s'intéressât 

(i) Ce mot signifioit homme du nord. On appdok 
ainsi les peuples du nord de l'Allepiagne, saxons, danois, 
etc. , qui Tenoient faire des descentes sur les côtes, et m- 
vageoient le pays tant qu'ils n'étoient pas repousses. 
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^dé/inidre. — Le dergé, |dépoiiil1é par les nobles, 
^toit en marmores , et regardoit les ravages des 
Nonnands comme le juste châtiment des François 
qoi pilloient lea biens de l'é^se. — Les seigneurs, 
tyant seçcmé tonte subordination , ne reconnoissoient 
fbu i'aatoxité du prince, et s*embarrassoient pen da 
loyanme lors^e leurs fiefs étoient en sûreté. 

Tel lut rétat affreux on Tanarchie , produite par 
la foiblesse et incapacité de Louis, replongea la na- 
tioii, qui ne sut pas conserver le bien que Charle- 
Bigne aivoit voulu lui fidre. 

$• ▼. 

Hegnes de Charies le ChauTe et de ses successears. 
— Les bénéfices, rendus héréditaires, prennent le 
nom de fiefs. — Maissance du gouvernement féodal. 

Charles le Chauve se regarda d'abord comme légis- 
lateur souverain , parcequ'il n'y avoit plus de champ 
de mai ; il ne tarda pas à connoître toute sa foiblesse 
léeDe. 

Il ne put rassembler une armée pour s'opposer 
aux dévastations des Normands. Dans sa détresse 
il convoqua une assemblée des grands , car le peu- 
ple n'étoit plus compté pour rien; mais il ne s'y 
rendit que des prélats pour se plamdre des ii^us' 
tioes récentes que la noblesse leur avoit faites. Les 
nobles se sentirent assez forts pour mépriser les 
ordres de Charles. 

Obligé de s'humilier , le roi publia qu'il étoit 
prêt k oublier tout le passé et à pardonner tous les 

9' 
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torts dont il aaroit ea droit de se plaindre. Il pro 
mit qu*il honoreroit les grands et qu'il respecteroi 
tons lenrs droits , qu'il se condniroit même par lenn 
conseils. On méprisa cette amnistie d'un prince qui 
étoit réduit à demander grâce. 

Charles crut ensuite qu'il rameneroit plus sale- 
ment la noblesse à l'obéissance en la flattant par i«a 
intérêt : dans cette vue il rendit .héréditaires tosi 
les bénéfices que les nobles tenoient de la couromie) 
mais la noblesse fut peu touchée de cette libéralité, 
^ car elle savoit bien que le prince n'étoit déjà j^iii 
assez puissant pour lui retirer les bénéfices. 

Enfin le roi, n'ayant plus rien à donner, consentit 
à rendre les comtés mêmes héréditaires. Il ne fit 
encore par là que des ingrats; et cependant eetM 
dernière complaisance consomma la dissolatioa di 
l'ancien gouvernement. 

Tu te rappelles bien , mon enfant , que les comt^i 
n'étoient que des titres d'office ou de fonction pO' 
bliqne ; c'étoient des magistratures dépendantes di 
roi et à sa nomination , en vertu desquelles ceux 
qui en étoient revêtus étoient tout à la fois juges et 
commandants militaires , au nom du roi , dans ki 
districts appelés comtés. — Mab dès que ces comtéSf 
c'est-à-dire les fonctions de juger , et de commander 
les armes, furent devenus le bien propre et patrimonitl 
de quelques familles , les rois n'eurent plus d'offi- 
ciers dépendants d'eux pour gouverner et commao" 
der en leur nom : ils se trouvèrent sans revenus e* 
sans soldats. L'anéantissement de leur autorité lo^ 
consommé. 
Les comtes secouèrent le joag des envoyés royaux 
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iQiritàt qa'Us se prirent propriétaires des comtés , et 
iU snbstitiierent leurs volontés arbitraires aax lois 
^'âs étotent obligés auparavant de respecter dans 
Iton jugements. 

De leur c6té les seigneurs rendirent leurs f ustices 
miTeraines en ne permettant plus que les jugements 
^ y étoient rendus fussent soumis par l'appel à la 
|Vilios supérieure des comtes , ni par la révision au 
tiflniiial suprême du roi ; ce qui avoit eu lien jus- 
^U. 

Les comtes et les seigneurs , pouvant ainsi mé- 
«Amoitre les lois de Tétat, établirent chacun dans leur 
territoire des usages et des coutumes qui , n'ayant 
pu d'antre source que le caprice de chaque grand , 
ibient diversifiés à l'infini , et tinrent lieu de lois dans 
casque fief. C'est à cette époque que les Franc» , les 
Kipaaires , les Bourguignons , et les Gaulois , qui j us- 
^e>là avoient conservé leurs codes particuliers , 
totifondas alors dans la même servitude , n'eurent 
plus d'autre loi que la volonté et les ordres de leur 
tomte ou de leur seigneur (i). 

Ce fut dans ce même temps que parut le gon- 
^«niement féodal, constitution monstrueuse, des- 
tnictive de tout ordre politique, et contraire aux 
Votions les plus communes de l'organisation sociale. 
est nécessaire, mon enfant, que tu en prennes ici 
vne idée générale. 

(i) Yoyez l'extrait de l'abbé Dubos , Uv. lY, $. IX. 
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Idée générale du gonTemement féodal. 

Nous avons vu qne Charles Martel institiia 
nonvelle espèce de bénéfices dont les pcMsesi 
étoient tenns de loi garder fidélité , et de fai 
service militaire sons ses ordres. Ces bénéfice 
vinrent ce qn'on appela des fiefs sons Char! 
Chauve , lorsque ce prince les ent rendns h^ 
taires. 

Tous ceux qui tenoient ainsi des fiefs di 
étoient ses vassaux directs; ils le reconncnai 
pour leur seigneur ou suzerain, car la sapèt. 
de celui qui donnoit des terres en fief s*ap] 
suzeraineté. Ces vassaux directs da roi étaient 
de lui faire hommage de leurs fiefs , de lui i 
fidèles en toutes occasions, et de le suivre à la g 
lorsqu'ils en étoient requis : autrement ils él 
cités au tribunal du roi leur suzerain j et cfmài 
à perdre leurs fiefs: 

Ces vassaux du roi tenant des fiefs de loi s*él 
fait à eux-mêmes des vassaux, en cédant en fief 
noUes moins riches qu'eux, soit des terres du 
patrimoine, soit une partie de celles qu'ils avoie 
eues en fief du roi. — Ainsi, en même temps 
étoient vassaux directs du roi, ils étoient anaii 
rains de leurs vassaux, comme le roi étoit leur 
rain. Leurs vassaux étoient tenus de même «utci 
à Thominage des iiefs qu'ils en avoient reçus , àli 
lité des fiefs et au service militaire sooi le^n o 
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« les comtés forent rendus héréditaires, les 
I tinrent en fief du roi , et entrèrent par U 
isse des vassaux directs de la couronne. 
m tardèrent pas à s'attribuer la suzeraineté 
avoit sur tous les fiefs particuliers, qu'il 
nés aox nobles en chaque comté. — Ainsi 
s étoient , d'une part vassaux du roi , et 
iTt seigneurs suzerains des fiefs particuliers 
d avoit institués dans l'étendue de leurs 

shaqne possesseur de fief avoit obligé les 
jws qui n'étoient pas nobles , et qu'on ap- 
rs roturiers ou vilains , de tenir leurs terres 
I de son fief , c'est-à-dire de le reconnoître 
' seigneur , et de marcher à la guerre à sa 
a et sons sa bannière. Ceux-ci n'étoient 
Ses vassaux , mais sujets du seigneur, 
ilité forma ainsi une nouvelle chaîne d'obli- 
i, descendant du roi jusqu'aux derniers ci- 
;nveloppa tonte la nation, et substitua à 
^uvemement un nouveau système de su«- 
d'nne part , de subordination et d'obéis* 
Tantre ; système uniquement fondé sur les 
aits féodaux. 

pie , sujet des nobles dans les fiefs desquels 
étoient situées , leur étoit soumis. — Ces 
int vassaux des suzerains de qui ils a voient 
s fiefs , et à qui ils eu faisoient hommage, 
Ht subordonnés. — Ces suzerains , à leur 
int vassaux directs du roi, lui devaient 
ement l'hommage et le service militaire, 
e'roi n'ayoit d'autorité immédiate que sur 
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ses vassaox directs , et c*étoit moins encore en vertu 
de la royanté qa*en vertu de la soseraineté fêodale> 
— Ces vassanx da roi avoient, an même titre de 
suzeraineté , la même autorité sur leurs vassaux ptf- 
ticuliers tenant des fiefs d'eux. — Enfin tout postes* 
seur de fief avoit puissance et autorité sur les liom- 
mes , roturiers ou vilains , domiciliés dans son fief) 
qu*il appeloit ses sujets. 

Remarque bien , mon enfant, les effets qui réial* 
terent de ce nouvel état de la nation. 

Si les rois successeurs de Charies le Chauve avoient 
eu assez de puissance pour retenir leurs grands vn- 
saux dans le devoir et les forcer k remplir les obli- 
gations auxquelles ils étoient tenus par renga gement 
féodal , et si ces grands vassaux , qui étoient en mèm» 
temps suzerains des arriere-fiefs , avoient en tMCi 
d'autorité sur leurs propres vassaux pour les tenît 
tous dans Tobéissance, le mal ne seroit pas devemi 
aussi grand qu'il le fut en effet. 

Mais tons les carloviogiens depuis Charies k 
Chauve furent comme lui incapables et nuls. Loati 
le Bègue auroit été k peine en état d'être le chef 
d'une nation tranquille et bien organisée : d*ailleari 
il ne régna que dix-huit mois. — Louis et CarioBMii, 
qui lui succédèrent, étoient dans la première jennesse, 
et rage ne développa en eux aucun talent. — Qiarles 
le Gros réunit au tr6ne de France tous les pays qui 
avoient formé le vaste empire de Charlemagne ; et il 
n'en parut que plus foible et plus méprisable.— 
Tous ses saccessenrs jasqu'à Hugues Capet ne mè- 
ritoient pas que l'histoire nous eût conservé leois 
noms. 
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MùÊà les seignean , ne craignant point d'étro 
i&ttiê k ronplir lents obligations , se firent un 
{«■ de ks TÎoler. Ils se rendirent entièrement indé- 
peiiwiU des rois, et nsnrpant chacun dans leurs 
Ml les droits attribués à la royauté , ils s'y cou- 
insirciU en souverains. Us faisoient la guerre 
§■ rot ; ils se la faisoient les uns aux antres^ chaque 
merain armant ses vassaux particuliers et les vilains 
iiîets de ses fiefs pour soutenir sa querelle. 

Les scigneors les plus puissants firent revivre 1^ 
titr» de doc, et donnèrent aux provinces, dont ils 
i*Cfliptrereot à titre de fief, la qualité de duché. C'est 
iiui que se formèrent les grands fiefs appelés du- 
ahéi de Normandie, de Bretagne, d'Aquitaine, de 
lewfogne , de France , etc. Ce dernier duché étoit 
«mposé de la province qu*on a appelée depuis Isle- 
4B-Fraiice. 

Qoelqoes comtes agrandirent leur suzeraineté en 
forçant par la voie des armes d'autres comtes leurs 
*tisint à relever d'eux, et k devenir leurs vassaux, 
feoiqu'ils fussent égaux d'origine. ' 

On appela barons les seigneurs du second ordro 
fà relevoient immédiatement d'an suzerain dont 
k asigneorie s'étendoit sur tonte une province; 
■lis ks vassanz de ces barons n'eurent aucun titra 
4t dignité. 

La Ibree et le hasard, tenant lieu de lois, déci- 
de tous les événements et de la fortune des 
liers josqu'au règne des premiers capétiens. 
Le aort du peuple fut par-tout le. même ; il fut par- 
Uwt escbve et odieusement tyrannisé. 

Telk fat k monstmeose anarchie qu'on appela 
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gouvernement féodal, et qni n*étoit qoc la dest 
tion de tonte idée de gouYemement; étit qui 
dnisit autant de despotes qu'il y eut de seignc 
paroeqn'ancune puissance ne les contenoit ; état 
pour le plus grand nombre des citoyens que le 
potisme d'nn seul tyran. 

S- VIL 

* Démembrement de Tempire de Charlemagne. — B 
de sa maison. — ÀTènement de Hugues Ci^ 
trône. 

Par le partage qni fut fait entre les trois &i 
Louis le Débonnaire , Lotbaire fut reconnu et 
reur, et il eut, outre le royaume d'Italie, toi 
pays depuis les Alpes jusqu'au Rh6ne et i la Sa< 
et une grande partie de l'Austrasie. 

Louis le Germanique eut au-delà da Rhin 
cienne Germanie ; en-deçA de ce fleuve les ville 
Mayence, Spire, et quelques autres. 

Charles le Chauve eut le royaume de France 
duit à la Neustrie, à l'Aquitaine, et à une parti 
Ja Bourgogne; c'est-à-dire que la nation françi 
qui sous Charlemagne a voit fait de si grandes 
quêtes , se trouvoit alors resserrée dans des bc 
plus étroites qn a la lin de la première race. 

T^es états de Lotbaire et de Louis Je Germao 
- "^nt usurpés après eux par des étrangers qi 

'>oaillerent la maison de Charlemagne. 

'** Italie plusieurs seigneurs se rendirent indc 
' ''* se disputèrent le titre d'emperear. — 



\ 
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ton, beao-frere de Chaiies le Chauve , non content 
d'otarper la soayeraineté de son comté d'Arles, 
pRt le titre de roi de Provence. — Rodolphe s'éta- 
blit dana la Bénrgogne tran«jnrane, c'est-à-dire 
au-delà da mont Jura, et donna naissance à un se- 
coad royamnè de Bourgogne, qui devint bientôt 
eoluidéiable par Tunion du royaume d'Arles ou de 
Provence. 

Amonld, fils naturel de Carloman, usurpa sur 
Quffles le Gros, qu'il fit déposer, le royaume de 
Otnnanie. Ses successeurs , devenus très puissants , 
portèrent lents armes en Italie, et y réprimèrent 
cette fouit de petits tyrans qui aspiroient'à l'empire. 
Ib protégèrent l'église de Rome , et méritèrent que 
kl papes , déjà reconnus par Charles le Chauve pour 
tiispensateurs de la dignité impériale, unissent pour 
toojoiirs cette dignité à la couronne de Germanie. 

En France , Eudes , fils de Robert le Fort ( i ) , s'em- 
p>ta de la couronne, qui appartenoit à Charles le 
Simple, seul mâle de la maison carlovingienne. Char- 
les le Simple ne la recouvra que pour tomber dans 
^nouvelles disgrâces .'Herbert, comte de Yerman- 
^is,le retint prisonnier dans le château de Péronne 
pendant les sept dernières années de sa vie. 

&tou] , duc de Bourgogne , profita de cette capti- 
vité pour se £aire couronner roi de France , et régna 
^toTze aAs. 

Hugues le Blanc , un des plus grands seigneurs de 
France, auroit pu suivre l'exemple d'Eudes et de 



(i) Hugues Capet detcendoit de ce Robert le Fort. 

lO 
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Raoul; cepeadant il laissa Louis lY^ 
d*Outreider , monter sur le trône ; ensv 
la gnerre , et tantôt il le tint renferm 
forteresse, tantôt il lui donna la liberté 
convenoit à ses intérêts. 

Lonis Y, surnommé le Fainéant, ne 
an; et Hugues Capet, descendant, con 
le Blanc et Eudes, de Robert le Fort, 
trône au préjudice de Charles duc de L< 
prince de la maison de Gharlemagne , 
de Louis d'Outremer , et oncle de I 
néant. 

Prends bien garde, mon enfant, de 
sur la nature de cet événement qui mi 
conde race, et qui changea une second 
nastie. — Fais bien attention que ce ne 
lois, ni la nation consultée, qui déci< 
Charles duc de Lorraine et Hugues Caj 
seule lit le droit de celui-ci. Duc de Fr 
de Paris et d'Orléans, frère du duc de B 
bean-frere de Richard , duc de Norman 
par ses possessions et par ses alliances 1 
saut seigneur du royaume. 

n est très certain qae la nation ne déi 
couronne à Hugues Capet. Il ne se tin 
casion ni une assemblée nationale, ni 
assemblée générale des grands : Hugues 
pie vassal de la couronne , n'auroit pas 
de convoquer une pareille assemblée , n 
de contraindre les autres grands vassai 
de s'y rendre. Ce qui levé tous les dont 
l'intervallo de la nort de Louis Y au a 
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e Hagnes Capet fat trop court pour qu'on eût pu 
Membler m^me tous les grands du royaume. 
Hagnes Capet se contenta de réunir ses parents , 
et amis , et ses propres yassanx , par lesquels il fut 
econna roi, et de se montrer eu état de défendre 
I dignité contre ceux des sei{pieurs qui auroient 
oola épouser les intérêts du dernier des carlo- 
inpens ; mais il ne s*en présenta point. Les grands , 
•dépendants depuis long-temps des rois , comptoient 
I royanté pour si peu de chose , qu'ils se montrèrent 
tk indifférents à son usurpation. 

applications à faire aux principes fondamen- 
taux de la révolution. 

I. Abolition de la royauté. 

To as du voir, mon enfant, par l'histoire des 
koz premières races , s'il est bon pour une nation 
faroir des rois. 

Mais, pour te garantir des préjugés du royalisme, 
ttacbe-toi aux deux propositions suivantes : 

i*.Une nation a toujours raison d'abolir la royauté. 

s*. Une nation a toujours le droit de l'abolir* 

I*. Pourquoi une nation a-t-elle toujours raison 
'abolir la royauté ? c'est que ce gouvernement est une 
Mitntion essentiellement TÎcieuse : il est presque 
qpotsble qu'un bon roi fasse le bien qu'il désire; 
iicst absolument impossible qu'il n'y ait pas beau- 
mp plus de mauvais rois que de bons. Un roi , 
lest poissant, opprime sa nation; et, s'D tst foi- 
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ble, il la laisse opprimer, on par les grands qi 
le dominent , on par les favoris qpi Tadulent. Pa 
toat les rois ont fait beancoap pins de mal que ( 
bien. 

Tu as vu , mon enfant , ce qne firent les rois à 
denx premières races ; ils farent les premiers instr 
ments de l'oppression du peuple, d'abord en eoT 
bissant la souveraineté, ensuite en ne sachant i 
conserver ni employer ponr son bonheur le poi 
voir qu'ils avoient usurpé sur lui. — Hugues Cap 
et sa race eurent aussi les mêmes torts envers la ni 
tioD, tant parcequ'ils perpétuèrent à leur prof 
l'usurpation de la souveraineté nationale, que paro 
qu'ils ne s'occupèrent jamais sincèrement du soub 
gement du peuple. 

a". Pourquoi une nation a-t-dle toujours le dro 
d'abolir la royauté ? c'est qne toute nation est ma 
tresse dans tons les temps de se donner le gouvei 
nement qui lui convient le mieux. — Quand c^est 1 
nation qni a établi la royauté , elle a le même dro 
de la détruire qu'elle eut de l'instituer. — Quand c 
n'est pas la nation qui a établi la royauté , akM 
celle-ci est un vol de la souveraineté nationale; et 1 
peuple a toujours le droit de reprendre ce qni li 
fut volé. 

Ainsi, quand le peuple francois auroit placé Hi 
guen Capet sur le trône , il auroit encore en le droi 
d'en faire descendre Louis XYI lorsqu'il a tooIo 
m 179a, passer du gouvernement monarchique a 
*^Dubiica:n. 

^ais ce droit du peuple est sur-tout incontestabl 
^u'on voit que Hugues Capet ne fut qn'nn nstu 
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patear qoi se fit roi par la violence saus le suffrage 
de la natioQ. 

Louis XVI n^avoit pas d'antre droit au trône que 
odui dont il avoit hérité de Hugues Capet : or celui- 
à n*avoit aucun droit. — Si Charles, duc de Lor- 
raine, aToit été le plus fort , il auroit fait condamner 
Hofues Capet comme nu sujet rebelle et factieax. 
— Si le peuple françois avoit été en état de défendre 
m droits , il auroit puni Hugues Capet comme nu 
tjno. — Le temps qui s'est écoulé jusqu'à Louis XVI 
■ avoit pas pu changer en droit légitime l'usurpation 
qui avoit mis le sceptre dans la famille des Capets. 

n. Abolition de la noblesse et des fiefs. 

Tq as vu de plus en plus , mon enfant, par ]'his< 
totre de la seconde race , combien la caste des nobles 
était mal-faisante. 

Ces hommes privilégiés , placés entre les rois et 
k people, les mettoient également à contribution 
poar satisfaire leur ambition et leur avarice. — Les 
rois étoient-ils paissants ; les nobles les aduloient, 
et tant par leur crédit que par l'intérêt que le prince 
avoit de les ménager, ils pouvoient toujours oppri- 
mer le peuple impunément. — Les rois étoient-ils 
foables ; les nobles les méprisoient , se rendoicnt in- 
dépendants , et , ne connoissant plus de frein , ils 
afgravoient la misère et la servitude du peuple. 
Cest ce qui arriva sous les derniers règnes des deux 
premières races. 

Les fiffs furent l'établissement qui favorisa le plus 
Imsoberdinatiou de la noblesse «t sa tyrannie sur 

10. 



ni OBSERTATIOÎTS 

le peuple . par la supériorité qnH attiftaoït 
itmÔBA sur leurs vassaux , et aa plos miaee ) 
sor ses sujets loCiuieis. 

n n> anroit donc jamais co ni égalité ni 
â espérer poar le peapie, si la rérolatioii n*a 
abdi la noblesse et la féodalité. 



PI9 DU SBCOSn LIYME. 
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7RE TROISIEME. 

ors et du gouyernement sous 
leme race, depuis Hugues Capet 
Philippe le Hardi. 

>mprend l'espace de a 83 ans, depais le 
lent da règne de Hngnes Capet, en 987, 
i dn règne de Philippe III dit le Hardi , 

>ir, mon enfant , qne pendant cet inter 
pie ne montra ni pins de connoissance 
a ni pins d'énergie poar les recouvrer 

denx premières races ; sa servitude , au 
e fît qne s'aggraver jusqu'au règne do 
M, sur-toat dans les villes, où l'oppres- 
, dont elles avoient été préservées jus- 
iblit sous les premier^ rois capétiens. 
I ensuite que, si les villes en forent af- 
Ds Louis le Gros , et si le gouvernement 
a depuis ce règne en décadence jusqu'à 
lie , qui arriva sous les fils de mûlippe 

nouvelle révolution ne fut pas faite par 
1 en profita cependant, parceqn'il fut 
lise par les seigneurs ; mais il ne recouvra 
té. Ce fut l'adroite politique des rois 
r parti de la division des grands pour 
aonarchie, qui s*c»t maintenue depuis' 
Dqoe glorieuse de notre révolution ac- 
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Il faat, mon enfant, donner tontt ton attenti 
aux trois premiers paragraphes de ce livre , qui Vi 
prendront quelle fut sous les premiers rois caj 
tiens la situation du peuple , des seigneurs, et 
clergé. Tu connoîtras, par les paragraphes* si 
vants , quels furent les appuis qui soatinrent pc 
dant plus de trois siècles la monstrueuse am 
chie du gouvernement féodal, et comment les n 
les ruinèrent successivement pour s'attribuer i'ex( 
cice de la souveraineté nationale. 

Situation du peuple sous les premiers rois capétiens 

La tyrannie des seigneurs faisoit qa*on ne disti 
gnoit presque plus l'homme libre du serf. 

On établit dans certains fiefs que les sajets < 
seigneur ne pourroient point flisposer de leurs biei 
et que si leurs enfants ne résidoient point dans 
fief à la mort de leur père , ils étoient déshérités i 
profit du seigneur, qui s'emparoit de la snccessio 

Dans d'autres fiefs les sujets ne ponvoient se m 
rier qu'après en avoir acheté la permission du •< 
gneur. 

Dans tous ils étoient chargés de corvées fatigante 
de devoirs humiliants, de contributions rninease 
ayant de plus à craindre sans cesse quelque aiuen* 
ou quelque taxe arbitraire, ou même la coniiscaU< 
entière de leurs biens. 

La qualité d'homme libre étoit devenue teDeme 
à charge à une foule de citoyens, qu« beaaconp i 
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mt rMaits & Tendre lenr liberté à lear seigneur , 
lin de rintéresaer par là à les faire subsister. 

Cette tyrannie des seigneurs dans les campagnes 
en chassa les principaux habitants, qui se réfugie- 
MM dans les villes , où la féodalité ne s'étoit pas 
kririie. Mais quand les comtes eurent changé leurs 
■agiftratares en fiefs héréditaires , ils se rendirent 
bdéptndanta et souverains comme les autres grands 
Tiini ,rt alors ils exercèrent sur les bourgeois (i) 
ée» viDes la m^e autorité que les seigneurs avoient 
Mqniae aur les vilains (a) de leurs terres. 

Us étaUirent des taxes d'entrée aux portes des 
viles sur les marchandises qui y étoient apportées , 
litres taxes de marché sur les denrées qui y étoient 
voidaes, et des tailles arbitraires, espèce d*imp6t 

■ aident sur les personnes. 

Les bourgeois furent obligés de loger, nourrir et 
Icirayer le seigneur et toute sa suite quand il ve- 
loit dans la ville : vivres , meubles , chevaux , voi- 
lÊtm , tout étoit alors enlevé , et les maisons mises 
• pillage. 

Os étoient réduits à demander, comme une faveur, 

|S*il fàt permis â leurs enfants d'apprendre à lire et 

terire. — Ils n'osoient faire aucun commerce , par- 

eqne les seigneurs Tinterdisoient pour vendre seuls, 

■ prix qu'ils Touloient, les denrées de leur crû et 



(t) Bourgeois , bur^ensis, vient de bur^um^ bourg, 
3k. Il signifie les habitant» des bourgs et des villes. 

(4) Vilain, villanus^ rient de villa, maison de csm- 
Bgne , ferme. Il signifie les habitants de la campagne. 



Il 
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celles qu'ils achetoient poar les revc 
mstruction et toate indastrie étoieL 
ces hommes, que rintérét de leor sei^ 
rendre stapides. 

Observe , mon enfant , qn*il y avoit e 
et les seigneurs une classe mitoyenne , 
pies nobles , qui, ne possédant point de fit 
point la qualité de seigneurs. Cette sim 
ne jouissoit pas des prérogatives attaché 
cependant elle avoit plusieurs privilège 
de ne payer aucune taille pour les biens 
tivoient par leurs mains; a^. celui de ne 
cune taxe pour la vente des denrées de 1 
tages, ni pour l'achat des choses nécessair 
usages personnels ; mais ils payoient comi. 
turiers s'ils achetoient pour revendre et faii 

Observe encore que toutes les terres du 
étoient divisées en trois classes : 

i^. Les terres nobles; c'étoient les fiefs, 
s'ubdivisoient en deux espèces , les fiefs sim 
les fiefs de dignité ou terres titrées ; savoir . 
chés , les comtes , et les baronnies : 

a^. Les rotures; — on appeloit ainsi le 
relevantes des fiefs , possédées par les roturii 
mis à la féodalité et sujets des seigueurs : 

3*^. Les aïeux; — c'est ainsi qu'on apm 
terres restées libres et exemptes de toute i 
féodale. Il y en avoit très peu de cette espèce 
dant quelques proprétaircs avoient eu le bon 
n*avoir été forcés par aucun seigneur de le 
uoître. Os terres, que la féodalité n'avoit poin 
vies, furent nommées alenx. 
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S- ". 

Sitnatioii des seigneurs entre eux. 

/établissement des fiefs n'ayant été accompagne 
icanes lois pour en régler les effets, les fiefs exis- 
Ht long-temps sans qae les seigneurs connussent 
itK moyen de fixer leurs prétentions respectives 

celui de la force et des armes. 

s bientôt le désavantage réciproque de ne 
iToir connoitre ses droits d'un côté , et ses obli- 
ODS de l'antre , que par le hasard incertain et va- 
>le des combats, disposa les esprits à adopter 

usages généraux, qui furent reconnus comme 
) et fixèrent le régime féodal. En voici les prin- 
iiix points. 

I. 

iS nature de la royauté fut changée : — on ne la 
tfda plus que comme une simple suzeraineté ; elle 
réputée une seigneurie alodiale(i), c'est-à-dire 
n*avoit point de supérieur féodal, et pour laqnelU 
lois ne relevoient, disoit-on, que de Dieu et de 
f épée. Elle donnoit au roi la suzeraineté directe 
tous les grands vassaux , dont les fiefs relevoient 
liatement de lui. 



Adjectif du mot a/««. 
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IL 

Oa distinguoit dans les premiers c 
qualité de rois , qui les rendoit snzeraii 
royaume , de celle de seigneurs de tels 
particuliers qui faisoient partie de lea 
A regard dé ces fiefs , ils n'étoient qi 
autres seigneurs; et même, 8*ils acqnérc 
fief subalterne qui relevât d*uti seignen 
ils devenoient vassaux de ce seigneur , et 
lui de faire acquitter le seryioe dû par o 

Par suite de cette distinction, le ro 
faire prendre les armes à tous les vassac 
de la couronne que. quand il s-agissoil 
général de Tétat contre quelque puissan 
encore ce droit lui fut-il souvent conte 
n'a voit de démêlé que contre qnelqn'ui 
saux à raison d'un de ses fiefs partie 
pouvoit exiger le service que de ceux d< 
qui relevoient de ce fief. 

« 

III. 

On établit pour règle fondamentale di 
dal que le seigneur et le vassal étoient 
envers l'autre à des devoirs mutuels de 
et de fidélité, en sorte que le seigneur d 
de protection et de loyauté à son vassa 
ci devolt de respect et d'assistance à soi 

En conséquence, le vassal enc< 
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m* fief, qni retoamoit au seig^ear dans les cas 
aivants , qo'on appeloit félonie : 

I*. Si le vassal renioit son seigneur en méconnois- 
Htt rdever de lui ; 

9*. SU portoit la main snr son'seif^enr et le frap- 
oity à moins qne ce ne fÀt à son corps défendant, 
■ •*!! loi faisoit la guerre hors le cas de déni de 



S*. S'il 8*di>8tinoit à ne pas suivre son seigneur à 
I goerre , on s*il refnsoit de Taider de sa personne 
défendre son château contre ses ennemis ; 

4*. S*il s*emparoit injustement de quelque partie 
lomaine de son seigneur; 

y*. S*il Taccnsoit de trahison , et refnsoit ensuite 
t iontenir juridiquement son accusation ; c'est ce 
appeloit fausser sa foi. 

ht aeignenr, de son côté, perdoit sa suzeraineté 
iraon vassal, qui devenoit alors le vassal direct du 
larain de ce seigneur, dans les cas suivants : 

I*. S*U portoit la main sur son vassal , et le mal- 
nitoit par des coups et des violences ; 

s*. S*il lui faisoit quelque injure grave qui ten- 
I lui faire perdre Thonnear; 

3^. S'il le vexoit dans ses possessions, et le dé- 
onlloit injustement de ses terres ; 

4*. S*il lui dénioit la justice, lorsque le vassal d«- 

idoit jugement en la cour judiciaire du seigneur. 



IT. 



Tooi les seigneurs eurent le droit de se faire la 



i - ■ -■- ;— .■•i.-- .t-: 1.-4 -.--.n-.'* '..'< i'-r'i '.' .-% 
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O- .. ': "-- 1 '"•■•r':-..r r, r^\.*-xizs fitf* ne ponvo.f «i- 
: ■ .- .-■ ■-=■.-• - : -.* T', ■• i-*.iTx 'jni r^'--io.ent du liff 
;-.-.■..- : -. .: t ■..-■.z. ir^y.»:. iia^«j:tU ^nerre. Si Hri- 
; .-i '■«;-*. r ir '■i^mpe. a* '«l pris les armei ponr 
• ' .«tr...- .*-i »:.■''..»•']*• «on ronite <i Orlf'ans attifji:r< 
P'- '*fi 'i*' -'-■» -. o.i.ns. i! FiUroit pa faire mauL-^r 
'..«•'' 'i t 'j»- .- '. )-^4i:x 'l'ii r.-:r\oifnt dr ce ro:n 'i 
*■* r-ori r*ijt 'l'ii r'-l*-*oiMit 'le %oq d'i'hé de r.ir-. 
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jv'.jr :tiii uTif Mji ie<« arriere-vafsaux ,c'cr»t-rf-dirr ^nr 
]«• \:ikkjiix de ke& vassaux. 



V. 



'I ons 1rs ^'lands vas^anx de la couronne, et mrflu' 

'e>. Ii.-iiriiis. «•firent le droit de hattre luonnnie. 'I 

■ '»l»i.;;»r li-iiis \:i<t>.aiix à nir se servir que de.st'Kpr>:* 

• i lit hiisoirnt f;ilii'i<|iiei'. Ou Irur arrorda inrinr If 

''iii t\v if-^lfi- 1rs poids et les uif.Mires publics daBi 

"* 11'!» du Icui* '\.is«<jux. 
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VI. 

Toat fief aroit droit de justice. 
Chaque seigneur tenoit des assises (i) , dans les« 
fSks il jugeoit par lui-même , ou par Iç ministère 
ion bailli (a), les sujets de sa terre. 
Qy avoit en ontre des cours féodales (3) d'un ordre 
)érieur, dans lesquelles on décidoit les contesta- 
is relatives aux drmts respectifs des seigneurs et 
vassaux. 

4M 'grands suzerains qui avoient beaucoup de 
laox tenoient leur cour de justice à des temps 
fqués et fixes : ils y présidoient en personne, et 
re vassaux étoient obligés de venir former avec 
le tribunal en qualité d'assistants, 
le droit de juger étoit tellement attaché à la pos- 
ioo d'un fief, que les femmes mêmes qui possé- 
mt des fiefs étoient juges. Elles tenoient leurs as« 
I dans leurs fiefs potir juger leurs sujets, et elles 
^ent à la cour féodale de leur suzerain pour 
Dourir au jugement des affaires qui y étoient por- 

orsqu*un seigneur avoit à se plaindre de son vas- 
ilne pouvoit pas se faire justice à lui-même ; il 



;) On appeloit ainsi les séances jadiciaires . 

i) Ifom qu'on donnoit aux juges, et principalement 

juges des seigneurs. 

() On appeloit les grands tribunaux cours de jus- 

I oa simplement tours. 
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de voit porter sa plainte à sa propre cour ^ qui j^^' 
geoit l'aceasé; «t la guerre n*étoit regardée comme 
légitime que lorsqu'elle deyenoit nécessaire pou 
eontraindre le condamné à se soumettre au jogeiacnt 
De m^me le yassal qui a voit "k se plaindre de ton 
freignenr devoit requérir qu'il tint sa cour ponr jo- 
ger leur différend. Si le seigneur refusait, il se res- 
doit coupable de déni de justice : le vassal alors poa* 
▼oit lui déclarer la guerre; et, s'il rcatoitleplastoti 
le seigneur perdoit sa susçiaineté. 

VII. 

On ne connoissoit dans les cours féodales que " 
nom de la justice. Les seigneurs, sans instmctioDi 
ne sachant que le métier des armes et n*enteodtft 
rien à la science des lois , adoptèrent ponr règle de 
leurs jugements le duel (i), ou combat judiciaire, qo^ 
Gondebaut avoit introduit plus anciennement dtf^ 
les Bourguignons. 

Formoit-on une demande ou une plainte en jo*^ 
tice ; on offroit de prouver son bon droit en 10 
battant. 

Etoit-on cité ou accusé; on offroit de se justifie^ 
par le dael. 

I^s juges ordonnoient le combat; les plaident* 
comparoissoient au jour indiqué ,et combattoient c# 
champ clos. Celui qui étoit vainqueur gagnoit s* 
cause. 



( I "i Du mot latin duorum beilum. 
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et minciirs , les vieillards , les infirmes , les fem- 
9 tous cenx enfin qni étoient hors d'état de se 
i«f ch<Msissoient des champions qui combat- 
■t poor eox. ; 

fou aenlement les deux plaideurs se hattoient Fnn 
m Tantre pour établir lears droits, mais , si l'un 
piodoiaoit des témoins , celai contre lequel 
wpoaoient les accusoit de faax témoignage , lear 
Bit le combat , et ils étoient obligés de se battre. 
afin les joges eux-mêmes n'étoient pas en sûreté 
leur tribunal ; quand Tun d'eux prononçoit son 
, le plaideur qu*il condamnoit lui reprochoitque 
jngement étoit faux et déloyal, lui offroit le 
bot, et il falloit que le juge se battit. 
^■0 administration de la justice si insensée et si 
et contribua plus que toute autre chose à entre- 
r entre les seigneurs Tusage de vuider leurs con- 
itions par la guerre. On devoit en effet préférer 
•iti à celui de s exposer dans des tribunaux, où 
ne pouToit ni s'expliquer, ni témoigner, ni ja- 
ams courir le risque d'un combat singulier. 
oilâ,mon enfant, quelles furent les principales 
des fiefs. Elles présentent, au milieu des plus 
des bizarreries, un petit nombre d'idées moins 
bonnables. Telles qu'elles étoient , elles ne furent 
obeervées exactement, faute d'une puissance su , 
rare qui les fit respecter. Elles étoient violées 
cesse par ceux des seigneurs que leur force mct- 
en état de les enfreindre impunément. 



XI. 
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S. III. 

Situation da clergé. 

Antant les seigneurs laïcs avoient gagn^ à la révol 
lation qni produisit le gonvemement féodal ^ Mttiit 
le clergé y perdit de poBvoir et de dignité. 

Auparavant les prélats avoient en la pféé inif S t 
sar les seignenrs laïcs; mais, sons le gonvencBOit 
féodal, la dignité et le pouvoir n'étoient attacUi 
qu'à la suzeraineté. Or la snieraineté et retendue di 
territoire sur lequel elle s*étendott pour ehaque té^ 
gneur n*avoient été acquises et réglées que pw^ 
force. Le dergé, plus foible que les laïos^lcar émit 
donc resté inférieur; et, à Texoeption de qndfoit 
évéqaes qui obtinrent des rois le titre de dacfet ^ 
comtes de leurs villes , tous les autres prélats Aurait 
réduits à être les vassaux des ducs ou des aornUt 
laïcs sur lesquels ib avoient eu autrefois la sapî' 
riorité. 

CiCs suzerains laïcs les soumirent à tous les dtvoii* 
du vasselage , à leur faire hommage , à fonrmr IflV 
contingent d'hommes armés pour la guerre , soavwt 
même à servir en personne , et à remplir leor devwr 
d'assistanee à la cour auseraine de justice pour 11 
jugement des affaires. 

Ils soumirent même les prélats leurs Tasfeamx at 
droit de gîte , c'est-à-dire à loger et à noorrir Istf 
suzerain et toute sa suite, quand il se rendoit daa» 
leur ville ou dans leurs fiefs. Ce droit fut aussi ap- 
pelé droit de régale; nom qui ne venoit pas do latii 
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'egalis^ mais da vienr mot françoi« régai^ qai si- 
pûBoit festin, cadeau, bon traitement. 

Les prélats se virent enfin tellement vexés, qn'ils 
Virait obligés de céder une partie de leurs domaines 
k quelqu'un des seigneurs les plus puissants de leur 
roisÎBSgie pour s*en laire un protecteur, qui prenoit 
!• titre de vidame ou d'avoué de leur église. 

le dergé s'intrigoa pour se dédommager de ses 
pertes, n profita du discrédit dans lequel les tribu- 
iin des seigneurs tombèrent par la mauvaise admi- 
lÎMntion de la justice pour attirer toutes les affaires 
inz tribunaux ecclésiastiques , qu'il avoit usorpés 
■Qvs la première race. Il disoit : « Tout ce qui est 
"pécbé intéresse la religion, et doit être soumis à 
•Tnitoricé de «es ministres ; or , en tout procès 9 il y 
■ttoiqours un des deux plaideurs qui soutient une 
' iija9tice,6t cette injustice est un pécbé. Les prêtres 
■sut donc le droit de prendre connoissance de tous 
'les procès et de les juger. » 

Les seigneurs, qui ne savoient que se battre, ne 
convoient pas répondre à ces subtilités. Le clergé, 
Massant son entreprise, étendit tellement son droit 
b justice, que les émoluments qu'il en retira dé- 
firent sa principale richesse. 

n acquit de plus par cette puissance judiciaire la 
las grande autorité non seulement sur le peuple, 
Biîs encore sur les seigneurs eux-mêmes^ dont il 
oina les cours féodales. 

Cette usurpation de la justice générale par le clergé 
rodnisit l'événement le plus extraordinaire ; ce fat 
e rendre le pspc le premier et le plus puissant ma-' 
iftrat du royaume. Yolci comment. 
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Les papes n'étoient dans Torigme qne les siaipki 
éveques de Rome. Charlemagne , en sa qualité d'en- 
perear , leur donna le droit de principauté dans h 
ville et dans le duché de Rome, en 8*en résernst 
néanmoins et à ses successeurs la souveraineté. Ob 
a une charte de Louis le Débonnaire portant confù^ 
mation de cette donation en faveur du pape Pascal If 
sous la même réserve de la souveraineté. 

Depuis ce temps les papes s*appliqnerent à rendit 
leur principauté indépendante : ils y parvinrent, et 
se firent compter au nombre des princes sonveraini 
de l'Europe. 

Dans le même temps que les papes devenoiefll 
princes, ils s'arrogèrent l'autorité et la suprématit 
sur les autres éveques de tous les pays cathoUqoet* 
Ils commencèrent par leur donner des consetU 
pieux ; et , sous prétexte de maintenir la pureté et 
Tuniformité de la religion, ils se mêlèrent des af- 
faires ecclésiastiques de tous les diocèses. On p^ 
bientôt l'habitude de les consulter sur tous les pointti 
parcequ'ils étoient éclairés et conduits par des cof 
seillers habiles. 

Leur fortune naissante leur fit des flatteurs, qui i 
pour devenir eux-mêmes plus puissants, travaillèrent^ 
accroître leur pouvoir. On s'accoutuma à respecte! 
la cour des papes , qu'on appela le saint siège et U 
eour de Rome. L'intrigue et l'adulation parvinrent 
à les faire reconnoitre supérieurs des évêqœs ptf 
les éveques eux-mêmes dans plusieurs de leurs a*" 
semblées solemnelles appelées conciles. 

Enfin ils jouirent sans opposition d'une autoriH 
despotique sur. tout le clergé, en vertu de laqoc^ 



SUR L'HISTOIRE DE FRANCE. 129 

as transféroient de s évAqaes d'an siepe à an antre, 
Ws jogeoient , les destitaoient , le« rétablissoient , et 
<Qr-toat rérisoient et réformoient les jagements de 
toot les tribaosax erdésiastiqaes. 

C'est principalement par cette dernière préroga- 
tive que le pspe étendit son autorité en France sar 
<OQte la nation : car le clergé s'étant emparé de tonte 
b justice, et les appels de tons les jagements de ses 
tnbnoaux se portant an pape, il arriva nécessaire- 
■e&t qne le pape devint le juge souverain de tontes 
*ci affaires des François. 

s- IV- 

Owcs qoi dévoient miner le gouvernement féodal. -— 
Moyens qui le soutenoient. 

La situation dans laquelle nous venons de voir 
Il France sons les premiers capétiens ne lui per- 
>wttoit d'arriver à aucune prospérité tanti qne le 
toavemement féodal snbsisteroit. 

Ce gouvernement ^ il est vrai , n'avoit par lui- 
Mhkt aaenne solidité , parceqne l'anarchie en étoit 
l'âme , et qa'il prodnisoit des désordres sans cesse 
lenaissants qni dévoient nécessairement entraîner sa 
mine. 

Le peuple , avili et vexé , étoit le pins intéressé à 
k voir anéantir. 

La petite noblesse, placée entre les seigneurs et 
W roturiers , méprisée des premiers et détestée des 
entres, étoit mécontente de sa condition. 

Les seigneurs , étant partagés en différentes classes , 
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avoient les uns contre les autres la jalousie la phu 
envenimée. Les inférieurs Tonloient être égaux au 
plus puissants ; ceux-ci yonloient & U fois rabaii- 
ser leurs inférieurs et s'élever an-dessus de lean 
égaux. 

Les rois, supportant avec peine de n^avoirqn'oi 
vain titre sans jouir de la puissance et de Tantonti 
qui dévoient l'accompagner, préparoient de toatd 
leurs forces une révolution. 

On devoit donc penser quNin gonvememeiit n 
vicieux , dont toutes les parties , discordantes et d- 
nemies les unes des autres , tendoient à sa dissob' 
tion , toucherolt bientôt a sa fin ; mais quatre caïuei 
contribuèrent à le maintenir. 

Ces quatre causes , qu'on peut appeler les qnaO* 
soutiens du gouvernement féodal, étoient: 

i**. L'asservissement dans lequel le despotlsiM 
des seigneurs tenoit le peuple, au moyen doqnd 
non seulement la nation étoit sans énergie , mût 
encore les seigneurs disposoient d'elle k leur pio* 
fit. 

a"*. L'égalité des forces entre les principaux sei- 
gneurs , «t entre ceux-ci et le roi. Cette égalité lei 
contenant les uns par les autres , empôchoit qu'aiH 
cun ne pût s'ériger en maitre souverain, remettit 
la nation sons son pouvoir, et lui donner des Uûk 

'i". La souveraineté des justices des seigneurs , ^ 
laquelle étoit attachée l'espèce de puissance législa* 
tive qu'ils exerçoient dans leurs terres^ et qui k* 
rendoit maîtres d'étendre leurs prérogatives k leor 
gré , puisqu'aucnn supérieur n'avoit le droit de rfr* 
viser leurs jugements. 
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4*. Le droit de gaerre, qai est par sa natare en- 
li de Tordre et de la sabordination , et qui ne 
pomettoit pas à des hommes tonjoars armés , ac- 
coatomés â se faire justice par eax-mémes, d'adop- 
ler des idées de bonne civilisation. 

Le gouvernement féodal ne s'écroula qu'après avoir 
fndn ces quatre soutiens que la politique des rois 
t'ecenpoit sans cesse de miner insensiblement. C'est 
Tlttstoire de leur mine qui forme la partie la plus 
ÎMéressante de l'histoire des François jusqu'au règne 
^Miilippe de Yalois,qui est la véritable époque de la 
Knissance du gouvernement monarchique. 

Ta vas en voir, mon enfant , le tableau tracé en 
ikégé dans les trois paragraphes qui terminent ce 
Kne. Le livre suivant en contiendra encore la cuui 
tinution. 

S- V. 

iaioe du premier soutien du gouvernement féodal 
(l'etclavage *du peuple). Etablissement des com- 
■UDes sous Louis le Gros. 

Lorsque les seigneurs se trouvèrent appauvris par 
Itvs guerres domestiques, la plupart n'imaginèrent 
ffiûit d'autres ressources pour subsister que d'entrer 
i Bain armée sur les terres de leurs voisins, d'en 
fffler les habiunts, et de mettre les passants à cou- 
Inbotion sur les chemins. Ce brigandage devint eu 
^■elque sorte un nouveau droit seigneurial. 

Louis le Gros , dont les domaines ne furent pas 
pfatt respectéi que ceux des simples seigneurs , et 
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qni ne ponvoit pas les défendre dans tontes les pi^ 
ties de la France , imagina de mettre ses sajeU (* 
état de se défendre eax-mémes contre cette noavdic 
tyrannie des brigands féodanx. 

Le moyen qn*il emplo3ra fat de Tendre codbk 
une favenr et un privilège anx habitants des TiUn 
€t des bourgs de ses domaines on drmt natord i 
tons les hommes , le droit de commune ; droit a 
vertu duquel les membres de chaqne commune pu* 
rent s'assembler, délibérer, se gouverner, et vdllc 
à leur sûrfté. 

A l'exemple du roi li-s seignenrs , presque too 
ruinés , ravis «le trouver une res.sonrce qni rétiblii' 
soit leurs finances, et ne prévoyant pas assez Taflb^ 
blisscment qu'ils alloieut apporter à leur paisiancct 
vendirent à leurs sujets Taf franchissement de Vet 
c'avage dont ils les avoient accablés. Qs accurdefCB^ 
aussi des chartes de communes dans leurs terres* 

Cet établissement des communes^ sans abolir 1> 
féodalité , eu fit du moins disparoi ?re les effets k> 
plus barbares el l<>s plus oppressifs. — Les bour(|C(^ 
des communes recouvrèrent le droit de changer ^ 
domicile, de se marier, de commercer, et de diS" 
poser de leurs biens à leur gré. — Dans jdosienn 
on fixa les redevances et les tailles qni seroieut p*J^ 
annueliement aux seigneurs , sans qu'elles pnsifB' 
être augmentées à l'avenir. — D'antres obtinrent b 
privilège de ne point suivre leur seigneur à la gnefrtt 
ou de ne marcher qu'à une distance telle que k* 
hommes comm.'indé.s pnssent revenir le soir bM 
dans leurs maisons. 

Les communes s'administroient ellea-m^mescoBiV 
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petites répDbliqnes sods Paatorité du gonverne- 
MBt Les bourgeois choisissoient eux-mêmes un 
ail nombre dlubitants pour gérer les affaires de 
Damniuinté. Ces magistrats municipaux étoient 
: â la fois , dans antiques villes , les juges au civil,. 
I erininel de tons les membres de la commune ; en 
es lieux ils étoient seulement les assistants du 
leignearia]. Par- tout ils conféroient le droit de 
eoisie à ceux qui venoient s'établir dans la ville , 
I reoeyoient le serment de fidélité que chaque 
rgeois prétoit à la commune. 
Et osembres des communes s'établirent en com- 
lirt de milice, furrnt les maîtres des fortifica- 
I de leur ville , et se gardèrent eux-mêmes. 
afin les communes eurent le droit de guerre, 
cloit nécessaire pour qu'elles pussent remplir 
et de leur institution : il leur fut expressément 
lis, par leurs chartes d'affranchissement , de 
rsaivre par la voie des armes la réparation des 
tes et des Vorts qu'on leur feroit. 
Mte nouvelle révolution tira thut à coup le pen- 
le cette stupidité où la misère de sa situation l'a- 
plougé. — Devenu entreprenant depuis qu'il 
■eo^oit k jouir de la liberté , ou du moins 
. appercevoit la possibilité de Tacquérir, il n'at- 
ât pas dans plusieurs endroits le consentement 
wigneur pour se former. en commune. — Dans 
Ires il sut en imposer aux seigneurs qui, après 
r aliéné leurs droits, cherchoieut à \z% reprendre 

es revendre encore, 
adéiîance des communes envers les seigneurs les 
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l>ortâ qnpl'iuefuis à drmaodrr qae le roi fut parant 
df" rrair^^ qo'eilfN passoient a\ec cas. Cette garantie 
d^-s T'y.^ dt\ :nt fl^ïns b «nite entre lears maiiu an nior. n 
rlor.t ils nièrent adroitement ponr se mêler rie l'jJ- 
mini itr;it ion dc5 seigneurs dims lenrs domaines . rr 
po ir introduire l'exercice de rantorité royale dan< 
1( nrs •«♦■ifmeurips. 

Knfîn . lorsque Philippe Angnste ent aapmenté >i 
prii^<>ancf par la spoliation de Jean-sans-terre, cxiuinir 
il sera dit dans le paragraphe suivant , les seigneuri 
jifi diTf nr foui ce qui leur étoit reste de pouvoirsiirlrt 
communes , parrequ'elies ne vonlnrent plus dcprndrr 
que <lu roi, le jugeant assez fort ponr leur ron- 
sf.'i\er leurs dro.ts. 

s- VI- 

Ruine du second soutim du goufemement féodal 
' 1 Vitalité Avh force» ^ sou-* PhdipiN- Auguste. 

(/étoit une re^le incontestable flans les juslirn 
fi'odal>'S qu^>ii ne pouvoit y être jui;é que par ae» 
piiir.s , c*est-.i-d rr (>ar ses é^aux. 

Le» ronti'statifius entre les \ii»snu\. directs dr li 
<-ouioiiiireiii.eui jii^^i-es parla conr suprême du roi, 
crj s.i qiiiil te de pruiirr suzerain : elle ne di voit |:<ir 
l'i iseqni'iit rUt' conijxi.ser qm des sei<*i:eiirs qui rr- 
l(\ii.eiil iiiinii •lijif'-iui'iit iW* lu (*oiir(»nne. 

( .«-j't-nd.i.il !• s rois lireiit entrer dans cette «fin r. 
lu M Mii!i-iiifiii leurs \as^au\ d'un oidre infcrni!! 
'|ii :ii' ii-lr\fiii"ii ijue dr leurs liels part cul i»*!^ • 
iMii.jue (lu chiche de Kraiiec, des comtes de l'an» r' 
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d'Orléans 9 etc. ^ mais même leurs officiers domes- 
tiques , tels que lenr ckambeUan, leur chaDCclier , leor 
connétable. 

Les grands vassaux commirent l'imprudence de 
comparaître à cette cour, et reconnurent ainsi pour 
leurs juges des seigneurs d*un ordre inférieur et les 
dcnnestiques du roi. Or ces juges étoient int^essés, 
les ons par jalousie contre les grands yassanx, les 
Mtres par attadiiement aux intérêts du roi , à dimi- 
Bncr la poissance et à dégrader la dignité des pre- 
«iiirsfidrs. 

' Ce fut la premiei'e cause, insensible d*abord, 
ittis Gontinne ^ qui opéra avec le temps un grand 
*ffoiUiss«Dent des prérogatives des grands vassaux. 

Une vanité mal entendue mit le comble à leur 
imprudence. Fiers du titre de pairs du royaume dont 
^étoient décorés, ils trouvèrent qu'il n'^^toit plus 
^ leur dignité de venir se confondre avec les sei- 
gneurs du second ordre dans la cour du roi. Quand 
^ y étCMcnt convoqués, ils s'en excusoient ; et le roi, 
^ avoit intérêt de les éloigner , ne manquoit pas 
de trouver leur absence légitime. 

Us perdirent ainsi l'occasion naturelle et commode 
^'ils avoient de se rassembler , de conférer ensem> 
liie et de s'unir pour la défense de leurs intérêts. 
Toujours jaloux , au contraire , les uns des autres en- 
core plus qu'ils ne l'étoient du roi ^ dont ils ne se 
déficient pas assez , ils travailloient eux-mêmes à se 
miner mutuellement. 

Le roi profitoit également et de leur absence et 
lie leur mésintelligence pour faire rendre en sa cour 
cimtr« chacun d'eux les jugements les plus favo- 
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râbles à son aatorité. Ces jugements éuûent exée^ 
tés , parceque les ennemis et les envienx dn condan^ 
se réjoaissoient de son humiliation. 

Un autre événement arrivé sons Philippe Angute 
accrut d'une manière décisive la force et Tascendast 
de la couronne. 

Les rois d'Angleterre, possesseurs de plusieiin 
grands fiefs de France pour raison desquels ils rei^ 
voient du roi, avoient toujours défendu efficact- 
ment les prérogatives des grands vassaux dont ii> 
faisoient partie. Philippe Auguste trouva roccisioa 
de s'en venger, après la mort de Richard I, stf 
Jean-sans-terre , incapable de se défendre ^ et qui 
avoit d'ailleurs pour ennemis le duc de Boui^g|opi> 
et la comtesse de Champagne. 

Philippe Auguste, après avoir fait citer en la 
cour Jean -sans-terre, qui n'y comparut pas, fit 
rendre ce jugement célèbre par lequel Jean-saitt' 
terre fut condamné à mort pour le meurtre d*A^ 
tnr, duc de Bretagne, son neveu, et tous les do* 
maines qu'il possédoit en France furent confisqnéf 
au profit de la couronne. 

Cette seconde disposition du jugement, relative à 
la confiscation , étoit contraire aux lois féodaks» 
Jean-sans-terre , duc de Normandie , étoit le sav* 
rain du duché de Bretagne, qui relevoit dn àuiAé 
de Normandie ; il ne pouvoit donc être privé que dt 
sa suzeraineté sur la Bretagne pour avoir tué tO^ 
vassal. 

Mais Jean-sans-terre étoit odieux , méprisé , et 3 
avoit de puissants ennemis parmi les pairs de FVaoc^ 
Ceux-ci s'empressèrent inconsidérément de mettr* 
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n état d^ezécater le jugement de confiscation 
I force. Ha ne réfléchirent pas qn'en mettant 
Im maina du roi les importants domaines dn 
BBé ils assnroieot à la couronne la prépon- 
m da pooToir , et détmisoient la balance des 
, qni étoit un des plas pnissants soutiens du 
nemmit féodal. 

èa que Philippe Auguste eut ainsi a^rru sa 
ace par Tacquisition delà Normandie, de TAn- 
a Maine, de la Touraine, dn Poitou , de TAu- 
!, du Yermandois, de l'Artois, il n*y eut plus 
de forces entve les rois et chacun des grands 
X en particulier. Ceux-ci étoient encore assee 
Bta pour se faire craindre , s'ils avoient pu ae 
mis ; mais, n'osant se fier les uns aux autres , 
1 sentit qu'il faUoit commencer à avoir des 
aisances pour le roi. 

lippe , devenu assez riche pour ne plus se bor- 
a service ordinaire de ses vassaux, eut des 
)s à sa solde : nouveauté très pernicieuse aux 
nrs , parcequ'elle mit le roi en état de faire la 
) en tout temps avec de plus grandes forces 
profiter de tous ses avantages. 

S- VII. 

dn troisième soutien du gouvernement féodal 
souveraineté des justices seigneuriales ) sous Louis 

gouvernement féodal, au lien d'avoir des lois^ 
ihandonné à des coatomes qui varioient pour 

Z3. 
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chaque fief, et qai étoient même inconflUntes et 
incertaines dans le territoire de chaqae «eiKneor* 
Ce vice provenoit de ce qn*il n*y avoit plus de 
puissance législative commune à tout le royaoïnc. 
I<es rois ne pouvoient faire des lois que dans leur* 
domaines; mais ils n'fivoiept pas le.4>t>it d*e|i faire 
dans les terres des seigneurs , qui , au moyen de U 
fouveraineté dç leurs justices , étoient despotes ta 
législation. 

Louis IX commença par proscrire Tabsurde pror 
cédnre des duels judiciaires dans ses domaines. 11 
ordonna que, quel que fut np procès, soit an civilt 
soit au criminel, on fut obligé de prouver son droit 
par des écrits , par des témoins , et par le raisonne- 
ment ; à plus forte raison ne fnt-il plus pennis d'ap- 
peler au com|)at les témoins ni les juges. 

Au lieu de l'appel de faux jugement, par leqpel 
on avoit provoqué le juge au combat en champ dos, 
Louis IX ordonna que le plaideur qui se croîioit 
inal jugé se pourvoiroit par appel civil devant nu 
tribunal supérieur en pouvoir, qui, après avoir en- 
tendu les raisons des plaideurs , casseroil ou tiîot^ 
meroit le premier jugement. 

Cette réforme de Louis IX eut le plus grand 
succès. Tout le monde ouvrit les yeux , et la pla* 
part des seigneurs , étonnés d'avoir suivi pend^ 
si long-temps la coutume extravagante et barbiK 
du duel judiciaire, adoptèrent dans leurs seigneu- 
ries la nouvelle forme de j ustice introduite dans les 
justices royales. 

Ils laissèrent donc s'établir dans leurs domaines, 
tomme dans ceux du roi, U coatume d'appdtf 
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dn tribunal d'un vassal au tribanal snpérieur de.soii 
ânzerain : mais il arriva de là que , par la gradatioii 
de ces appels , les affaires se trouvèrent portées de 
suzerain en suzerain jusqu'au roi , dont on ne pou- 
yoit appeler, parcequ'il étoit le dernier terme de 
la supériorité féodale. 

Les seigneurs ne prévirent pas que cette inno- 
Tation alloit avilir leurs tribunaux, et qu'ils per- 
doient par là le plus puissant appui de leur gran- 
diïur. Mais telle étoit l'inconséquence de ces temps 
d*ignorance et de grossièreté; les nobles ne fon- 
doient leur pouvoir que sur leurs armes ^ et mépri- 
soient l'influence réellement plus puissante des in- 
stitutions politiques. 

Tous les jugements des cours seigneuriales se 
trouvant donc soumis à la révision du roi en der- 
nier degré , il recouvra la souveraineté judiciaire 
dans tout le royaume : les seigneurs la perdirent 
dans leurs justices , et cette perte accéléra celle 
de leur indépendance. 

Cette révolution fut le coup qui ébranla le plus 
fcMlement le gouvernement féodal ; car la souverai- 
neté que les nobles s'étoient faite dans leurs sei gueu- 
les dépendait de la souveraineté de leurs justices, 
([ai avoit été la source de leur toute-puissance, et 
gai seule auroit pu la maintenir. 
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Rapj)roclif menls à faire avec les évènemcnU 
de la révolution actnelle. 



I. 



Plas ta connols, mon enfant, ce qa^ctoirat lo 
fiefs, pins ta dois sentir qnel bien notre révolotiOB 
a prodait en abolissant le régime féodal. 

Remarque d^abord son absurdité. — U av(Ht éteh' 
da le fléaa de la noblesse jnsqne snr les terres f 
puisqu'on distingnoit des terres qn*on disoit noUeit 
et d'antres qui ne Tétoient pas. N*étoit-il pas atroce 
que Teffet de cette distinction insensée f At de rendre 
les possesseurs des terres roturières esclaves des <i^ 
gueilleux propriétaires des terres nobles? 

Remarque ensuite le vice principal de la féodalile* 
— Elle consistoit cssentieUement dans une éehdk 
de supériorité , de manière que depuis les demicrt 
vassaux, jusqu'aux plus grands suzerains il n^^ avoit 
(graduellement que des supérieurs et des infériamit 
ce qui détruisoit Tégalité entre les citoyens. Or po^ 
tout on il y a une antre inégalité qne celle qui lé- 
sulte des fonctions publiques, il y a tyrannie d*«Bi 
part et servitude de Tantre. 

Remarque enfin Tiniqnité et ToppressieD de C0 
régime. — Il réduisoit le peuple à être le a^jcCi 
c'csi-à-dire Tesclave du seigneur en chaque fief; et 
cet esclavage fut souvent si déplorable , qne le iMt 
des habitants de la campagne n'étoit gnera préft- 
rable à celui de leurs animaux ; d'on s'ensoivoit 11 
dépopulation des villages et la ruine de ragricoltaic. 
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Là féodalité snbsistoit encore lorsqa'en 1789 Tas- 
•emblée constituante fat formée ; et , quoique ses 
pins fonestes effets eussent déjà disparu par l*a- 
doadssement des mœurs et les progrès de la ci- 
vilisation , cependant il en snbsistoit encore des 
■estes humiliants pour le peuple et contraires aux 
pcincipei d'une bonne constitution. 

A cette époque de 1789 la féodalité fut entière- 
■ent abolie ; et c*est un des événements les plus im- 
portants pour la prospérité nationale que notre rér^ 
ait produits. 



II. 



A mesare que tu vois , en avançant dans notre 
Unoire, le r^e que le clergé a toujours joué , tu 
dois reconnoitre de plus eu plus combien il étoit 
■Mestaire de détruire cette corporation entrepre- 
mmte et dangereuse. 

La religion ne consiste que dans l'hommage que 
Aaqoe homme trouve convenable de rendre à la 
fifinité. Chacun est libre de rendre cet hommage de 
h naniere qu'il croit la meilleure , et il peut tou- 
ia«n le faire en particulier. Les prêtres et les 
tgliaes ne sont destinés qu'à diriger les marques 
ntéricnres de cet hommage pour ceux qui desi- 
fBt de le rendre en commun. Les prêtres sont 
loue étrangers aux affaires et aux fonctions du 

ivemement ; c'est un grand abus qu'ils veuillep*' 
en mêler , et c'en est un plus grand de le leur pe^ 
MCtre. 
Tu as vu , mon enfant , sons les deux premières 
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races , que le clergé , an lieu de se borner i 
fonctions religieuses , fut perpétuellement afid 
biens, de dignités, et de pouvoir. Toujours n 
occupé de religion que de son ambition et de 
avarice, il rivalisa les grands, il vonlat gonv< 
avec eux ; il voulut avoir des fiefs et des justices 
dominer et vexer le peuple comme eux. Les pi 
ourdirent tant d'intrigues qu*ils devinrent seigi 
et ministres en France, comme le pape, qui 
41 leur chef, devint prince souverain à Rome , e 
ensuite l'extravagante ambition d'être le sonv 
des empereurs et des rois. 

Avec quelle artilicieuse adresse les prêtres 
baissés sons le gouvernement féodal , ne pftrvin 
ils pas à relever leur puissance par rnsnrpatk 
tout le pouvoir judiciaire? Ils profanèrent poi 
objet la religion même, dont ils corrompirent b 
trine afin de la faire servir à leur ambition. 

Tel a toujours été l'esprit du clergé. Gepei 
rien n'etoit si scandaleux que de voir des p] 
plus occupés d'acquérir des biens , des digniti 
du pouvoir , que des vertus : rien aussi n'ctoit 
dangereux que de laisser les richesses et le po 
dans les luéraes mains qui disposent dga i 
multitude par la superstition. 

C'est donc un événement bien important 
notre révolution que la destruction de Pordi 
clergé , de ses richesses , et de son crédit. 
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III. 

L'établissement des communes par Lonis le Gros 
ttérite qneU|aes réflexions. 

i^. On ne doit pas loner ce prince d*aToir rendu 
A la nation ce dnnt naturel et primitif dont elle 
m'anroit jamais du être privée. — H faut le blâmer 
ffauàt de lui avoir yendn cette portion de sa li- 
berté ; il faut le blâmer encore du motif qui le dé- 
tHnniaa. H eut moins en vue de rendre justice au 
people et de préparer la restitution complète de ses 
droits 9 que d*affo>blir les seigneurs pour faire re- 
toomer à son profit particulier l'usurpation de la 
•OBTeraineté nationale. 

a'*. Après que la tyiannie monarchique eut été 
nétibUe sous Philippe de Valois, ses successeurs, qni 
craignoient les communes, s'appliquèrent à faire ou- 
Uier le nom et les principaux effets de cette in- 
•litation. Le nom de tiers-état fut substitué pour 
Il peuple à celui de communes. 

Quand rassemblée constituante eut fait revivre le 
titfe de communes , la noblesse jeta les hauts cris : 
die osa dire que c'étoit une innovation, et que 
jtmais ni le nom ni la chose n'avoient existé eu 
Fiiuce. D'^réme&nil se rendit fameux en sou- 
tenant cette erreur. 

H est très vrai que les communes , fondées con- 
•dtutionnellement , ne sont que le rétablissement 
perfectionné d'une institution dont le peuple avoit 
déjà joui. 
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IV. 

La lecture de ce troisième livre , après t*tvoir Boa 
tré, mon enfant, les funestes effets da gouTernenci 
féodal , t'en présente la décadence. 

Remarque cependant qne c'étoit seulement la ■< 
narchie qui renversoitle gouvernement féodal poori 
substituer à lui ; et le peuple favorisoit cette rcn 
lutiou , quoiqu'elle ne lui rendît pas sa sonverainrt 
Témoin de la révolution plus glorieuse qui 5*ope 
sous tes yeux , si tu me demandes pourquoi la ■ 
tion ne fit pas alors ce qu'elle exécute aujourd'kii 
je te repondrai qu'il y en a deux raisons prindpik 

I **. — L'anarchie féodale a voit été pour le peop 
l'état le plus horrible, parcequ'elle étoit la tyrft 
nie de plusieurs. La monarchie étoit aussi m 
tyrannie; mais elle étoit moins oppressive, ptrc 
qu'elle n'étoit que la tyrannie d'un seuL Or , t0 
tes les fois qu'une nation a éprouvé le dernier d 
gré de l'infortune, une situation moins accablan 
suffit pour la satisfaire. 

2**. — Sous les premiers rois capétiens la lU 
tion entière étoit 2>longée dans la pins profond 
ignorance; il n'y avoit peut-être pas un citoyf 
<{ui se doutât qu'un peuple a des droits, et ^i 
connût les principes de l'organisation sociale, li*' 
quand un petit nombre d*hommes auroit en et 
conuoLssances , il auroit été impossible de k 
rendre familières au peuple , parceqne Timpriaicri 
n'étoit pas encore inventée. Or, il n'y a rien ■ 
grand à attendre d'un peuple abruti tout à Is ^ 
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P^f l'esclayage et par Tignorance. L'ignorance sar- 
^t est le plna cruel fléau des nations comme des 
Particuliers. 

n n'en est pas de même par rapport à nous. — 
1*. C'étoit la monarchie seulement qui nous oppri- 
>MMt. Eb secouant le joug de la monarchie, il n'y 
^(voit pas d'état plus prospère à saisir que l'état répu- 
Mifiin Toute révolution d*un peuple mécontent 
i» la royauté tend nécessairement k passer à la ré- 
|ÉUique. — a^. La France est actuellement très 
édttrée. L'imprimerie fait circuler avec rapidité les 
MUMMssances dont le peuple a besoin. — Il n'est 
èoÊC pas étonnant que nous ayons fait ce que nos 
•Mètres ne ponvoient pas même soupçonner il y a 
EL siècles. 



yiir DU TllOISIEMLB Livai. 
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LIVRE QUATRIEME. 

Continuation de la décadence du gonver 
ment féodal sous les règnes de Philipp 
Bel et de ses trois fils. 

KjtE livre comprend l'espace de 58 ans, depni 
commencement du règne de Philippe le Hardi 
1270, jusqu'à celui du règne de Philippe de Ta 
en 1828. 

Des quatre soutiens du gouvernement féodal 
n'as vu, mon enfant, que la ruine de trois dan 
livre précédent. Le quatrième , qui étoit le droi 
guerre des seigneurs, subsistoit encore. Il fut 
difficile et plus long à détruire ; son entier anéai 
sementne put être l'effet que du temps etderacc 
«ement progressif de l'autorité royale. 

Tu verras dans ce livre par quels moyens les 
augmentèrent peu-à-peu leur puissance, et a 
blirent tellement les seigneurs , que ceux - ci • 
pouvant plus lutter contre eux, renoncèrent c 
à leur prétention d'indépendance, et reconnu 
les rois pour leurs souverains. Cette révolutioi 
fut consommée que sous Charles le Bel, demiei 
de Philippe le Bel. 

C'est à cette époque qu'il faut fixer Tentien 
traction du gouvernement féodal. 
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S- I- 

Progrès de rautorité monarcliiqae* jusqu'au règne de 

Philippe le Hardi. 

De nonyelles oppressions des barons sur leurs 
vassaux hâtèrent raccroissement de la puissance 
royale. Les principaux seigneurs , s'étant apperçua 
trop tard combien rétablissement des communes ^ 
les conquêtes de Philippe Auguste , et la jurispra- 
deace des appels , avoient accru la supériorité du 
tiône sur eux , cherchèrent à s'en dédommager en 
angmentant leurs prérogatives sur leurs vassaux. 

Les barons, oubliant les devoirs de fidélité et de 
]protection auxquels ils étoient tenus envers leurs 
yassaux, les traitèrent avec orgueil et tyrannie. 

Dès le temps de Louis IX , un baron pouvoit 
'•^emparer du château de son vassal pour y renfer- 
nier ses prisonniers 9 ou y mettre garnison , sous le 
prétexte de défendre le pays (i). 

Si ce vassal possédoit une terre à la bienséance 
de son suzerain, on ne le forçoit pas à la vendre, mais 
il étoit obligé de consentir à un échange. 

n ne pouvoit plus accorder de privilèges à ses 
sujets, ni affranchir un serf de ses domaines, sans 
le consentement de son suzerain, parceqne c'eût été 
appetisser son fief, c'est-à-dire le diminuer. 



(i) En'ce temps-là tous les châteaux fortifiés de murs, 
d« fossés et de pouts-levis, étoient de petites forteresses. 
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Il n^étoit pins maître de céder une partie de s* 
terre pour se faire nn fief relevant de lai. 

Il ne poQvoit plos vendre son fief sans payer an 
suzerain un droit appelé lods et "ventes^ qoi con- 
sistoit en une partie du prix de la vente. 

Le suzerain a voit le droit de lever sor son vassal 
et sur les sujets de son vassal une aide (c'étoit on 
impôt) dans les trois cas suivants; i°. lorsqu'il ar- 
moit son fils aîné chevalier ; a**, lorsqu'il marioit sa 
fille ; 3". lorsqu'étant prisonnier de guerre , il falloit 
payer sa rançon. 

Si le vassal laissoit en mourant ses enfants en mi- 
norité , les suzerains s'attribuoient une prérogatiTe 
appelée droit de garde-noble , qui consistoit en œ 
que le suzerain avoit la jouissance des ûtSM du vu* 
sal, à la charge d'éWer ses enfants; et on tut poa- 
voit marier les filles sans son consentement. 

Toute cette conduite fut une des pins grandes in- 
conséquences des suzerains. Les rois les Ldsserent 
faire ; mais quand ces nouvelles prérogatives de h 
suzeraineté eurent été bien établies par les barons 
sur leurs vassaux , les rois , qui avoient i nn depé 
plus éminent le même droit de suzeraineté sor Ici 
principaux seigneurs, vassaux directs delaconrofliM) 
exercèrent sur eux les mêmes prérogatives. 

Ils avilirent les titres de dignité des seignenrici 
en les multipliant ; ils conservèrent ces titres aox 
plus minces fiefs : il snffisoit qu'un seigneur eàt dans 
sa terre un péage on nn marché pour que les rois 
en fissent un baron. 

C'étoit Tautorité royale qui profîtoit de tcmt M 
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qae les suzerains perdoient. Les rois employèrent 
encore deux moyens. 

j*^. Us accréditèrent les lettres de saave-garde, 
par lesquelles tout sa jet d'an seignear qai a voit à 
se plaindre de lai on qai desiroit de se soustraire à 
sa puissance imploroit la protection du roi, qui 
le mettoit sous sa sauve • garde. — Dès - lors ce 
sujet n*étoit plus soumis à la justice de son sei- 
gneur. 

a^. Pour faciliter les appels des jugements rendus 
par les juges seigneuriaux , le roi établit de grands 
tribunaux royaux appelés bailliages. Ou assigna aux 
grands baillis des provinces entières , dans lesquelles 
ils revisoient les jugements des cours seigneuriales, 
et avoient en même temps le commandement de* 
milices. La puissance de ces^nouveaux magistrats en 
imposa aux barons; leurs jugementsétoient toujoura 
conformes aux intérêts du roi. 

Ces grands baillis établirent bientât la doctrine 
des cas royaux, c'est-^-dire qu'il y avoit certains 
cas et certaines matières dont le jugement apparte^ 
noit de droit aux justices royales , et dont les juges 
des seigneurs ne pouvoient connoitre , même entre 
leurs sujets ; et ces cas ne furent pas déâgnés. Par 
ce moyen on restoit maître d'en augmenter arbir 
trairement le nombre. 

Les grands baillis usèrent si habilement de l'in- 
troduction des cas royaux , que bientôt les justices 
des seigneurs se trouvèrent sans exercice. Le grand 
art de la politique de ce temps-là fut de ne jamais 
définir clairement la nature des cas royaux pour se 

i3. 
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conserver nn prétexte étemel de porter de AonvelH 
atteintes à Tantorité des seigneurs. 

Les progrès que rantorité royale fit par ces 
moyens furent si considérables , qa*à la fin da règne 
de Louis IX on comraençoit à reconnoître et k écrire 
qne le roi étoit souverain parnlessus tons. Solvant 
cette doctrine , Philippe le Hardi jonit , en montant 
sur le trône, du droit exclusif d'établir en tous lienz 
de nouveaux marchés , d*accorder à tontes les vilki 
le droit de commune, et* de régler dans t'ont k 
royauiue ce qui concemoit les ponts, les chemins, 
et tous les établissements qui intéressoient le poblir. 

S- II. 

De la puissance législative attribuée an roi. 

La bizarrerie et la contrariété des difFérents nsagrt 
établis en chaque seigneurie firent sentir à la fin 
l'avantage d'une autorité commune qui pût , co 
améliorant le gouvernement, y établir la stabilité et 
Tuniformité. Ce n'étoit encore qu'un sentiment con- 
fus et un vœu qu'on ne proclamoit pas hantemeni; 
mais tout annonçoit assez qu'on reconnoissoit k 
besoin d^un législateur. 

Louis Yill avoit commencé par faire qodqnfll 
règlements généraux, mais sans prendre la qualité 
ni le ton de législateur ., qui auroient pu d*abord 
effaroncher les esprits. Il uvoit moins fait des lois 
que des concordats, qu'il arrt^toii avec les prélats t^ 
IH principaux seigneurs sur les r)bjets auxquels ils 
donuoicut leur consentement. 
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Louis IX suivit d*aborci son exemple, et la con- 
fiance qa*inspiroient ses vertus contribua pins que 
tonte antre chose à Taccroissement de son autorité. 
Beaomanoir, écrivain de son temps , n'osoit pas 
encore dire qne le roi étoit de droit législateur ; mais 
ilinsinnoit qu'il ponvoit publier des lois pour le 
liien général de Tétat , et il conseilloit d'y obéir, en 
pté^omant qu'elles étoient l'ouvrage d'une sagesse 
tnpérienre (i). 

Pour favoriser ce préjugé naissant, Louis IX ent 
.1* pmdence <, en portant quelques lois générales , de 
ne proscrire d'abord que les abus dont tout le monde 
tp plaignoit. Il eut de plus l'adresse d'intéresser les 
wigneurs à l'acceptation de ses lois en leur aban- 
.doanant le profit des amendes que leurs juges pro- 
Doaceroient pour les contraventions à ces lois. 

Le clergé, qui croyoit gagner beaucoup à la des- 
tnictipn dn gouvernement féodal, travailla avec 
*QCcès à accréditer la doctrine qne la puissance lé** 
gislative appartenoit an roi. 

Mais rien ne fut plus décisif eu faveur de cette 
^olntion que l'événement suivant auquel la nou- 
velle jurisprudence des appels donna lieu. 

Le dnel judiciaire étant aboli , il fallut, pour être 
^ état de juger, entendre des témoins et analyser 
ws témoignages , examiner les écrits et les contrats 
^ plaideurs, suivre et comparer tous leurs rai- 
sonnements ; il fallut enfin être iustruit et laborieux. 
^ seigneurs , qui savoient à peine signer leur nom , 



(i) Cliap. 34, 48. 
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de nos jours la noblesse d'épée méprisoit celle de 
Tobe. 

Les nobles, en se retirant dn parlement ,'' laisse- 
iCBt aoz rois la faculté d'en nommer à lenr gré 
tons les jnges, et lenr conférèrent par là un très 
grand moyen d-antotité. Les fens de robe tinrent 
lenr état dn roi, qni ne les nommoit pas à vie, mais 
^, à cbaqne parlement annuel, renonveloit les 
Bominations. 

Le désir de plaire an roi , afin de conterrer lenr 
plaee dans le nouveau parlement , portoit ces juges 
à étendre Tantorité royale, tt, d'un autre côté, le mé- 
pris qoe la noblesse lenr marqnoit les irritoit contre 
die. Us se firent donc une règle de miner continuel- 
leBenrt les droits, les privilèges, et l'indépendance 
des seigneurs ; ils autorisèrent tontes les entreprises • 
des bailUs royaux sur les justices seigneuriales , et 
ib en firent eux-mêmes sur les prérogatives des 
grands vassaux. 

Les gens de robe, qui lisoient les lois romaines , 
ne trouvèrent rien de mieux que d'appliquer a la 
royantc des capétiens tout ce qui étoit dit dans ces 
Uns de la puissance et de l'autorité des empereurs 
romains. Ils soutenoient donc que le roi devoit avoir 
en France la même autorité dont les empereurs 
avoient joui à Rome lorsqu'ils s*y furent rendus lé- 
l^slatenrs. 

Cest alors qu'ils firent prévaloir la distinction de 
deux qualités dans la personne du prince , la qualité 
de roi et celle de seigneur suzerain. « La majesté 
« royale , disoient-ils , et le pouvoir qui y est attaché. 
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« sont font antre chose qne la suzeraineté. L*aQlor 
« rite da prince, comme seignenr snzerain , ne s'é- 
« tend, il est vrai, qne snr les fiefs et les vassaux qui 
« relèvent de Ini ; mais son antorité, comme roi ) s'é* 
« tend également snr tout le territoire du royaons 
« et snr tontes les classes de citoyens qui lliabiteiit» 

Cette doctrine, favorisée par le clergé ^ par le 
peuple qui ne connoissoit pas ses droits, et par la 
majorité de la noblesse qui a voit à se plaindre delà 
hauteur des grands vassaux et des barons , fit des 
progrès rapides. 

Quand Philippe le Bel monta snr le trAne, il evt 
sans contestation Texercice de la pnissan- e législa- 
tive , quoiqu'il n'osât encore en user qu'avec ciico»- 
spection. 

S. in. 

PoUtîqae de Philippe le Bel. — Raine du dernier du 
quatre soutiens du gouvernement féodal ( le droit dt 
guerre des seigneurs). — Origine des états -généftaz. 

Au moyen des lumières qui se répandoicnt et 
des progrès que l'autorité monarchique avoit fidtSf 
il anroit été facile à Philippe le Bel , sM eut vooIb 
n'être que juste , de rétablir promptement ungos* 
vernement sage et régulier; mais ce roi fut ani*- 
tieux, dissimulé, excessivement avide de richeiiCi 
et de pouvoir. Déterminé à ne plus souffrir d'ob- 
stacles à sa puissance , il se fit un système dlmaî' 
lier ses vassaux , et de les mettre entièrement hoo 
d'état de lui résister. 
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critique U plas adroite qn*il ait employée , 

) doat il nsa an sujet de la monnoie. 

■oit de battre monnoie étoit poarles seigneurs 

moyen de crédit et de richesses. Les 

nts fréquents et les altérations de valeur 

laisoient arbitrairement à leurs espèce* 

déterminé leurs sujets à leur payer de fortes 

I annuelles appelées le raonnéage , à condi . 

'iU ne changeroient plus à l'avenir leurs mon : 

ppe le Bel ne se contenta pas, au commen- 

de son règne , de changer sans cesse la forme 

mes, mais il en altéra continuellement les 

9 an point que tout le monde se voyant 

les plaintes éclatèrent de toutes parts. Le roi 1; 

[uiéta peu, parceque les principaux seigneurs, ^ 

i de partager le mécontentement populaire , 

t trouver en l'imitant une nouvelle occasion 

it. Us altérèrent donc plus que lui leurs mon- - ) 

eîgneuriales ; c'est ce que le roi avoit prévu. 

que l'oppression publique fut montée à son !, 

t , Philippe le Bel promit de retirer toutes les i 

ises espèces, et de dédommager ceux qui 

[ïorteroient. U fit faire en conséquence une fa-^ ' 

inexacte et loyale qui répara les maux passés. 

e de j ustice lui valut la reconnoissance et la con- . 

le la nation , et rendit les seigneurs plus odieux .|" 

mais , parcequ'ils ne furent pas assez riches 

» prudents pour l'imiter. 

:ain alors d'avoir contre les seigneurs l'appui 

iple opprimé , il ordonna qu'il y auroit a l'a- 

nn de ses officiers dans chaque monnoie sei- 



I 
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gnenriale ponr veiller à la fabrication. H tarit aîi 
la source des profits illicites qae les seigneurs I 
soient sur la monnoie , et leur fit perdre rimp< 
tant revenu des rentes de monnéage qui n'enrc 
plus de cause. 

Quelque temps après Philippe défendit aux m 
gneurs de fabriquer des espèces jusqn*Â nom 
ordre, et il ordonna à tous les monnoyears da ro^aan 
' de se rendre dans ses atteliers, sous prétexte d*acc 
lérer la fabrication dt ses bonnes espèces. Les baron 
pris au piège, n'osèrent cependant murmurer , parc 
qu'ils se voyoient menacés du soulèvement de leni 
vassaux et de leurs sujets qui comptoient sur 
protection du roi. 

Philippe termina cette longue intrigue non senk 
ment par ordonner que sa monnoie auroit cou 
dans les fiefs mêmes des barons, mais par leur in 
terdire absolument la fabrication des espèces d*or c 
d'argent. 

Le droit que Philippe venoit d'acquérir acheri 
de lui soumettre les seigneurs en le rendant maitr 
de leur fortune; car étant le seul fabricate^r de 
monnoies, il lui auroit suffi de hausser le prix d( 
l'arme ni pour les réduire à la pauvreté : il les aoroi 
mis par là hors d'état de faire la dépense d*une seai 
campagne, s'ils eussent entrepris de loi déclarer li 
guerre. 

Il les tint tellement dans sa dépendance par o 
moyen qui ruinoit leurs finances , qu'ils n'osemi 
pas lui résister , lorsqu'en déclarant que c*étoit si 
iTiiiie (le troubler la paix intérieure de l'élat, il 
If ur défendit de s'armer les ans contre les autres 
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Al foaffrîrent même qne ^ poor le dédommager de 
Il perte qa*il avoit essoyée par ses opératioos sur 
1m Bomioiefl , il leràt des aides extraordinaires dans 
Icars donaines. 

Un des traits les pins remarquables de la politique 
de Philippe le Bel fnt la hardiesse qn'il eat de réanir 
h naticm dans des assemblées qni ont toujours ef- 
tnjé les rois, jalbnz de lenr autorité, même lor»- 
^'cOeétoit le mienx affermie. Ces assemblées, que 
Hûlippe convoqua , ne furent qu'une image impar- 
hite de celles qne Chaflemagne avoit instituées. 
EHes donnèrent naissance à celles qu'on a appelées 
dspnis les états-généraux du royaume. 

n divisa souvent la nation en deux assemblées 
d'états différentes , et qni se teuoient séparément ; 
«voir, les états des provinces méridionales de la 
France an-delà de la Loire, qu'on appeloit provinces 
de b Langne-Doc; et les états des provinces sep- 
kntrionalcs en-de^ de la Loire , qu'on appeloit 
yravinoes de la Langne-d'Oyl. 

Philippe eut assez d'habileté pour prévoir que ces 
asembiées Ini seroient plutôt avantageuses que nui- 
■bles , parceqn'il étoit témoin des divisions qui ré- 
|Doient entre le clergé , les seigneurs , et les corn- 
■nnes. II jngea qu'ils ne se rapprocheroient dans 
des assemblées d'états qne pour s'aigrir davantage, 
et q«e leurs divisions ne pourroient qu'être utiles 
à son autorité. 

Une vive altercation animoit alors le clergé contre 

h noblesse. Celle-ci prétendoit que les églises ne 

nrant point et ne vendant jamais leurs fonds, elles 

■t ponvoient acquérir aucunes terres dans leora 

14 
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sei^enriefl , sans dédommager In leigneQn pir ne 
taxe qu'ils appeloient d*amortissement , de k peti» 
des droits das an seigneur lorsque le vassal moa- 
roit oa vendoit son fief. 

Le clergé traitoit cette prétention d*attentat , d 
yonlolt qu'elle fut regardée comme on saertl^; 
cependant , n'étant pas le pins fort , on le eontrù- 
gnoit de payer la taxe d'amortissement. 

Les coramnnes , qui n'aroient qae trop de ni' 
sons de haïr le clergé et la noblesse , les ollensokil 
par une conduite entreprenante et empor^. 

Ces petites républiques, pleines elkas-Bèmcs é 
factions qui les divisoient , n'étoient pas ca état é 
se conduire avec cette unanimité de yaes et ce ■!■ 
du bien public qui les auroient fait craindre et m 
pecter. 

Philippe apprécia bien cet état de la nation. At 
tant il auroit redouté l'assemblée des trois ordie 
s'ils avoient été unis , autant il s'empressoit de Ji 
convoquer, sentant tout le parti qu'il devoit tiie 
de leurs querelles. Chaque ordre, en effet, tâcbait è 
le gagner et de mériter sa protection, la natif» ■ 
paroissoit assemblée que pour reconnoitre phHH^ 
lemnellement les nouvelles prérogatives de la M* 
ronne , et en affermir l'autorité. 

Le rusé Phi]ip]>e feignant d'attendre, pour aalii&vi 
les trois ordres , qu'ils se conciliassent sur lents et 
mandes, ne faisoit droit sur aucunes de leorspU* 
tes par des lois générales ; il se contenta de va 
à chacun en particulier des chartes et des pali 
qui aiigmeutereut leurs jalousies et lenn haiiMlf 
pour prix de ces faveurs illusoires , il obtat^ 
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•abtîdes avtc lesquels il eutretint une armée qui . 
souoit tottt à sa puissance. 

S. IV. 

Ims absolve dn gonTemement féodal sons les règnes 
des trois fils de Philippe le Bel. 

Ao commencement du règne de Louis X , les 
■cran aTCHent beaucoup perdu de leur ancienne 
kftttè y et le triomphe de la monarchie renaissante 
«r les mines de Tanarchie féodale parut évident, 
seigneurs firent bien quelques .issociations 
plusieurs provinces pour revendiquer une par- 
tie de leurs anciens droits ; mais , an lieu de ces 
■oovements hardis qui annoncent la révolte , ils 
ae contentèrent de présenter des requêtes au roi. 
Cétoit reconnoître sa supériorité ; et , dans ces re- 
;, ils s*attacherent à de si petits objets et s>x- 
Lt avec tant de circonspection , qu'ils an- 
it asses par ces pièces mêmes combien ils 
leur foiblesse et leur impuissance. 
X les retint sans peine dans la soa mission 
ralentir les progrès de son autorité ; mais , en 
int seulement de ne pas retendre , il pro- 
■ettoit tout avec Tintention de ne rien accorder. 
Après loi , Philippe le Long , sou frère , augmenta 
»np la prérogative royale. Il remplit le royao- 
de ses sauve-gardes , ennoblit des familles rotu- 
les ^ permit aux bourgeois d'acquérir des iiefs 
lui payant une taxe appelée franc-fief , qui con- 
cn trois années dn revenu du fief acheté ; 
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enfin il fit nn comnmt^e de la liberté qa*il ^ra 
aux serfs de ses domaines. 

On trouve dans les chartes d'affranchissement ( 
ce siècle ces paroles remarquables : Comme^ seloi 
le droit de nature^ chascun doit naistrefranc^tX 
Mais puisqu'on reconnoissoit cette vérité primitiv 
comment ne rougissoit-on pas de faire acheter à d 
hommes un droit que la nature lenr donne? — L 
seigneurs imitèrent le roi a lenr détriment, car ( 
affranchissant leurs serfs, ils diminnoient enoo 
leurs revenus et leur puissance territoriale. 

Philippe s'occupa aussi d*étendre son antori 
sur les commones en établissant dans les villes 
capitaine pour y commander la milice b on iyou 
ensuite il désarma les communes sous prétexte qi 
les bourgeois pauvres vendoient leurs armes : il o 
donna qu'elles fussent déposées dans nn arsenal p) 
blic , et qu'on ne les rendît aux bourgeois que loi 
qu'ils seroient commandés pour la guerre. 

Craignant que les grands baiilis royanx ne di 
vinssent trop puissants , il les réduisit k la siap 
fonction de juges , et il établit en chaque baillii| 
un capitaine général pour commander les milicH 
et en imposer aux seigneurs, qui cessèrent enfii ^ 
se montrer armés en campagne. 

Ainsi disparurent les dernières traces da gon^* 
nement féodal , parceque des quatre soutiens qui 1'' 
voient maintenu il n'en snbsistoit plus aucun* 

Charles lY n'ajouta à l'autorité monarchique^ 
la ruine absolue des monnoies seigneuriales. li acW 
les droits et les atteliers des seigneurs , qui , œ 1^ 
rant pi as de profit de leur fabrication gênée ^ 
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presque anéantie , se hâtèrent d'en traiter avec loi. 
Il fant cependant remarquer, mon enfant, qu'à 
cette époqne il restoit encore quatre grands vassaux ; 
les dacs de Bourgogne , d'Aquitaine , de Bretagne , 
et le comte de FUindres, qui furent assez puissants 
pour ne pas se laisser accabler. Ils avoient encore 
asses de forces pour conserver, avec les restes de 
leurs prérogatives , letir indépendance ; ils ne recon- 
Boissoient dans le roi que la simple supériorité de 
saxendn, et non l'autorité de roi , et ils se défen- 
daient à main armée contre ses entreprises. 

Ces quatre grands vassaux ne voulurent pas re- 
comioitre les assemblées d'états que les rois convo- 
^ooient. En refusant d'y comparoitre , ils se garan- 
liss(Ncnt de contribuer aux subsides que le reste de 
U France accordoit et payoit ; mais aussi la nation , 
Voyant qu'ils se séparaient d'elle , les regarda comme 
étrangers. On fut jaloux de ce qu'ils ne contribuoient 
pas aux charges communes de l'état , et bientôt on 
>e les vit plus que comme ennemis , parcequ'en dé- 
fendant leur indépendance par les armes , ils obli- 
SecMoit les rois à lever des taxes extraordinaires 
pour leur faire la guerre. 

Ces grandes principautés se maintinrent jusqu'au 
^nmzieme siede , que la Bourgogne , l'Aquitaine, et 
la Bretagne , furent réunies à la couronne. La Flandre 
ptssa dans la maison d'Autriche , et fut dès-lors re- 
prdée comme nue puissance absolument étrangère. 



14. 
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"Dteadtmet de Vzaiontê fsc le p^pe et In êtiqmn 

aroîcat aeqomt. 



Si la COUT de Rome «rott lué arec DMkIéntioB dh 
la puissance qu'elle aroit acquise en France et «tas 
les aotres états catholiques 9 il est Ttaisemblabl 
r/nVIle l'aoroit cooservée. Mais cette cour, livrée i 
1 ambitJCMi aodaoeose de s*âever ao-deaaos des roi 
<i:t de disposer des coaroones, se vit bientôt obli^ 
de chercher à augmenter ses ridbesses poor sontcnii 
•es téméraires entreprises. Elle établit donc sur li 
clergé de tons les pays catholiques nne taxe sons li 
nom de décimes. 

Les évéqaes de France, vexés par cette innova- 
tion, avoient en recours dans son origine k Loaii 
IX, qui, par son ordonnance appelée PrmgnuUi^ue- 
sanction^ défendit de lever dans le royaome les dé- 
rimes exigées par le pape, à moins qoe les évéqœt 
n'y consentissent et qoe Ini-méme n'y eàt donné soa 
iipprobjition. Les papes fnrent donc oldigés de s'ar- 
lèter, pour ne pas se compromettre vissi-vis d*on 
prince qae sa réputation de sainteté rendoit aussi 
respectable que Louis IX. 

Mais Philippe le Bel , voulant que les évéques loi 
payassent la protection qu'il leur accordoit centra It 
pape, les obligea sous différents prétextes à lui foor 
lir des cuntribations. Alors le pape Roniface TIII, 
uoranie adroit, intrépide, et très ambitieux, saisit 
cette occasion de se réconcilier avec les ovéqnes , tt 
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devint k son toar l«nr protecteur contre le roi. — 
U défendit à tons les ecclésiastiques , sons peine d'ex- 
communication , de fournir de Targent à ancnn 
prince par prêt , don , subsides , on sons quelque 
antre nom que ce fût, sans le consentement du saint- 
«ege. — Il fit défense, sou» la même peine, d'exiger 
de Taisent du clergé à toutes personnes, fussent-elles 
leyêtnes de la dignité royale. 

Philippe le Bel appela de cette bulle au futur 
concile, c'est-à-dire qu'il prétendit soumettre la bulle 
à la révision de l'asemblée générale des évéqnes ; il 
feit par là la division entre le pape et eux. L'am- 
lâtion de Boniface ne lui permettoit pas de soumetti e 
ion autorité à celle de» évéques assemblés ; car il 
prétendoit être leorsupérieur : la vanité des évêques, 
au contraire, les portoit à maintenir la supériorité 
de lenrs assemblées sur le pape. 

H survint de là un démêlé violent et scandaleux 
«ntre Philippe le Bel et Boniface VIII , dont les dé- 
tails et l'issue fâcheuse pour le pape sont connus. 

Les successeurs de Boniface, obligés de recher- 
cher la paix j^e trouvèrent rien de mieux pour se 
concilier avec Philippe le Bel que de l'associtT à 
lenrs exactions. Ils lui accordèrent le privilège de 
lever des -décimes, parcequ'ils eu partagèrent le 
produit avec lui. Ainsi les évéques, au lieu d'un 
maître , en eurent deux à satisfaire. 

Pour entretenir l'illusion qui avoit été la source 
^ la grandeur usurpée par les papes. Clément V, 
successeur de Bonifaee "VIII , auroit dû politique- 
vent pallier les torts de son prédécesseur et pra- 
téger sa mémoire ; il permit, au contraire, qu'on la 
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flétrit par nn procès , et qu'on rendit paUiipies In 
procédares dans lesquelles Boniface étoit tecoié 
çl'avoir été le plus scélérat des hommes. -7— Abn 
rantorité de la coar de I^ome fat avilie, pendant 
que le caractère et le succès de Philippe le Bel fai- 
soient faire à l'autorité royale les pins grands progrès. 
• Les gens de robe qui composoient le parlement 
ne manquèrent pas de profiter de la circmistaiioe* 
Ces nouveaux magistrats n'aroiem pas travaillé à 
détruire la justice souveraine des seigneurs pou 
souffrir que les prêtres conservassent la plénitods 
du pouvoir judiciaire , après l'avoir usurpé pendiiK 
Tanarchie des fiefs, et que, par eux, la soaveiti- 
ncté de ce pouvoir inséparable du gonvememoit 
passât au pape. 

L'avilissement du chef de l'église a voit aosii dàr 
minuc beaucoup du respect superstitieux qn'ott 
portpit à tout le clergé. Les magistrats du parle- 
ment osèrent donc examiner sévèrement la conduits 
des tribunaux ecclésiastiques , et , y découvrant aa 
grand nombre d'abus, ils en demandèrent baot^ 
ment la réforme. Les évéques , favdilsant ces dés- 
ordres qui entretenoient leurs richesses et leur poil* 
sance , crièrent à l'impiété et à l'oppression contrt 
les gens de robe. 

Cette contestation agita long-temps le gonvcrBe" 
ment. Les prêtres soutenoient toujours qu'ils te* 
noient de Dieu le droit de juger, parceque le pécha 
d'injustice offense Dieu et la religion. Ils abosoicot 
de la religion , car elle n'a rien de commun avec « 
gouvernement à qui le pouvoir judiciaire appartient* 
Ils avoient contre «ux les principes et la niaon ^ 
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•CtCBt pat qne des citoyens exercent nB 
dira de la nation, en prétendant ne pas le 
: n'étant ainsi comptables à personne de 
«ité , ils ponrroient en nser arbitrairement. 
3M pas dans ces temps superstitieux termi- 
nment cette qnerelle ; mais les discussions 
îcaaionna firent naître la lumière. La ques- 
lepuis décidée contre le clergé ; il ne resta 
inanz ecclésiastiques que des pouvoirs très 
et leurs jugements furent soumis à l'appel 
» tribunaux royaux lontqn'ils avoient violé 
de l'état. On appeloit ces appels appels 
i'abus. 

les tribunaux ecclésiastiques ont été dé- 
r notre révolution actuelle. 

chements à faire avec les événements 
de notre révolution. 



I. 



<ÂB ^ mon enfant , dans ce livre que la mo- 

triomphe enfin du gouvernement féodal ; 

royauté des capétiens ne devint pas plus 

qu'elle ne l'avolt été à son origine. Les 

qui la firent renaître furent, d'un cÀté , 

ant de la politique et de la force des rois 

prévoyance et la foiblesse des seigneurs di- 

tre eux ; et de l'antre, l'inertie et l'ignorance 

>ie qui avoit abandonné sa souveraineté aux 

rannies rivales , qui se la disputèrent si long- 
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Le peuple favorisa plutôt les rois que les sa* 
gneurs, parceqnll étoit las de Tanarchie féodrieqoi 
le âoamettoit à mille petits tyrans dont le despo- 
tisme opprimoit impitoyablement les habitants di 
leurs domaines. Toujours les maux de ranarohie 
disposent un peuple k reoonnoîtrç la don[iiiiatioB 
d'un seul , lorsqu'il ne lui reste pins d*antre 111070 
de soulagement; mais le despote qui abuse da dés- 
espoir du peuple pour 8*emparer de sa soofeni- 
neté n*est i)Sis pour cela un souverain icgitine. 

On trompa nos pères lorsqu'on leur cita Tezemplt 
des empereurs romains pour leur insinuer que k 
puissance législative ( qui est le principal caractcis 
de la souveraineté ) appartenoit aux rois de Franoe* 
La puissance des empereurs romains étoit naorpée; 
Auguste ne Tacquit que par le même crime qai 
César paya de sa tête. Mais quand Tantonté dsi 
empereurs auroit été légitime, cet exemple était 
sans conséquence , puisque chaque nation est udr 
tresse de régler son gouvernement. 



IL 



La destruction du gouvernement féodal ne détw- 
sit pas les fiefs; ils continuèrent d'exister jusqi* 
la révolution actuelle qui les a abolis : mais las M** 
gneurs ne furent plus indépendants et souveiaios 
dans leurs domaines ; ils devinrent sujets 4b ^ 
comme les autres citoyens, 
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III. 

9 àmgé influa beaucoup dans le rétablissement 
I monarcbie des capétiens. li en avoit fait aa- 
en favear des premiers mérovingiens, lors- 
it Toolarent détruire le gonvemement repu* 
■n apporté de Germanie. Le clergé prêcha alors, 
lom de Dieu , la tyrannie des rois. 
B m^c clergé s'associa cependant anx lendes , 
la fin de la première race, poar s'emparer avec 
ides prérogatives de la royauté, 
e même clergé revient , sous les capétiens , au 
i de la royauté , parceque , se trouvant humilié 
( le gouvernement féodal , il désire de se ven- 
de la noblesiw. 

oa jours il a su accommoder ses principes a sa 

ition. Habile à manier l'instrument de la reli- 

, il changeoit de doctrine afin de pouvoir 

iger de conduite et de parti au gré de ses inté- 

ans la révolution actuelle il défendit d'abord 
itocratie des ordres , et successivement les fiefs , 
oblesse , les parlements , les abusives préroga- 
t de la royauté; en un mot, il défendit tous 
dbas , parcequ'il en étoit un lui-même. 



IV. 



. faut faire attention à l'origine des gens de robe, 
t il est parlé au §. II de ce livre. — Us forme- 
dans la suite une classe particulière de oi' 



1 
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toyens qui devinrent privilégiés et dominateui. 
Les rois leur vendirent le droit de juger , en lorti 
que l'exercice du pouvoir judiciaire kar appuiiift 
en propriété. 

Ils soutinrent d'abord Tantorité des roit, parc» 
que leur intérêt étoit d*agrandir le pouvoir qaHi 
tenoient d'eux et dont ils joaissoient en leur mh; 
ensuite ils contrarièrent le çoavemement pour s*M 
faire rechercher : ils finirent par Toaloir partqa " 
avec lui la puissance législative. Les plus amlâlÎLWi 
corporations de ces gens da robe forent odks fi 
composèrent les grands tribunaux appelés les fÊh 
lements. La révolution actuelle les a détruites. 



y. 



Il ne faut pas confondre le tribunal suprême di 
roi , qui porta du temps de Philippe le Bel le noa 
de parlement, avec ces autres grands tribunaux qv 
furent créés long-temps après sons le même tilic 
Lorsque ces derniers furent établis le. tribunal ii- 
prcme prit le titre de conseil du roi. 



VL 



Les états-généraux, dont IWigine remonte i 
Philippe le Bel , étoient réputés les assemblées et 
la nation. Cependant, au moyen de la diatinctiai 
des trois ordres , tous les membres de ces 9satm 
biées ne représentoient pas la nation ; car les noble 
et les prêtres qui y assistoient n*étoient |>as âft 
par elle. D'ailivurs la volonté nationale ne préfa- 
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it pas dans ces assemblées, pnisqa'il safHsoit de 
ipposition d*an des premiers ordres pour rendre 
Utile le vœu ananime des commanes. 
Cette mauvaise composition des états-généraux 
it bien favorable an despotisme des rois , puis- 
I leur suffisoit de gagner la majorité d*un ordre 
rendre les états-généraux illusoires. 
jLonis XYI n'assembla la nation, en 1 789, que soua 
B d'états-généraux ; mais les députés des com- 
t rejetèrent ce titre, prirent la qualité d*as- 
lée nationale , et anéantirent la distinction det 
ordres. 



FIN DU QUATRIEME LIVRE. 



Id 
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LIVRE CINQUIEME. 

Etat des mœurs et du gouvernement ! 
les règnes de Philippe de Valois et de Jeî 

v>E livre comprend Vespace de 35 ant, depo 
commencement du règne de Philippe de Yaloi 
1 3a8, jusqu'à ccini dn règne de Charles Y, en i 

Les événement qni remplissent cet intei 
peuvent se diviser en trois époques. 

Le règne de Philippe de Valois remplit la 
miere. Tu y verras, mon enfant, la monarchi 
naissante mécontenter les esprits par rénormit 
dépenses et la dureté du gouvernement. 

Dans la seconde époque on voit, sona le roi J 
les états-généraux de i355 montrer, pour li 
miere fois, quelque connoiasance des droits 
nation , et Ténergie nécessaire pour les exfi 
mais on voit aussi avec douleur que Tincapad 
rimpré voyance de ces deux assemblées rend 
infructueux les efforts qu'elles firent pour le 
blissement de la liberté. 

Dans la troisième époque, après les états de i 
la dissolution momentanée du gouvernement 1 
nit au peuple l'occasion de s'emparer dn pov 
mais il ne sut pas l'exercer pour faire son bout 
et la nation , aussi tourmentée par les désoidn 
l'anarchie populaire qu'elle l'avoit été par les i 
tions de l'anarchie féodale , finit de même pii fo; 



SUR L'HISTOIRE DE FRANCE. 171 

e seconde lois dans les bras dn despotisme royal, 
md exemple pour les peuples de Fimpossibilité 
fonder et de conserver la liberté antrement qae 
' les lois et par une sage constitution ! 

S- I- 

lation de la France à Fayënement de Philippe de 
lloîs.->-Etatoù il laisse le royaume à sa mort, en 1 3%S, 

Lorsque Philippe de Talois monta sur le tr6nç 
peut dire que la monarchie existoit , puisque la 
ion reconnoissoit dans le roi son suprême légis- 
nir. Mais les mœurs, les préjngés, et le caractère 
ional, que le règne de la féodalité avoit fait naître, 
toient pas détruits. Telle est la force de Thabi- 
le qu'elle laisse des traces profondes , et qu'elle 
as attache aux coutumes mêmes dont nous nous 
lignons. 

Le nouveau gouvernement ne pouvoit pas prendre 
e marche régulière , parceque le prince ni le peuple 
▼oient pas des idées justes d'une bonne organisa- 

Bociale. 
linéique artificieuse qu'eut été la politique de 
ilippe le Bel, les Françoi) s'apperçurent cepen- 
at qu'il les avoit trompés. Ses fils avoient suivi 
a exemple, mais avec moins d'adresse que lui. 
le défiance générale s'étant à la fin établie dans les 
plits , les intérêts du roi et ceux de la nation , 
à. auroient dû n'en faire qu'un , restèrent désunis 
(^posés. 
PhiUppe de Yalois crut que le pouvoir de faire 
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des lois n*étoIt ^'un moyen de tatiafaire ses fanb 
sies. La nation , ne trouvant dans le légiaUtenr qa'i 
maître continnellement occnpé de sea intérêts pi 
ticuliers , éprouvoit encore plosienra des désordi 
du gouvernement féodal qni ne snbaîstoit pins. 11 
avoit dans la conduite du roi , qni ne codimmh 
pas la nature de son nouveau pouvoir, nu méhi 
(le despotisme et de foiblesse , une contradictioD 
principes et de démarches, qni ne pennettoient ] 
au gouvernement naissant de prendre consistant 

Philippe et ses successeurs n*av6ient rien tao 
craindre que rinsubordination féodale; et cep 
dant ils créoient de nouveaux pairs k qui ils at 
buoient les anciennes prérogatives des grands i 
saux. 

Ils n'aspiroient qu'à être les plua riches propi 
taires de terres dans le royaume , parceque les | 
grès de leur autorité dépendoient de leurs richesi 
et cependant ils donnoient à leurs enfants des a 
nages immenses , sans prendre aucunes précanti 
pour empêcher ces hiens de passer dans des 
milles étrangères. 

Ils agissf>ient quelquefois en monarqi^es ahiol 
et) dans d'autres occasions , renouvelant les chai 
accordées sous la plus grande anarchie des fi 
ils sembloient ressusciter rindépendancc féod 
Ils donuoient, par exemple , pour garants des tra 
qu'ils passoieut, leurs grands vassaux, qn*ils ai 
riso'eiit à prendre les armes contre eux s'ils eni 
loient quelques articles. 

Les raonaments de ces règnes malheureux M 
Lient appartenir à deux peuples différents ; c*flfC 
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dssemblage monstraenx de prétentions , de cqa- 
%iime8 , et de systèmes opposés , qai se succèdent 
«n polissant et renaissant tonr à tonr. 

La cause principale de tant de contradictions est 
^e les rois , en étendant lenrs prétentions et leurs 
entreprises , n*apportoient pas le même soin à gou- 
"▼emer et à ménager leurs finances : ils avoient be- 
soin d'argent , et pour en obtenir ils étoient dans 
la nécessité d'avoir des complaisances. 

A cette époque on n'avoit pas encore souffert que 
les rois pussent imposer des contributions à volonté. 
Plus ils avoient cherché à tromper la nation siur cet 
article important , plus elle a voit été attentive de son 
côté à ne laisser lever aucun impôt sans qu'elle l'eut 
oonsenti. Toutes les fois qu'elle en accordoit elle 
avoit soin de faire reconnoitre par les rois que le 
don qu'elle faisoit étoit volontaire , et qu'ils ne 
pourroicnt en inférer pour l'avenir aucun droit 
ponr eux , ni aucune diminution de la franchise na- 
tionale. Rien n'est mieux prouvé par les monu- 
ments anciens que cette franchise et cette indépen- 
dance des François au sujet des impôts. 

Les circonstances fâcheuses dans lesquelles Phi- 
lippe se trouva par la guerre qu'il eut à soutenir 
contre Edouard III, roi d'Angleterre, l'obligèrent 
d'être souvent à charge à la nation par des demandes 
réitérées d'argent. 

Edouard étoit fils d'une fille de Philippe le Bel ; 
et quoique l'exclusion des filles du trône de France 
fat une coutume regardée comme inviolable , cepen- 
dant , après la mort de Charles le Bel , Edouard re- 
vendiqua la France comme son héritage. U préten- 
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doit qne TexclKsion n'avoit lien qoe contre Irt filin 
rlJes-mén>es , et non contre les mâles descendos di 
ces fillrs. Sur ce fondement il disputa la coaroDoe 
à inain armée à Philippe de Valois. 

Philippe fut battu à Grécy ; et b perte de Calw 
ouvrit aux Anglois les provinces les pins impfV- 
tuutes du royaume. Ces snccès, 4ont nos historiros 
ne parlent qu'avec une sorte de terreur, loin d'étit 
décisifs, a voient réellement épuisé le vainqaear. On 
lit une trêve qui, n'offrit que Timage de lapiiXf 
obligea Philippe à fatiguer pendant long-tempi b 
patience des François. 

Ce prince avoit aliéné les esprits par la dureté it 
son gouvernement. Edouard , an contraire , en en 
trant en France , avoit pubUé un manifeste par l^ 
quel il promettoit de faire justice à Ions, et de 
suivre les conseils des pairs, prélats, nobles , et aatrei 
habitants notables. Tous les ordres de l'état égsU 
meut opprimés, sans trop se £er à ses. promessr.' 
étoient cependant flattés de Tespérance de qatk]' 
adoucissement. Ou se plaignit , ou murmura, 
fut sur-tout indigné, après la déroute de Créer,' 
changements que Philippe lit dans les monnoi 
et de ce qui! osa établir de nouveaux impots/ 
consulter les états. 

Si le règne de ce prince eut duré plus long-te 
il est vraisemblable qu'il auroit excité un sou 
ment général ; mais s'il ne fut pas l'époque 
révolution, il la prépara au moins et la ren^ 
cessaire. 
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S- II. 

e «la roi Jean. — Euts-géDéraux de i355. Ils es- 
•aient de réformer le goayemement. Causes qui 
firent échoqer leur entreprise. 

[ En i35o. ] 

iMin étoit disposé par la dureté de .son caractère 
t tout opprimer ; mais il fat intimidé par les mur- 
pores de la nation et par le mécontentement qui 
échtoit de toutes parts. Il savoit que son père 
ffoit inité tous }es esprits en levant des impôts 
•ans le consentement des états , et que des associa- 
s*étoient formées dans presque toutes les pro-r 
ponr s'opposer à son entreprise. 
liOrsqne le temps de la trêve conclue avec Edouard 
Bt près d'expirer , les préparatifs de ce prince pour 
•commencer ia guerre ohligerent Jean à s'assurer 
t fonds considérables pour mettre une armée en 
■pagne ; il fut donc forcé de convoquer , en 
55j les états-généraux de la Langue-d'Oyl à Paris , 
dis qu*il faisoit assembler au • delà de la Loire 
z de la Langue-Doc. 

I faut, mon enfant, examiner avec quelque dé- 
ces états - généraux , dans lesquels la nation 
tra malheureusement plus d'énergie que de lu- 
es. — Jusque-là les rois av oient toujours do- 
les états, parcequ'ils avoient profité des jar 
« et des haines des trois ordres ; mais cettç 
t clergé , la noblesse , et le peuple , égalemcn* 
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mécontents de la coar , se réunirent par o 
comman , et leur union fut leur force. 

Les états de i355 n'élevèrent pas leurs ^ 
qu'à contester an roi la puissance lëgislativ 
tentèrent pas même de la partager au m< 
lui. Ils ne s'attachèrent qn*à Tobjet des 1 
et, non seulement ils consacrèrent le princi] 
cun impôt ne pouvoit être levé sans le < 
ment de la nation, mais, en accordant 
suffisante pour la défense de Jean contre 1 
ils ne voulurent pas que l'argent passât à 
sition du roi : ils s'établirent eux-mêmes 
veurs et les administrateurs des finances. 

Voici les principaux articles qui furen 
par les état« , et qu ils firent confirmer 
ordonnance du roi. 



I. 



Les états nommèrent une commission, < 
de trois députés de chacun des trois ordi 
les représenter après leur séparation. Le i 
pca de les consulter sar toutes les affaire 
tantes , et sur-tout s'il étoit question de 
la paix ou de conclure une trêve. 



IL 



Les états envoyèrent dans chaque baill 
députés , qui eurent le titre d'élus , poni 
la perception de l'aide accordée : ces élo 
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toas leurs ordres des receveurs chargés du recoa- 
Trement de cette aide. 

L'argent étoit envoyé à des receveurs-généraux , 
féâdents à Paris, qui étoient sous la surveillance 
4es neuf commissaires des états ; ceux-ci portoient lo 
titre de généraux ou surintendants des aides. 



in. 



Les élus employés d^ns les bailliages , et les gé' 
nénux des aides , prêtèrent serment de ne délivrer 
focune somme que pour la solde des troupes , et 
de n'avoir aucun égard aux ordres contraires qui 
poorroient être donnés par le roi, on par le conseil 
en son nom. Ils furent autorisés , en cas de vio- 
lence, k repousser la force par la force, et tout 
citoyen dut leur porter ^secours. 



IV. 



Le roi convint que , s'il n'observoit pas relit 
giensement les articles arrêtés par les états, Taide 
qn'on lui avoit accordée seroit supprimée. 



V. 



Il fat décidé que , si la guerre finissoit avant la 
tenue des prochains états-généraux indiqués à l'an- 
née suivante, tout l'argent qui se trouveroit dans 
les caisses des receveurs des états seroit employé à 
4es établissements utiles au public. 
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VI. 

Les états consentirent qne leurs àèligaès ^aacrjh 
sons le titre d*élns dans les bailliages, et les con* 
niissaires qu'ils laissoient après lear séparatioa a^ee 
le titre de généraux des aides , reçussent desbrerets 
du roi , comme s*ils eussent été ses officiers. 

VII. 

Les états consentirent encore qne lonn neuf coai- 
missa ires-généraux des aides ne pussent rien décider 
qu'à l'unauimité des trois ordres , de sorte que ù 
les trois commissaires députés d'un ordre ik*èV0us& 
pas de Favis des autres il n*y anroit pas de déci- 
sion. II fut convenu qu'en ce cas le débat des com- 
missaires serolt porté devant le parlement, qui fat 
chargé de les concilier. 

Tu vois, mon enfant, que ces états de i355| 
quoiqu'ils n'eussent pas contesté au roi rexerôce 
du pouvoir législatif , crurent cependant qn'Qi 
avoient suffisamment enchaîné son autorité en m 
rendant maîtres absolus des finances. Us avoient 
en effet raison de penser qu'un des plu.*' surs moyens 
de domter \e despotisme est de le sevrer d'ai^^t: 
mais il auroit fallu qu'ils eussent affermi solidement 
leur pouvoir sur les finances ; c'e^t ce qa'ils se 
firent pas ; l'impolitique et l'imperfecrion de lew 
réforme eu firent bientôt évanouir le succès. 

Leur impolitique fut que , sans avoir asiez UÊêiè 
ta base de leur pouvcur , ils attaquèrent trop brflt- 
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peinent , dans le eonrs de leur session , tons les 
^l>us particuliers qui s'étoient introduits dans le 
Conseil du roi, dans les tribunaux, et dans l'armée. 
^ar là les ministres , les coui-tisans , et tons les of- 
ficiers de justice et de guerre dont rantorité arbi- 
bRÛre et les déprédations étoient réprimées , se trou- 
vèrent unis .par un même intérêt , et formèrent un« 
confédération contre l'opération des états. Ils irri- 
tèrent aisément l*or«ueil du roi, qui, en sa qualité 
de législateur reconnu, croyoit avoir le droit de 
tout faire suivant sa volonté et de n'éprouver an- 
cane opposition de la part de ses sujets ; car c'est 
U Terreur dont la ^corruption des cours a toujours 
empoisonné les rois. 

L'imperfection essentielle de l'opération des état* 
fut qu'ils se bornèrent à revendiquer an nom du 
peuple l'administration des finances, au lieu que 
c'étoit la souveraineté même qu'ils anroient du ré- 
elamer , reprendre , et exercer. Comment pouvoient- 
ils en effet espérer de conserver le pouvoir sur les 
finances^ qni est celui dont les rois sont le plus 
jtlonx , en laissant an prince une puissance illi- 
mitée sur les lois et sur la force armée ? 

Une seconde imperfection fut qu'en laissant aux 
commissaires des états la fonction difficile de lutter 
contre l'autorité du roi et les intrigues des mal- 
veillants on ne leur donna pas un pouvoir suffi- 
sant pour remplir leur mission. Il auroit fallu que, 
dans le cas où ils auroient trouvé des obstacles qu'ils 
n'eussent pu vaincre par eux-mêmes , ils eussent eu 
le droit de rassembler les états. On fit la faute de 
ne pas leur donner ce di^qit , qui auroit affermi 
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lenr courage en même temps ^*il anioit întîmî 
la cour. 

Ce fat encore nne grande fan te de consentir ^ 
les commissaires des états prissent des breveCi 
roi. Par là Tadministration des finances pamt i 
yeux de la nation être toujours dans les mains 
préposés royaax ; et Ton rapprochoit de la coar 
préposés qn*on ne ponvoit trop attacher à la nati 

Enfin les états empêchèrent absolument Taeti^ 
de leurs commissaires en les obligeant â ne rien c 
dure qu'à runanimité des trois ordres. Il suffise 
la cour de gagner les trois commissaires d*un 
ordres pour tout arrêter* Ensuite la disposition c 
en ce cas, déféroit les affaires à la conciliation 
parlement, soumettoit toutes les décisions à 1 
fluence des magistrats, qui étoient royalistes 
état et par intérêt. 

Les résultats de tant de fautes graves furent q 

près la séparation des états les cabales, favoriséei 

. . - crètement par la cour , se réunirent pour tant 

Texéeution de Tordonnance qu'ils afoient fait rei 
par le roi. Les commissaires , sentant ga*on ne 
avoit pas rendus assez forts pour faire tête à Ton 
manquèrent d'abord de fermeté , et ensuite se 1 
serent corrompre. Lorsque le conseil les eut gagi 
il ne garda plus aucunes mesures ; il angment 
perception des impôts par des interprétations i 
siTes , et il les fit lever avec une extrême durefe 

Les esprits s'effarouchèrent ; an désir de répri 
la tyrannie se joigult le désir de s'en venger. La 
tlon se trouva partagée en deux partis, dont 
appeloit la liberté, et l'autre soutenoit la momn 



I 
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Cest dans cet état fâcheux qu'arriva la déroute 
le Poitiers, où Jean fut fait prisonnier. Un évène- 
nent si funeste ne toucha personne , chaque parti 
l'imaginant que les conséquences lui en seroient fa- 
vorahles. 

§. ni. 

Suite du règne de Jean. — Gouvernement du danphin, 
— Etats-généraux de i356. — Examen de leur con- 
dnite. 

Le dauphin ( depuis Charles Y) , âgé de 19 ans , se 
trouva, par la captivité de son père , à la tête du gou- 
vernement. Il revint à Paris , et se hâta d^assembler 
les états, dont la session s'ouvrit le 17 Octobre. 

Cette assemblée, toute composée de mécontents, 
commença par choisir dans les trois ordres des com- 
missaires qu'elle chargea de rechercher les causes 
des griefs dont la nation a voit à se plaindre. Le dau- 
phin, de son côté, nomma quelques ministres de 
son père pour assister à ce travail ; mais les commis- 
saires refusèrent de confér«rr avec eux. 

Lorsque le travail fut fini et approuvé par les 
états, les commissaires, ayant à leur tête le Cocq , 
évéque de Laon , le seigneur de Péquigny,et Mar- 
cel , prévôt des marchands de Paris , exposèrent au 
dauphin les conditions auxquelles on consentiroit 
h lui donner un subside, soit pour continuer la 
guerre, soit pour payer la rançon du roi. 

Ces conditions étoient, i^. qu'il exécuteroit fidè- 
lement tous les arrêtés des états précédents ; a°. qu'il 

16 
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chasseroit tous les ministres et ccmseilleis da roii 
que les états regardoient comme lears ennemis et 
comme les auteurs des vexations passées ; 3^. qa*il 
composcroit son cons^ de qnatre prélats , de dootf 
seigneurs, et de douze députés des commnnu, qô 
^eroicnt nommés par les états. 

Il n'en fallut pas davantage pour rompre les né* 
gociations à peine entamées. Le dauphin, élevé daoi 
la monstrueuse persuasion que l'antorité du nû m 
ponvoit recevoir aucune borne , et conseillé d*ail- 
leurs par les hommes mêmes dont on demaodoit 
Texpulsion , cassa les états, espérant traiter plu 
favorablement avec les asseAiblées de chaque ImU- 
liagc: mais quaud il s^adrcssa à la TilIc de Paris, eU* 
lui refusa opiuiùtrémeiit toute espèce de seconn' 
Les provinces montrèrent la même indocJité, tk 
manière que le dauphin fut obligé de ccmvoqna 
les états-généraux de la Langue-d'Oyl à Fans poot 
le 5 février (i). 

Il fut donc forcé d'accorder tontes les demandes 
des états , et de chasser de leurs emplois vingt- 
deux ministres et conseillers de son père dont k 
liste lui fut présentée. Il publia une nouvelle or 
donuance qui rétabli ssoit tous les arrêtés des àats 
de i355, non seulement sur l'administration des fi- 
nances, mais encore sur toutes ces réformes paiti- 
culieres qui avoient produit alors tant de méconlcB- 
tements, et qui les renouvelèrent. 



(i) Ce mois de février appartenoit à Tamiée i3S6i 
parcequ'alers l'auaée ae eoiumouroit qu^à P&qiiMi 
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imoLce et VimpolitLqae de ces états de 1 355 
8 mêmes qac celles des précédents états, 
i né(|^ligerent de faire poursuivre et jager 
;t-denx officiers du roi qu'i's avoieut fait 
'; de 90rte qu'après les avoir déshouorés, 
laissèrent la liberté et le pouvoir de s« 
i!s oublièrent même leur premier proje^ 
er un conseil tout nouveau pu daujdiiu; 
intentèrent seulement d'associer quelques 
X ministres à ceux des anciens qui restèrent 

• 

s commirent de nouveau la faute d,*ol)Jigcr 
nmissaires-généraux des aides à ne ^nvoir 
un arrêté qu'à runanlmiré des trois ordres, 
eur principal tort fut de ne pourvoir par 
loy^ solide à leur réunion. Ils se firent bien 
'par le dauphin la faculté de se rassembler 
rç dans le cours de l'année suivante ; mais 
ulté leur devint inutile , parcequ'ils ne firent 
r aucuns de leurs officiers à les convoquer* 
s convocation, il étoit impossible que les 
s du clergé, de la noblesse, et des commu» 
itendissent de toutes les parties de la France 
réunir dans le même temps en un même lien, 
ne les états furent séparés , les . vingt-denx 
du roi, qu'ils avoieut fait congédier, reste- 
faveur auprès du dauphin •, qui les considé- 
ime des victimes sacrifiées à ses intérêts. —^ 
veaux ministres que les étals avoieut intro- 
08 le conseil Uty furent regardés que comme 
eurs et des espions incompiodes ; on ne trai- 
înai^uKut devant eux aucune affaire, et oa 



1 
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tenoit des conseils secrets auxquels ils n'éUMent pu | 
admis. Intimidés ensuite par des menaces, on pr 
gnés par des promesses , ils devinrent escUfcs pour 
s'élever ou ne pas se perdre. 

Alors les généraux des aides et les élus des pro* 
vinces furent traversés dans toutes leurs opéntioiu. 
On poursuivit devant les tribunaux, sons difféieiiti 
prétextes, ceux que le conseil regardoit comme In 
auteurs des résolutions des états ; on leur sappou 
des crimes pour s'en défaire. Les uns se bannirent 
enx-m^mes ; les autres, livrés à la justice, forent 
condamnés à mort par les tribunaux que les étitt 
avoienf indûtposés par leurs réformes dini Tordn 
judiciaire, 

S- IV. : 

Suite du règne du roi Jean.--- Désordres qui snivireitlei 
états de i356. — Conduite du daaphin pour retûiir 
lautorité. — Situation du royaume à la mort da tû 
Jean, en 1367. 



Nos pères s*étoient flattés , i la fin de la 
des états de i356, que rordonnance qu'ils avoicat 
dictée au dauphin assareroit leur bonheur; mail Ht 
ne tardèrent pas à voir qu'ils s'étoient encore trompât 
Croyant de bonne foi avoir épuisé dans ces étiti 
tons les moyens qui étoient au pouvoir de la nation, 
ils n'opposèrent aux injustices du conseil ^ae des 
plaintes qui furent méprisées. 

Robert le Cocq, évéque de Laon, et Marcel, '(tef 
de la commune de Paris , étoient à la tète des m^ 
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oontents. Nos historiens ont prodigué à ces deux pa- 
triotes les noms les plus odieux pour flatter le despo- 
tisme. C'est à rignoraoce du temps et aux mœurs 
de la nation elle-même qu'il faut s*en prendre si ces 
deux chefs dn parti populaire, sans secours, sans 
appui, ne purent réparer les fautes des derniers 
états, et restèrent inférieurs aux ohstades qui leur 
forent opposés. 

Marcel, qui gouvemoit Paris à son gré, parvint 
i contraindre le dauphin de convoquer de nouveaux 
états pour le 7 novembre 1307. La plupart des bail- 
liages eurent la lâcheté de n'y point envoyer leurs 
représentants. Les états ouvrirent pourtant leur scst 
lion. Le G>cq et Marcel se préparoient à y défendre 
ifs droits de la nation, lorsqu'on apprit que le roi de 
Navarre , échappé de sa prison , s*avançoit vers Paris. 
D avoit le double motif de se venger de sa captivité , 
et de revendiquer les deux grands ilefs de la Cham- 
pagne et de la Brie , qui appartenaient à sa mère , fille 
de Lonis le Uutin. Le Cocjq et Marcel projetèrent de 
renfoccer lenr parti en se donnant pour chef ce 
prince mécontent. 

L'arrivée du roi de Navarre consterna le dauphin, 
et redoubla la hardiesse de la commune de Paris. 
L'activité des états fut suspendue : les chefs de cha- 
que parti s*occnpant à s'épier réciproquement sans 
oser prendre aucune résolution, cette inaction pro- 
dnisit subitement la plus monstruense anarchie. 

Paris offrit Tirnage d'une démocratie sans prin- 
ripcs et sans organisation. On vît le dauphin, le 
lui de Navarre , et Marcel , haranguer tour-ù-tour le 
peuple, qui s'étoit saisi de tout le pouvoir, et qui 

16. 
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ne savoit Texercer. Par ignorance on commit de pi 
et d'antre des atrocités inutiles ; et ces désordres 
la capitale se répandirent promptement dans 1rs pi 
▼inres. Des compagnies de brigands se formertnt 
toutes parts. La noblesse essaya de renonvrier 
tyrannie snr le peuple ; mais les gens de la campag 
s'armèrent; ils joignirent au désir de la ▼engean 
l'espoir du butin : et cette insurrection , comme so 
le nom de Jacquerie , ne fit grâce à aucun nol 
qui voulut résister, ou dont le château valoit la pei 
d'être pillé. 

Le dauphin sVchappa de Paris, d*où le roi de ?l 
yarre étoit déjà parti pour aller cabaler dans les pi 
vinces ; et Marcel resta dans la capitale avec le pro 
de faire la guerre an gonvemement. 

Le dauphin, réfugié à Compiegne, «ommenç 
faire paroitre cette politique adrmte qui rendit dr 
son règne célèbre. H y convoqua , au commencei 
de 1 358 , les états-généraux de la Langne-d'Oyl 
vint un grand nombre de députés intéressés â 
cesser le pouvoir anarchiqne que le peuple exe 
parcequ'il ne sa voit pas faire un usage raisonni 
sa souveraineté. Fatale ignorance qui priva n 
cétres d*une occasion si prospère de reooavrei 
nitude de leurs droits. 

On étoit si las de^ désordres par ksqnels I' 
s'opprimoit elle-même , qu'il ne tenoit qa^au d 
qui a voit pris le titre de régent du royanm 
faire donner par les états un pouvoir ilUmit 
sur les finances : mais il senlit qu'il ne fiilloi 
cette assemblée , dont il attendoit le rétabUw 
la tranquillité publique , réyollât les esprit 
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H fit reriyre senlement dans ces états les mémea 
•rticlf» qni ayoient été arrêtés dans ceux de i355 
an sojet des impositions, des généraux des aides, 
dct élas des provinces , etc. — Il consentit à ce qae 
les sabsides qa*on Ini accorda fassent appelés dons 
gratuits. — Il déclara nUnférer de cette libéralité des 
ttata aaeim droit de lever de pareilles impositions à 
fmreniT. A ces conditions l'administration da royan- 
■e hii fat abandonnée toat entière par les états, sous 
Il seule restriction de n'ordonner rien sans Favis de 
trois de ses ministres , qui contre-signeroient ses or- 
dres. On n'étoit pas encore assez avancé ponr exiger 
qae ces ministres fassent responsables des ordres 
qii*ils approaveroient par leurs signatures. 

Cette ordonnance produisit l'effet qae le régent 
en attendoit. La plus grande partie des Parisien? 
êtoient trop dégoûtés de l'état où ils s'étoient ré- 
duits eax-mémes , pour ne pas désirer l'ordre et Is^ 
paix. La division se mit parmi eux; et Marcel fut 
Msnwini^ aa moment où il vouloit ouvrir une porte 
de Paris aa roi de Navarre. Sa mort fut le signal de 
k paix. Les Paris^iens reçurent le régent dans lenrs 
mars sans exiger aucune condition ^ et les provinces 
imitèrent la capitale. 

Le régent, sur de son autorité , assembla les états- 
généraax le 25 mai iSdq, non pour traiter avec 
eox comme auparavant , mais pour leur déclarer que 
les étJits de i356 n'avoient ét« qu'une faction de sé- 
ditieox et de traîtres qui avoient conspiré contre la 
Monarchie. Il rétablit dans leurs emplois tous les 
officiers de son père qa'on l'avoit forcé de destituer ; 
et ces hommes couverts d'ignominie , dont les rapines 
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AMtieut causé tact de maJheor»^ furent honoréi 
coiuiue les soutiens et les martyrs de la patrie. 

Le roi Jean çtant revenu en France après la cod 
clnsion du traité de Brctigny, retrouva la puissano 
royale beaucoup plus étendue qu'elle ne l'a voit et* 
sous ses préd;-cesseurs. 

De sa propre autorité , «t sanx assembler les étati 
il établit différentes impositions ; il créa pour le 
percevoir des élus et des généraux des aides, qui 
cette fo'.s, ctmcnt de véritables ofiiciera royaux, e 
qui donnèrent naissance à ces tribunaux fiscaux ap 
pelés élections et cours des aides, qui subsistoieu 
ejicore à l'époque de notre révolution actuelle. Ce 
tribnnanx royaux fireut aisément |Misser dans Ir 
mains du roi Tadministration des finances, que no 
anciens états n'eurent pas l'habileté d'affermir dao 
celles de la nation. 

Le roi Jean continua d'assembler les états-génc 
raux : mais ils étoicnt si avilis, qu'au lieu de reveo 
diquer et d'exercer les pouvoirs de la nation, ils * 
réduisirent à ne présenter au roi que des caliicrs d 
doléances et de remontrances respectueuses , que 1 
roi se réservoit d'examiner dans son conseil aprî-s 1 
séparation des états, et sur lesquels il n'accordoit 
titre de grâce que ce qu'il loi plaisoit. 

Remarques et rapprochements à faire avec le 
événements de la révolution actuelle. 

C'est une époque de notre histoire bien fèron«] 
• r)bservations instructives que celle du règne d 
"^ Jean. L'examen de la conduite de notre naiio 
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Ion des états de iiS55, i356, i357, et après ces 
états, mérite, mon enfant, toute ton attention. 



I, 



Les états de x355 eurent une idée imparfaite des 
droits de la nation ; et c^est parceqne Tidée qu'ils en 
eurent fot incomplète et confuse qu'ils manquèrent 
Foecasion favorahle de les recouvrer. Ils virent que 
le droit d'ordonner les impôts publics , de les per« 
eevoir, et d'en régler l'emploi, appartenoit au peur 
1^, Cest par cette raison qu'ils ôterent an roi et 
qu'ils se réservèrent l'administration des finances. — r 
Or il n'y avoit plus qu'une réflexion à fa^re pqur se 
eonTaincre que la souveraineté appartenoit entière- 
ment k la nation ; car le droit d'appliquer une partie 
des fortunes particulières aux dépenses publiques 
lait partie de la souveraineté ; il ne peut pas même 
CB être séparé, la souveraineté cessant réellement 
Içrsqn'eHe est privée des fonds nécessaires à son 
exercice. — Puisque les états de i355 et i356 
«oatinrent que la nation seule avoit le droit d'établir 
rionpôt , ils dévoient en conclure qu'elle ne pouvait 
pas avoir d'autre souverain qu'elle-même. Ils qe Iç 
firent pas. 

Au contraire notre révolution actuelle est fondée 
sor le principe fondamental de la souveraineté na- 
tionale; c'est par la proclamation de cette grande 
véiité qu'elle a commencé ; c'est ce qui en a afsur^ 
les pn^rès , et en garantit la durée. 
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I I. 

Les états de i355 et i356 n^eorent ancnn socc 
précisément parceqa'ils se bornèrent à ne revea 
quer qa'aue portion de la souveraineté, an lieu d( 
resaisir tout entière. — J^a souveraineté est indj 
siblc ; il n'en peut pas exister plusieurs ensem 
dans le même pays. — La nation ne ponvoit ai 
assurer la sienne qu'en dépouillant les rois de o 
qu'ils avoient usurpée sur les autres parties du gi 
vernement. Pour réussir, les états dévoient, ou ab< 
la royauté, ou du moins réduire les rois à n'^ 
comme ceux des anciens Francs, que les premi 
fonctionnaires de la république. — Pour ne 1 av 
pas fait , la nation perdit bientôt la portion d'indép 
dance qu'elle croyoit s'être assurée. Elle ne pon^ 
pas manquer d'être asservie, puisqu'elle laissoit d 
les mains des rois la souveraineté législative et ad 
nistrative comme nu droit propre de la royaoté. 

Au contraire notre révolution est fondée soi 
qu'il n'existe qu'un seul souverain, le peuple^ d 
tous les pouvoirs émanent, et k qui tons les fo 
tionuaires sont comptables de leur administrât! 
Cette doctrine, indubitable en principes, est mu 
tenant coLtsolidée dans ses effets par rabolitioo 
la royauté. La nation n'a plus à craindre qa'i 
puissance ennemie et rivale de sou autorité clètri 
son indépendance , comme il arriva après 1rs c 
'e i355 et i3aG, 
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III. 

) , mon enfant , combien les anciennes 
Ationales qn*on appeloit états-généraax 
•ables de fonder et d'affermir la liberté, 
tats-généranx ne poavoient s'assembler 
ivoqnés par les rois : ainsi U nation n*a- 
ésentants qne quand il plaisoit aux rois 
mettre. 

luffroit qne les rois pussent dissoudre et 
ats quand la conduite et les résolutions 
bléea ne leur couvenoient pas. Tu as vu, 
•me paragraphe de ce livre, qu'en i356 
Ma les premiers états qu'il avoit convo- 
e 17 octobre, parcequil fut mécontent 
es qu'ils lui firent. 

tats de i355 et i356 n'imaginèrent rien 
pour maintenir leur pouvoir après leur 
que d'établir une commission , composée 
) uns de leurs membres , qui resta en 
t qui fut chargée de veiller à l'exécution 
Stés. 
ntions aussi imparfaites ne ponvoient pas 

despotisme des rois. — Ils restoient tou- 
litres absolus du gouvernement , et les 

nation , puisqu'elle ne pouvoit s'assem- 
tr leur permission , et qu'ils ponvoient 
ur gré ses représentants. — C'étoit un 
yen de protéger les intérêts du peuple 
)mraisslQn qne les états imaginèrent de 

eux. Que pouv oit-on attendre d*un pe- 
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tit nombre d*hommefl exposés aux tracasseries, m 
menaces, et aux séductions de la coar? 

An contraire on s'est essentiellement oocapé dai 
notre révolution d« rendre les assemblées natioml 
indépendantes et souveraines. Dès 17S9 on les i 
stitua permanentes. La nation ont le droit et le aïof 
de les renouveler librement à des périodes fixes. 1 
roi fut dépouillé du droit de les dissoudre. Anjou 
d'hui que la royauté est abolie ^ ces assemblées, 1 
vêtues par la constitution de la plénitude de la m 
veraineté nationale , sont devenaes le rempart iaài 
tructible de notre liberté. 

ÎV. 

Depuis i356 les états-généraux étoient tom 
clans nn état de dégradation et de foiblesse qui pro 
plus que toute autre chose combien l'infinencf 
despotisme royal avoit avili le earactere nations 
Ces assemblées , dans lesquelles on devoit tronv 
mnge de la dignité d'un grand peuple , s'humil 
au point de ne retirer d'autre fruit de leurs se 
que celui de rédiger dans les teimes les plus i 
tueux les plaintes et les doléances publiques 
abus du gouvernement , et d'en solliciter le n 
ment avec soumission. — La nation tolérnit 
rois coi.gédiassent ces états sans leur avoir 
cordé , et avec la simple promesse de faire e 
leurs pétitions en leur conseil, qui n'y av 
qu'autant qu'il lui plaisoit. Quaud une natio 
traiter aussi légèrement, il faut qu'elle ait 
^ une habitude profonde de la servitude. 
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C'est parceque le nom des étaU-géDéraux étoit ainsi 

iriU que l'assemblée de 1 789 en rejeta le titre, soas 

e^el elle avât été convoquée. Cette assemblée, qni 

M Tonloit adopter ni le5,ft>rmes yicienses des an- 

états, ni lenr composition par ordres , ni sar- 

n se borner k la fonction indécente et illusoire 
le présenter an roi de simples cahiers de doléances , 
■il le titre d'assemblée nationale. C'est sous ce titre 
■posant et nouveau qu'elle écarta les préjugés des 
meiennes coutumes, rétablit la souveraineté natio- 

e, et dicta des lois. 

V. 

Remarque encore, mon enfant, que ce fut après 
' *t infructueux des états de i355 et i356 pour 
iter l'autorité royale que celle-ci devint plus 
Mbitraire et plus tyrannique qu'auparavant. C'est 
se qui arrivera toujours à toute nation qui, après 
ivoir tenté de reconquérir ses droits, ne saura pas 
sonsomtaer pleinement son entreprise. Il y en a deux 
(lisons. 

D'une part, les désordres momentanées qui accom- 
panent tons les commencements de révolution tonr- 
■entent et fatiguent les citoyens ; et lorsqu'ils n'ob- 
iiennent pas pour prix de leurs sacrifices un sort récl- 
Jement plus heureux , le dégoût et le découragement 
iet disposent à chercher le repos dans la servitude. 

D'autre part, la tyrannie, devenue plus défiante 
pir le danger qu'elle a couru, et plus enti-eprenante 
psr la victoire qu'elle a remportée, profite de cet 
>(ffiûssement du peuple pour lui donner des chaînes 

«7 



notre honnear comme hommes libres et génerenx, 
doivent nous faire troaver tons les sacrifices faciles; 
car si nous étions assez lâches pour nous arrêter en 
chemin, nous retomberions dans on esclavage pl(U 
dur et plus honteux que celui qui opprima nos perei 
si long-temps. 



FIN DU CINQUIEME LIV&E. 
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LIVRE SIXIEME, 

Ztat des mœurs et du gouvernement sous 
Cliarles V et ses successeurs jusqu'à Louis 

un, 

Vjie liyre eomprend l'espace de cent trente-cinq ans , 
depuis le commencement du règne de Charles Y, en 
i364, jasqnà ravénement de Louis XII an trône, 
en 1498. 

La monarchie, née d'abord de Tasarpation, éclip- 
Me ensuite par le gouvernement féodal , rétabUe 
tnfin par la violence et par Tar^ifice , va faire , dans 
cette période de notre histoire.^ des progrès rapides 
▼ers le pouvoir arbitraire et absolu , qui est la même 
diose que le despotisme. 

Les grands , n'osant plus méconnoitre fautorité 
n>yale, ni s^approprier aucune partie dç la puissance 
publique, changèrent entièreinent de vues et de 
conduite : ils devinrent les plus ardents défenseurs 
àvL pouvoir absolu des rois, et s'appliquèrent k 
litendre les prérogatives du trône aux dépens de U 
liberté nationale, parceque Tunique objet de leur 
ambition fut désormais de devenir les confidents et* 
ks conseillers du prince, les ministres de sa puis^ 
tance, et de gouverner sous son nom. 

Il s'éleva dans le pieme temps une nouvelle au- 
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torité, qui , jalouse da crédit des grands, 
ambition jnsqn*à disputer anx fois la fin» 
fonction de la sonveninetê, celle de fair 
Cette nonTcUe autorité fut cdle du pariena 
n'étant qn^nn simple tribunal de justice , 
son existence des rois qui TaToient créé, ne 
crime aspirer à rexerdce du pouvoir lé^i 
poQToir, s*il n*a|^Mrtenoit pas légitiniei 
rqjs, ne pouvoit pas mieux appartenir an pj 
paisqu*il n'avoit reçu de la nation aucun 
l'exercer. 

Le peuple, k cette mfme époque, oontr 
plos en pins Tbabitude de resdava|[e, f. 
résistance les impôts qui se multiplièrent 
remPDt ; il oublia même qu'il avoit en auti 
états-généraax, et fut plus éloigné que j 
penser à recouvrer sa liberté. 

s- I- 

Jlegne de Charles V. — Examen de sa eondoite 

à i38o. 

Quelque dociles qn'enssent été les demi 
généraux tenus à la fin du règne du roi Jea; 
les Y, son fib , avoit trop appris à les craie 
ne pas faire de leur ruine l'objet principal d 
tique. Il regardoit ces grandes assemblées co 
>Dissance rivale de son autorité. Il ne les < 
"mais pendant tout son règne. 

Lorsqu'il lui fut avantageux que ses d 
^"■"iisseut autorisées par la nation, il appel 
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ment aapres de loi des prélat» , des seignears , et les 
olGcicrs amnicipaax de qaelqoes villes dévoués à ses 
iatéréti. Kn fngnant de délibérex avec eux , et de se 
coodnire par lear avis , il leur faisoit adopter toutes 
m volontés. 

Dana d'autres circonstances il se contenta d'aller 
•D parlement , non pour y remplir ses fonctions de 
ptcmier juge , mais ponr y tenir des assemblées solem- 
■dlet, appelées depuis lits de justice, par lesquelles 
il iaiaoit autoriser ses lois et ses projets politiques. 

G» Ht* de justice on conseils extraordinaires tenna 
■a parlement furent introduits pour présenter an 
peuple nue image des assemblées nationales. Ils 
ctoient composés d'évéques , de seigneurs , de^ juges 
iu parlement, des officiers mnnicipaux, et de quel- 
fnct notables bourgeois de Paris indiqués par le 
roL Les François , las des calamités du dernier règne , 
ne regrettèrent point les états- généraux , dont ils n'a- 
voient retiré aucun avantage : ils crurent que la li- 
Iterté régnoit dans les lits de justice, parceque Char- 
les n*employoit que l'adresse ponr y faire prévaloir 
Umtes ses volontés. 

Son ambition fut toujours soigneusement cachée 
soos le voile du bien public. Il avoit l'art de persua- 
da qu'il aimoit la justice., lorsqu'il n'étoit occupé que 
du aoin d'affermir et d'accroître son autorité. U étoit 
•tses prudent pour ne vouloir rien obtenir par la 
force , et assez rusé pour sonder continuellement U 
di^msition des esprits, et pour oser plus ou moins, 
saÎTaut que les conjonctures lui étoient plus ou moins 
livorables. H rénssissoit ainsi avec plus de lenteur , 
mais plus sûrement. 
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Il prodigua des largesses par esprit d*t¥arice; eir 
c^est par Pargent qu'il Yonloit gonvemer. H étoit 
libéral envers ceux qni avoient de rinflaenoe lork 
mnltitude , afin de prévenir le soulèvement dn pcopb 
contre les impôts qn'il exigeoit arbitrairement Cci 
impôts étoient payés sans murmure , parœqn'ai ks 
croyoit nécessaires ; et Foii «voit cette ojMnion, ptf- 
ceqae Charles ne les dépensoit pas en choses £m- 
tueases : il en accnmuloit les produite pour se loraer 
un trésor destiné à acheter des amis dans le besoiit 
on à perdre ses ennemis. Son avidité ponr TargHit 
fat telle qu'il protégeoit des usuriers publics à qm i 
accordoit le privilège de prêter sur gage à gros inté- 
rêts , parcequ'ils lui rendoient une partie de kv 
gain odieux. 

Pour ne pas laisser dans l'oisiveté une nobleaie 
inquiète et remuante lorsqu'^e n'étoit pas occnpée 
d'expéditions militaires , il entreprit d'arracher aux 
Anglois les pi^bvinces qui leur avoient été cédées par 
le traité de Bretigny. Il conduisit avec beaooQiç 
d'habileté ce projet diffidle ; et la France fnt ven- 
gée des malhcurensçs journées de Grecy et de Poi- 
tiers. 

Au milieu de ses succès Charles tremblm 
dant pour le maintien de l'autorité qu'il avoit 
à la couronne , en considérant qu'elle n'avoit 
base que son habileté à tromper les esprits, et qu'A 
laisseroit après lui un enfant mineur. 

Ponr donner plus de consistance an gonvemfr- 
meut , il eut d'abord l'idée de faire sacrer de sa 
vivant ton fils encore enfant; mais il se borna M 
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•e à avancer sa majorité à l'âge de quatorze ans^ 
itt resiarqaable qu'il cita à cette occasion la Bible 
KArt d*aimer d'Ovide pour prouver que les rois 
Sata peuvent par un privilège particulier être de 
mU hommes. 

Chuies eut le malheur de ne pas voir que la royauté 

pas d'antres fondements solides que le consente- 

•t lîhre et la confiance perpétuée de la nation. 

■r assurer l'autorité à son fils il auroit du as» 

1er le peuple françois, parceqne , dans un temps 
M ignoroit son droit de souveraineté , il auroit été 
Noble de concilier les intérêts, jusqu'alors opposés, 
loi et des trois ordres du royaume : mais il préféra 
fonder la puissance qu'il laissoit à son successeur 
* les mêmes moyens par lesquels il l'avoit acquise. 

arat donc faire un grand acte de politique en 
fiagcant l'autorité souveraine entre un régent pour 
Royaume, et un tuteur pour ses enfants, espérant 
'CB se surveillant réciproquement ils conserve- 
la portion d'autorité dont chacun seroit dé- 
■nure, et la remettroient ensuite tout entière 
Hir papille. 

CTest au duc d'Anjou qu'il conféra la régence du 
ranme; et il confia la tntele de ses enfants aux 
BB de Bourgogne et de Bourbon , en y joignant 
iministration de quelques provinces dont les re- 

m étoient destinés k l'entretien de la maison du 
rot et de son frère. 

fit la veille de sa mort une ordonnance pour 
i^iaier les irap6ts qu'il avoit établis sans le cou- 
iteaMOt des états , mais elle ne fut pas publiée. 
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Ce prince , à qui nos historiens ont donné le nom 
de sage, ne fut qu'un ambitienx dissimnlé et nn 
despote adroit. Sachant bien qn^il n'ayrât joni qa« 
d'une autorité arbitraire et nsnrpée , il moarnt trèt 
inquiet sur Tavenir, et ne prévoyant qae dea mal- 
heurs. 

S- II- 

l\egne de Charles Vl. — Francliise da penple an rajel 
des impositions reconnue de nouTeaa. — Etats» 
gén<M-aux de i 38?.. — Etablûsement des impâts arbi- 

Iriiirtfs. 

Le duc d'Anjou , avare et ambitienx , desiroit 
d'enlever aux tuteurs da jeune roi et de son frère les 
pro\iuces confiées à leur administration. 

Le duc de Bourgogne et le duc de Boarboa étoient 
jaloux du crédit que la régence donnoit au dac 
d'Anjou: cependant, loin d'élre onis par cet iaté- 
rét commun , le duc de Bourgogne vonloit prendre 
.sur le duc de Bourbon , oncle niaterOfel du roi « niif 
supériorité que celui-ci ne vonloit pas reconnoîtrr. 

Enfiu le dnc de Berry proijtoit de ces divisions 
pour se venger du mépris qne le fea roi son frère 
nvoit marqué pour lui eu ne lui donnant aucune part 
au gouvernement. 

L'incapacité de ces quatre princes étoit «>peii-prr« 
égale : ils n'avoient que le talent de se nuire m «od- 
laut se perdre. Leur caractère , autant que les niornrs 
le la nation , les portant à décider leurs querella 
t'ar la force , ils firent avancer leurs troapes aax 
•"dirons de Paris. 
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Par ce trait aenl on peat jager combien la poli> 
ne de Charles Y avoit été aveugle. En minant le 
dit des états-généranx , dont il anroit pn dans ces 
ips faire Tappni du trône, il avoit exposé la 
raaté à se détraire par ses propres mains , et livré 
Pkance aax caprices de trois on quatre princes qui 
hissoient les intérêts du jeune roi confiés à leur 
Meotion. Heureusement on parvint à étouffer ce 
mte de guerre civile en faisant convenir ces prin- 
» que le roi seroit sacré le 4 novembre ; que jus- 
e-lâ le duc d'Anjoa garderoit la régence ; qu'en- 

i le royaume seroit gouverné au nom du roi , et 
m SCS oncles assisteroient au conseil. 
Jjt duc d'Anjou voyant sa régence prête à expirer. 
Sa en on jour toutes les richesses que la politique 
Charles Y avoit amassées en plusieurs années^ Le 
nple ) se voyant destiné k remplir le trésor qu'on 
it de voler, éclata en murmures , et demanda à 

nds cris l'exécution de l'ordonnance par laquelle 

ries Y avoit supprimé la veille de sa mort plu- 
Bors impositions. Le conseil en fut tellement inti- 
îdé, que Charles YI , à son retour de Reims où il 
roit été sacré , n'osa pas entrer dans Paris. 

Poor calmer les esprits , il publia une ordonnance 
tr laquelle , avQuant les torts faits au peuple par 
es prédécesseurs , il abolit tous les subsides étsblis 
épais Philippe le Bel , et renouvela cette déclara- 
ioo , déjà tant de fois faite , que ces subsides n'a- 
«ient pn nuire à la franchise de la nation ^ et ne 
erviRMent jamais de titre à lui ni à ses successeurs 
étabUr arbitrairement des impôts. — Ainsi cette 
que franchise de la nation au sujet des impositions 
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rr "Zf^ X k'ZTiiZ pat» i-jo j uaxxs Slm ma ■! , fat ( 

>^o^ -i3zf irtCLAr%:>3a aassi forvcOr les élati 
^■zjtnzj, r-crrcasHKU TiwtTipfnMfi; car le rail 
pr.zT :._: rc=3 i^ exi^ àe% iapôc» arbitrairaBCBt , i 
M ztUkvr îo Mmj&r» extzaordiiuirrs «axiiiiels i 
ç : -■' fr=ie2Kc: «i^t McoatoMr. — Oiarirs cosToqa 
c.-=.: >f ci&'t^^menTix dr b LaBptr-d'OrK qoi 
iiz^iri kfOLx bcaacoap cc^^jè « acrordcmit on snk 
«. d<» . :r: p iooni pour ne pas être k charge aa pnpl 
ejz.^i^ . iT-is trop foiUe orpendant pour oonteak 

A f^iae c-e^ eUts fnrent-fls scparrs que k àa 
c Adjoq eat l'audace de Toaloir rétablir toas k 
anceos «ab<idc-s. Paris se révolta ; les proTinrc 
r imiter «Mit : on massacra les receveors préposés 
U levée de» impôts. Cette insorrection , appelée à» 
maii/otins , oe pat être appaiséa que |»aroeqii 
Charles convoqua ane seconde fois les états de i38: 
I^es depales , a a lien d'accorder les demandes d 
roi , lai répondirent qae lenrs commettants ne In 
avoteut donné aacan pouvoir à cet égard , at ils i 
chargei-ent sealement de leur en faire la rapport. 1 
se !>é|>arerent en recevant Tordre de se rassembler 
Meaux à an jour marqué avec des pouvoirs sofl 
sarits. Il ne revint qu'une partie des députés, qi 
rapportèrent que les provinces étoient résolues à i 
porter aux dernières extrémités plutôt que de coi 
sentir au rétablissement des impôts. 

Le duc d'Anjou ne tarda pas à se venger de ( 
refus obstiné des états. Pour faire un exemple capahl 
i'iiitiiiiider le royaume entier, il appela des troupe 
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M le voisinage de Paris , et leur abandonna la cam- 
ne ma pillage. Les soldats se portèrent aax excès 
plot odittix. Le peuple consterné dans Paris, 
■Ht sortir de ses marailles , n*ayant ni chef ni 
rgM pour repousser Toppression par la force , et 
roymnt dans les provinces effrayées aucune espé- 
90 de accours , fut contraint de se racheter par 
MÛement 2le la somme de 100,000 francs qu'il 

: aa gonTemement. 

m ii*étoit là qu'un essai des entreprises du con* 

Quelque temps après , Charles YI , au retour 

M expédition qu'il avoit faite pour secourir le 

Ée de Flandres , revint à Paris à la tête de son 

ée ▼ictorieuse ; et pendant que les officiers muni- 

BZ , sans défiance , étoient allés à sa rencontre 

r loi présenter l'hommage de la capitale , il fit 

r par ses soldats toutes les portes de la ville , 

poser de toutes parts des corps de garde. 

>rdonna ensuite qu'on fit la recherche des au-^ 

« de la dernière insurrection. Le conseil, qui 

loit s'enrichir , fit jeter dans les prisons trois 

\M des plus riches bourgeois qui n'a voient d'au- 

etime que de tenter par leurs richesses la cupi- 

dn gouvernement. — Au milieu des exécutions 

utes ordonnées chaque jour par des juges lâ- 

nt vendus au conseil , le roi supprima les offi-r 

I municipaux de Paris , défendit aux bourgeois , 

I peine de la vie , toute espèce d'assemblée , les 

a da droit de commune , et rétablit tous les 

Ati qui avoient été levés par son père sans le 

lentement des états. 

lus de cent riches bourgeois avoient été déjà 
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ctjD damné* aa dernier supplice, lorsqne le roi I 

enfla assembler le peuple dans la coar da ptU 

Chacnn crut voir le glaive suspendu sur sa tét 

oD attendoit en frémissant le dénouement de cC 

horrible tragédie, lorsque Chaiies, feignant ds 

rendre aux prières concertées de êoa frère et de : 

oncles qni loi demandoient grâce pour le peap 

déclara commuer la peine de mort qv*il disoit <| 

les Parisiens avoient encourue, en de fortes amem 

péconiair^. — La ville fut minée; on y leva p 

de 400,000 francs ; somme énorme pour œ trm 

là i) et pour le peu de population qoe Paris reni 

inoit dans son enceinte très bornée . Les conrtis 

partagèrent entre eux le butin qu'ils avoient fait. 

La dévastation de Paris fut un exemple terr. 

pour toute ville qni , comptant sur la franchÎM 

tionale cent fois reconnue solemnellement par 

rois , auroit osé désobéir. Elle apprit que ses dr 

«-t ses titres étoient vains , et que tout éloit aura 

Ainsi le despotisme , sur de sa force et marri 

tète levée, appesantissoit la plus bonteose tyrai 

sur toute la nation. 

Le (lergé et b noblesse ne tardèrent pas à m m 
le joug. Le conseil , enhardi par Texpérienr* < 
veiioit de faire sur les communes, établit nue t 
^èiK'iaU sur tout le royaume, dont ni les ecclé 
tiques ui les nobles ne furent exempts. C'est < 
qu'une partie des citoyens ne perd point «a lit 



I L'oj-^cut n« Taloit que cent koiis le marr. 
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ttnfl que celle des antres ne soit ébranlée et enfin 
détmite. 

Cependant le clergé continuellement vexé par les 
tnîtants, et voyant tons les jours saisir ses biens, 
tikeicba k se racheter des extorsions , et à sanver sa 
frtnchise da nanfrage général. Il eut la lâcheté de 
i^Pparer «es intérêts de ceux de la nation , et traita 
«n particulier avec le roi. 11 consentit de fournir sa 
fnrt des impôts ; et on lui permit de dire que c*étoit 
Mlontairement, et d'appeler don gratuit la contri- 
baLtkm qu'il n*aaroit pas été maître de refuser. Il ne 
conserva donc qu'une ombre de franchise; mais il 
m*a jamais pu se laver du juste reproche d'avoir 
contribué par cette basse politique à ruiner ce qui 
lestoit de la liberté nationale. 

S- III- 

■ 

Saite du règne de Charles YI. — Commencement de 
celui de Charles VU. — Les François perdent entière- 
ment le caractère que le gouvernement féodal leur 
«voit donné. 

Tout fut calme lorsque Charles VI commença à 
régner. On excusa son inexpérience, et, loin de le 
regarder comme l'auteur des injustices de son con- 
seil, on le plaignit lui-même d'être gouverné par ses 
tDcles. V 

Bientôt Charles, pour être maître , les éloigna du 
gouvernement , et choisit des ministres d'un rang 
nolns élevé qui n'osèrent pas abuser de son nom 
t?ec la même effronterie. 

i3 
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La nation éprouTant nn joug phu léger, fat Htis- 
faite , parceqn*clle compara sa aituation , non a^ce 
ses véritables droits , qn'dle ne connoiMoit point , n > 
même avec ses dernières franchises reconnaet pu -^ 
les rois , mais ssulement avec la dernière oppravioi ^ 
dont elle étoit délivrée. Cette espèce de relïkdie dan J ~^ 
ses malheurs la prépara à prendre d'antres mœon 
en Taccoatumant au Jong da pouvoir arbitraire. 

Charles tomba en démence. Le due d'Orléans M» 
frère et le duc de Bourgogne partagèrent rezenâee 
de la puissance souveraine. La tyrannie lapins aeoi' 
blante se seroit vraisemblablement renouvelée à 
ces deux princes avoient été unis ; mais , occupés et 
obstinés à se nuire , ils ne pensèrent qn*à satisftùe 
des haines particulières et à acheter des créatnrei* 
Ces deux cabales d'intrigants devinrent les objets lei 
plus intéressants pour les François : Tesprit de p 
passa de la cour daus tout le royaume. On se vu 
menacé d*une guerre civile, non pour limiter Tsa* 
torité royale , mais pour décider quel prince anroit 
le droit d'en abuser. 

Après la mort du duc de Bourgogne, son fill* 
aussi ambitieux que lui , mais plus violent , voulant 
se débarrasser d'un concurrent que son père n'avoil 
pu vaiucre , fit assassiner le duc d'Orléans. 

Cet attentat devint le germe des dissentions V 
plus déplorables. I^es partisans du duc d'Orlée 
jurèrent une haine implacable au duc de Bourgog 
et leur parti grossit de tous ceux à qui il restoit a 
d'houueur pour voir ce crime tel qu'il éloit. lU 
rent le nom d'Armagnacs , et leurs adversaires 
de Bourguignons. Ces deux factions , qui part 



SUR L'HISTOIRE DE FRANCE. 207 

toatela nation, commirent les crimes les plas atroces. 
L'ifflbécille Charles , tantôt an ponToir d*nne de ces 
EKtions , tantôt an pouvoir de Tautre , tour à tonr 
Armagnac et Bourguignon, ne recouvroit par in- 
lirvalles sa raison affoiblie que pour avouer suCces- 
•ivement leur lureur ièt attiser la guerre civile. 
>- Henri Y, roi d'Angleterre , passionné poar la 
l^knre, et grand capitaine, crut la circonstance fa- 
vorable pour renouveler les prétentions d'Edouard 
III, on du moins pour reconquérir les provinces 
que son père avoit possédées en France. Il entra 
dans le royaume, et la bataille d'Azincourt ne nous 
(nt pas moins funeste que celles de Crécy et de 
Kcitiers. 

La supériorité des Anglois et leurs succès ne les 
mroient vraisemblablement conduits qu'à s'emparer 
de la Normandie et des antres provinces cédées par 
la paix de Bretigny, si l'assassinat du duc de Bour^ 
^gne , commis à Montereau par les amis du dau- 
phin (depuis Charles YII) n'eut excité un nouveau 
vertige dans la nation, et ne l'eut pour ainsi dire 
Uvrée à ses ennemis. 

Ces événements sinistres amenèrent le traité de 
Troyes , par lequel , malgré l'ordre de succession au 
trône établi par l'ancienne coutume , et défendu avec 
tant de peines et de soins contre Edouard III , la 
ligne masculine de Hugues Capet fut proscrite. On 
laissoit à Charles le titre inutile de roi ; mais Henri , 
en épousant la princesse Catherine , étoit reconnu 
poor héritier légitime de la couronne. — Il prenoit 
dès-lors les rênes du gouvernement : — le royaume 1 
nu 'il acquéroit devoit passer à ses descendants : -^ 
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nTÎtoit à changer de parti. Les Anglois, croyant voir 
et opérations dn diable dans ces exploits où les 
f'ruiçois Toyoient le doigt de Dien , farent vaincus 
MF leors terrears paniqaes. Tonte la France , ton- 
dre des snccès de Charles , reprit le désir de voir 
mr le trAne le fib de ses anciens rois , et la révo- 
taitioii fat prompte et entière. 
- An milien des malheurs du règne de Charles YI 
et des succès qui en réparèrent les disgrâces , il se 
loTBui dans la naticm un ordre de choses , d'intérêts 
•t de passions tout nouveau. Chaque jour a voit 
«iéanti d'anciens usager , et chaque jour en avoit 
produit de nouveaux , qui pour la plupart n*avoient 
c«x-mémes subsisté qu'un instant. Le souvenir des 
états-généraux étoit en quelque sorte perdu. Après 
mu d'agitations , de troubles , et de révolutions , 
on ne demandoit que le repos. On s'abandonna sans 
défiance à la modération du roi , qu'on aimoit d'au- 
tant plus qu'on l'avoit mieux servi. 

Cependant i} devint nécessaire de donner une 
forme au gouvernement, et l'oubli des coutumes 
anciennes le fit composer de nouveautés introduites 
pendant le séjour des Anglois. — C'est principale- 
■ent à l'autorité que les grands et le parlement 
acquirent à cette époque qu'il faudra désormais faire 
attention , parcequ'elle devint dans la suite un des 
principaux ressorts de tous les événements. 



iS. 
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S- IV. 

De raaîoritê qiie les frrancLs arquimit «ous Charles Vï. 
— Proq[rès «le coite autorité sons Charles VU , Loui* 
XI . et ( harirs WU. 

Tant qne le gouvernement féodal aToit rabsi&té 
et que les rois n'a voient d'antorité que dan» leors 
domaines , sans en exercer ancane dans lea terres de 
leurs vassaux immédiats, Thonnenr de gonvemer en 
leur nom fut peu brigué. De là tons ces hommes obs- 
curs qui composoient le ministère sons le roi Jeao , 
et dont les états de 1 356 demandèrent la di»grA<*c ><> 
daupliin. La régence même n'excitoit pas alors Tam- 
bit ion des principaux seigneurs. 

Mais lorsque (Charles Y fut parvenu à {gouverner 
arbitrairement et à se rendre en qœlqne sorte le 
maître de la fortune de ses sujets , il devint utile de 
gagner la confiance du roi, et honorable d'entrer 
dans l'administration de ses affaires. Les grands ju- 
gèrent alors qu'il valoit mieux ]ionr eux manier la 
puissance royale, que gouverner lenrs terres dans 
l'état d'abaissement où les fiefs êtoient rédaits. Us se 
formèrent ainsi un nouvel intérêt. 

Le dernier terme de leur ambition fut d'obteoir 
l'entrée du conseil du roi, afin d'avoir part an goa* 
vri*ncnienr. Toutes lenrs cabales , occupées à se sup- 
planter réciproquement , travaillèrent néanmoins de 

'«icrrt à affermir et à éteudre l'autorité royale, )»ar- 
^qu 'elles se flattoient d'en abuser à leur lonr. 

insi la puisNance des grands, autrefois si redon- 

*'e à relie du ixu, eu devint l'appui. 



SUR L'HISTOIRE DE FRANCE, ait 

Charles YII, trouvant ceux qui rentoaroient plus 
>ax que lui-même de son autorité , leur en aban- 
ma l'exercice ; et , pour le récompenser de cette 
laisanee qui tenoit à la mollesse de son carac- 
B, ils augmentèrent sa puissance. 
Sa établirent, i°. une milice toujours subsistante « 
inae sous las noms de gendarmerie (c'étoit de la 
alerie) et de francs archers (gens de pied); a**. 
i taille perpétoelle , destinée à la levée et à l'en- 
tien de cette milice, sans qu'il fut besoin du 
leoars ni du consentement des états. — Ils mirent 
li entre les mains du prince deux moyens d'op* 
aâon, savoir, des troupes permanentes, et une 
inoe arbitraire , dont un seul auroit suffi pour 
der solidement le despotisme. C'est en effet à la 
snr de ces deux ancres que la tyrannie royale 
oiqonrs triomphé depuis des tempêtes qu'elle m 
nyëes* . . 

Dès que cette taille fut établie , les rois ne sentî« 
t plus la nécessité de convoquer les états-géné-' 
X, parcequ'en augmentant cette taille ils pon- 
ont se passer d'antres subsides. Or il leur fut 

, en motivant l'augmentation de la taille sur le 
texte de nouveaux besoins , de lever autant d'ar- 
t qu'ils voulurent. Dès-lors l'idée des anciens 
a acheva de se perdre , c'est-à-dire qu'on oublia 
r origine , leurs droits >, leur destination , et qu'il 
in^ au moins très facile , lorsqu'il plut aux rois 
les convoquer , de les soumettre à leur volonté, 
«es grands s'étoient déjà tellement accoutumés à 
vemer sons le nom du roi qu'ils ne purent souf- 

qne Louis XI prétendit ne pas leur abandonner 
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lexercice de rantorité. — Ils se réyolterent ; 
leur révolte , connae sous le nom de la gœrr 
bien public , ne fat pas appayée par le peuple 
avoit perda toat sentiment de ses anciennes 
cbises. Obligés de se soumettre, ib furent 
punis d'avoir contribué à forger les chaînes 
nation. 

Peu de rois ont été aussi jaloux que Louis l 
gouverner par eux-ménes. Il y réussit en usant t 
profonde dissimulation ^i ne laissoit jamais : 
trer ses vues. Employant la politique la pins m 
et la plus tortueuse , il divisa tout autour de li 
à la faveur de cette division il écarta les grand 
vouloient s'emparer de Tautorité. 
. Il gouverna le peuple avec un sceptre de fer, 
père n'avoit jamais levé plus de i ,800,000 frai 
taille , ni entretenu au-delà de dix-sept cents ho 
d'armes ; et Louis , à la fin de son règne , 
4,700,000 francs, et entretenoit cinq mille ho 
d'armes , et plus de vingt-cinq mille gens de pic 

Il ne craignit pas de convoquer deux fois les 
généraux à Tours , et ces deux assemblées ob 
aveuglément à ses volontés. Il s'étoit fait un tel 
gement dans le caractère national , que ces état 
trefois si reilontés par les rois , n*étoient plus 
dés par la nation que comme un fard^iu. Crai 
qu'on ne la convoquât trop souvent, elle d^ 
par la voix de ses représentants a Tours , se coo£ 



(i) YoyezComineSyliy. 5, di. 16; etliv.6, c& 
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prodence du roi, etl'aatorisa à gouverner à son gré. 

Lonis, sur la fin de son règne despotique, eut 
les mêmes inquiétudes que Charles Y. — Il avoit eu 
besoin d'an art trop subtil pour ne pas craindre des 
troubles capables de ruiner la prérogative royale , si 
son fils vouloit , à son exemple, éloigner les seigneur^ 
du maniement des affaires, sans avoir l'adresse de les 
tromper et de les intimider continuellement. Il fit 
quelques jours avant sa mort uue ordonnance pour 
r%ler la forme de Tadministration ; et il ordonna que 
Charles YIII ne feroit rien sans le conseil des princéa 
de son sang , et des grands officiers de la couronne. . 

La puissance des grands , établie jusqu'alors sans 
titre , et seulement à la faveur des circonstances , se 
trouva fondée par-là sur une loi positive ; et la mo-t 
narchie, qui avoitété absolue sous Louis XI, dégénéra 
après lui en une espèce d'aristocratie , gouvernement 
Inzarre , difficile à définir , qui ne promettoit rien^ 
de bon , et qui en effet produisit des troubles au 
écMnmencement du règne de Charles YIII. 

Ce prince convoqua les états-généraux à Tours ei» 

i484> La conduite de ces états prouva qu'alors la 

fiation avoit entièrement perdu , non seulement la^ 

jouissance de ses droits , mais même toute idée de 

les recouvrer. 

On lit dans les cahiers que ces états présentèrent 
an roi une peinture effrayante des malheurs du 
royaume. « Le peuple , disoient les trois ordres , op- 
« primé tout à la fois par les gens de jgnerre, qu'il 
« paie cependant pour en être protégé , et par les 
• officiers chargés de lever les impôts , est chassé de 
« ses maisons dévastées , et erre sans subsistance 
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« dans les fbrfts. La plupart des laboiirevn , à qui 
• on a saisi jiisqii*à lenrs chevaax , attdent leon 
« femmes et lears enfants â la charroe ; et n*oiint 
« même labonrer qne la nuit, de peur d'être jetct 
> dans les prisons , ils se cachent pendant le jfwr. 
« D'antres, réduits au désespoir, fuient dieit l'étranger 
« après avoir égorgé leurs familles qn'ila n*étoicnt 
« plus en état de nourrir. » 

Opendant ces éuts, n*osant prendre par eux- 
mêmes ni proposer au roi les moyens propres à 
remédier à de si grandes calamités , accordèrent tt- 
ehement tout ce qui leur fut demandé. « Us snppGe- 
« rent seulement qu*au bout de deux ans ils fosanl 
« rassemblés , promettant que, si le roi n'avoit pai 
« assez d'argent, ils lui en bailleroîent à son ^abir, 
« et que , s'il avoit guerre ou quelqu'un qui le Tont* 
« sist offenser , ils y mettroient leurs personnes et 
« leurs biens , sans rien lui refuser de ce qui Ini seroil 
« besoin ». 

Cet as^errissement de la nation Tint principila- 
ment de l'influence des grands, qui , se TOfyant oUh 
gés de ployer sons Tautorité royale , parrinrent A 
s*eu rendre les ministres , et ne Toulnrent plus qot 
rien s'(^posât aux volontés du gouvernement. I^ 
noblesse , abandonnée de ceux qui dévoient être A 
sa tête , et dont elle s*honoroit de copier les manierai 
et d'adopter les principes, devint royaliste. Le dcffi 
qui , en traitant séparément avec le roi de aon oon- 
tingeut aux impositions , étoit désuni de la nation « 
fat aussi royaliste pour mériter les faveurs de h 
cour. Le peuple i, ainsi trahi de toutes parts, 
tracta de plus en plus l'esprit de servitude. 
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S- V 

è que le parlement acquiert sous les règnes de 
4et VI, Charles YII, Louis XI, et Charles YKI. - 
ine de renregistremeut. > - Le parlement devient 
lor des pairs. 

parlement n'étoit qu^ane simple coar oa tri- 
de jastioe , institué poar juger les procès 
t les lois. Là se bomoit son pouvoir. 
nt Charles YI, chaque parlement étoit an- 
et ne tenoit que deux sessions dans Tannée , 
Pâques , Tantre à la Toussaint. Les rois nom- 
; chaque année les juges qui dévoient composer 
pment pendant cette année-là. 
I Charles YI , le parlement fut rendu perma- 
à cette époque les juges commencèrent à jouir 
t offices pendant tout le règne du prince qui 
it nommés ; mais ils avment besoin d*étre con- 
par son successeur. — A la même époque le 
lent acquit le droit de présenter lui-même au 
personnes qu*il desiroit pour remplir les pla- 
i venoient à vaquer. 

e compagnie étoit considérée par ses lumières ; 
oiqn'elle n'eut aucun droit de prendre part à 
liatration de l'état, les rois étoient dans l'usage 
1er à leur conseil quelques ans de ses princi- 
nembres. 

[ui augmenta beaucoup le lustre du parlement 
sage que les rois suivirent, depuis Charles Y, 
ir , accompagnés des princes et des grands , y 
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tenir ces assemblées solennelles appelées lits de joi- 
tice , dans lesqudles ils régloient les afibires les jdas 
importantes. Cet usage , en flattant la vanité des ja- 
ges , leur inspira le désir de devenir honunes d*étit 

Dans les circonstances oà le jong da ponvoir ab- 
sola des rois paroissoit trop dar, tons ce«z qni Cn 
étoient victimes, privés de la protection des états-^- 
néraux tombés en désnétnde , toarnerent lenrs re- 
gards vers le parlement, seul corps dont ils poa] 
voient attendre qaelqnes secoars; et ils Tlnvitereot 
à se rendre le protecteur dn peuple. 

On vit des provinces y porter leurs protesUtioiu 
et leurs appels des ordonnances par lesqodles le goa- 
vernement les surehargeoit d*imp6t8 arbitraires. G'cit 
ce que firent aussi la noblesse du Languedoc, en i37it 
la comtesse de Yalentinois , le sire de Toomy , etpio- 
sieurs antres barons, en i383. L^univeraité de PâM 
l'invita ^en i4i3,à faire des remontrances an roi aor 
la mauvaise administration des finances. 

Cette confiance dont le public honoroit le paie- 
ment fit comprendre à tons ceux qui se disputaiat 
Tautorité royale combien il leur seroit avantageai 
de s'attacber cette compagnie. Les ministres la ooo- 
snlterent sur les opérations qu'ils méditoient. ChiqvB 
parti qui occupa le ministère, désirant pour s*y affier* 
mir donner plus de crédit à ses ordonnances, piit 
Tbabitude de les faire publier au parlement, etdeks 
faire transcrire dans ses registres , afin de paroltn 
avoir l'approbation de cette cour. 

Telle fut l'origine de Tenregistrement , formalN 
dont le parlement abusa si fort dans la suite , qu'eli 
devint entre les rois et lui l'occasion des plu» vidleBU 
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démêlés dont le dernier a donné naissance à la révo- . 
lotion actaeUe. 

Ce qn'il fant bien remarquer ici, c'est qne cette 
formalité de l'enregistrement , semblable par son 
origine et dans ses progrès à tons les antres usages 
de la nation, s'établit sans principes, dans des cir- 
constances et par des vues particnlieres , qu'elle 
s'accrédita ensuite pen-à-peu, qu'elle éprouva mille 
révolutions, et devint une cbose indéfuussable d'a- 
près les idées opposées que les rois et le parlement en 
avoient. 

Les rois pensoient qne le parlement , dont le pon- 
voir émané d'eux ne pouvoit pas s'élever contre leur 
autorité, étoit obligé de publier, d'enregistrer, et de 
faire exécuter les lois qu'ils lui envoyoient. Le parle- 
ment prétendoit, au contraire, i**. qu'U a voit le droit 
d'examiner ces lois , de les rejeter , ou de les modifier 
lorsqu'il les désapprouvoit ; a**, que le refus qu'il fai- 
MHt d'enregistrer celles qu'il improuvoit les rendoit 
nulles et sans effet. — Ainsi le parlement prétendoit 
s'associer à la puissance législative en soumettant 
les lois à son enregistrement , et en voulant être le 
maître de l'accorder ou de le refuser.] 

Les r<>gistres du parlement ( i ) prouvent qu'en 
l4i 8 , dès la fin du règne de Charles ^I, cette com 
pagnie hasarda de délibérer sur les ordonnances qai 
lui ctoient portées , et que quand elle les désapprou- 
Toit , elle ne les laissoit transcrire sur ses registres 



( 1 ) Recueil de la Pairie , par Lancelot , p. 7o5. 
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cpi'avoc des expressions qiti marqaoient son imp 
batiou. Les exemples deviennent aisément des titrt 
et coTiinie les états- généraux avoient en au moinj 
droit consultatif, le parlement imagina alors, 
l'absente des états, de se faire le même droit. 

De la liberté que le parlement avoit prise de s 
mettre Ic^ ordonnances à son examen, le public c 
dut que cette compagnie pouvoit et deToit exei 
une sorte de censure sur la législation. Cette : 
acquit tant de crédit que, sous le règne de Q 
les VII, les notes d'impr^bation dans Tenregii 
ment des ordounances affoiLlissoient la force di 
loi , puisque le conseil, qui voyoit ces notes avec 
quiétude, en solbcitoit la radiation. 

L'ambition des gens de robe devoit réussir d 
tant plus aisément, que la nation n^avoit aac 
(onnoissauce de ses antiquités , aucune loi il 
ni aucun principe, sur la nature du gonvemeni 
La ruine des étals - généraux , la foiblesse de I 
ministration de Charles VI , les factions des grai 
tout favorisa les prétentions du parlement. Le 
blic , inspiré par cette crainte que donne toujou 
pouvoir arbitraire, voyoit saus doute avec pi 
qu'il s'élevât une baniere entre lui et le despolii 
Bientôt un nouvel accroissement de dig 
augmenta l'influence et les prétentions du w 
ment. Sous le règne de Charles VI ce tribunal 
lolt pas encore la cour des Pairs , c*est-d-dire < 
n'a voit pas le pouvoir de juger les anciens pain 
!«*> nouveaux qui affectoieut Icë mêmes prcroga 
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i{ae les anciens, ni mciue les princes du sang q^i 
prétendoient précéder les pairs depuis que Tordre 
établi dans la snocession an trône les y appeloit tous 
dans leur rang d'aînesse. 

Il est vrai que Philippe Je Bel avolt vQuln soumet- 
tre les pairs à la jurisdiction de son parlement ; mais 
les pairs , dédaignant ce tribunal depuis qu'il n'étoit 
rempli que de gens de robe, s'opposèrent opiniâ- 
trement à l'entreprise de Philippe le Bel. — « Je 
«dois, loi écrivit Guy, comte de Flandres, être jugé 
9 par mes pairs , et non par vos avocats », 

Cette coutume se soutint constamment, puisque 
dans le procès du roi de Navarre, en 1 386, le duc 
de Bourgogne , qui portoit la parole pour les pairs , 
4ont il étoit doyen, remontra qu'eu:|^ seuls étoient 
juges de cette affaire. 

Lorsqu'il fut question de. faire le procès an duc 
d*Alençon(i), Charles YII consulta le parlement sur 
lamaniere de procéder en justice contre ce duc revêtu 
de la dignité de pair. Le parlement répondit «« que le 
« duc devoit être jugé par le roi assisté des pairs, et 
« d'autres personnages considérable;; de l'ordre ecclé- 
• siastiqne et de son conseil ». 

Mais ce proocs même fournit au parlement une 
occasion de se faire un titre pour l'avenir. Charles 
VII ayant bien voulu appeler plusieurs membres 
du parlement pour concourir avec lui et avec les 
pairs à ce jugement , cette compagnie eut la ruse 



(1) Il étoit prince du sang. Cliarles VU le fit accuser 
d'avoir fait révolter le dauphin (depuis Louis XI ). 
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de ne qualifier de parlement dans ses registres 
la partie de son tribunal qui avoit été mandée 
le roi ; ceux des membres qui restèrent à Paris f 
le service ordinaire de la justice s'abstinreni 
prendre ce titre. Le parlement trouTà dans la i 
établi par ses registres qu'il avoit été appelé au 
gement d'un pair : il lui fut aisé d'en conclure ) 
devoit y assister. 

Bientôt la pairie perdit ses plus puissants ap] 
Le duché d'Aquitaine fut conquis sur les Angloi 
réuni à la couronne. Louis XI s'empara de la B 
gogne. Son (ils devint possesseur de la Bretagne 
comté de Flandres étant passé dans une maison é 
gère, il ne resta plus en France que les nouv 
pairs créés par Philippe le Bel et ses successc 
mais ces nouvelles pairies ne jouirent jamais < 
même considération que les anciennes. Le parlei 
parvint ainsi à se faire reconnoitre pour la coni 
pairs. Ce nouveau lustre accrut considérableme: 
dignité , son pouvoir, et son ambition. 

S- VL 

Effets de la puissance acquise par les grands et 

parlement. 

Par-tout où les grands ont joui da pouvoir 
ont fait taire les lois pour faire dominer leur vole 
et pensé qu'eux seuls formoient la nation. Il 
vraisemblable que les capétiens auroient éprouT 
mêmes disgrâces quelles deux premières races t 
grands eussent été seuls dépositaires de Tant 



SUB. L'HISTOIRE DE FRANCE, an 

royale ton» les snccessenrs de Charles TI. Las de 
gonvemer on de servir sons an maître qa*ils seroient 
psirrenas à avilir, ils anroient songé à se faire une 
puissance propre et personnelle, et on anroit va re- 
■ahre le gonvemement féodal dont le soavenir lenr 
étoit toujours cher. 

Biais rantorité qae le parlement avoit acquise pré- 
serva la nation des événements qu'elle devoit crain- 
été. En opposant sa résistance , ses remontrances , et 
• le nom sacré des lois aux injustices des grands , il les 
empêcha de porter leur ambition aussi loin qn^ils 
ravToient fait. 

Cette compagnie conçut la nécessité d'avoir des 
lois, parcequ'elle en éloit le gardien, et qne ce n'é- 
toit que sous leur égide qu'elle pouvoit se rendre 
puissante. Elle reeneillit dans les chartes et les ordon- 
nances qu'elle avoit enregistrées, tput ce qu'elle crut 
pouvoir lui être utile , et commença h donner du cré- 
dit à ces articles épars qui formoient la législation la 
plus grossière et la plus barbare. 

A la même époque Charles VII ordonna d'écrire 
les coutumes de cliaque province, dont le souvenir 
n'avoit été conservé jusque-là que par la tradition 
et par la pratique , et il voulut qu'après avoir été exa- 
minées et approuvées en son conseil , elles fussent ob- 
servées dans les tribunaux. Jusqu'alors la France 
avoit manqué de lois ; elle en fut bientôt accablée : 
mais ces lois , la plupart déraisonnables , obscures , 
discordantes, produisirent un chaos qui fît depuis 
le désespoir des légistes , et ne put jamais faire le bon- 
heur du peuple. 

Le parlement ancoit été en état de diriger la puis- 

10. 
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sance législative en indiqaant et demandant an ni 
les lois les plus salutaires; mais le parlement avoit 
contre lui la faction des grands qai avoient en main 
l'autorité du roi , et qui travaiUoientàlni rendre cette 
compagnie suspecte, afin qn'elle n'acquit pas on trop 
grand crédit. Le parlement , de son côté , cherchoit à 
empêcher que les grands ne parvinssent à établir des 
lois contraires à ses intérêts. 

Ces deux factions qui s'observoient et se balan- 
çoicnt , sentirent que pour se rendre pins puissantes 
elles dévoient se couvrir du nom du roi. On vit les 
grands porter des lois au nom du roi , et le parlement 
les rejeter ou les modifier, en refusant de les enre- 
gistrer aussi au nom du roi. C'étoit une espèce de 
combat entre la puissance active des premiers et 
le pouvoir de résistance des autres. Les grands von- 
loient dominer la nation par le prince; et le parle- 
ment , sans s'occuper de la i^ation , desiroit que k 
prince eut besoin de lui. 

Au milieu de ce conflit perpétuel, il ne restoitàla 
nation aucune espérance de recouvrer ses drœts,et 
même de faire renaître les états-généraux. — Les grands 
publioient que ce seroit un crime de Icsc-niajesté d'en 
demander la convocation, et de dire que le roi ne fût 
pas le maître de lever des impots à son gré. — La no- 
blesse , attachée aux grands qui favorisoient ses injns- 
tipes, craignoit les états presque autant qu'eux, et ar 
faisoit d'ailleurs un honneur de penser et de parler 
comme eux. — Le parlement , qui se trouvoit à la tête 
du tiers-état, redoutoit de son coté ces grandes assem- 
blées dont l'autorité auroit éclipsé la sienne : il pré* 
tendoit que les remontrances qu'il avait l'iiabitude 
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« sor les vices de radministration conservoient 
es droits et les intérêts du pea])Ie. 
cet ét«t la France devoit gémir sous le despo- 
des rois tant que ceux-ci auroient assez d'a- 

pour contenir les grands par le parlement , et 
ementpar les grands. Si, au contraire, un prince , 

et borné eut occupé le troue, ces deux factions 
■nt mettre leurs projets an jour, se choquer, et 
ire des désordres capables de bouleverser l'état, 
is sous les successeurs de Louis XI un nouvel 
de choses alluit changer la face politique de 
pe. De nouvelles connoissances avec de non- 
arts étoient prêtes à s'établir chez tous les peu- 
•e catholicisme , attaqué par des ennemis puis- 

alloit éprouver un rude échec. La renaissance 4 

ttres devoit bient<^t changer les mœurs et le * 

îrc de la nation, 
verras, mon enfant, dans le livre suivant, quel 

France le sort de la royauté, des grands, du i 

lent , et de la nation entière pendant cette 
s révolution que l'Europe éprouva. 

r({ues et rapprochements à faire avec les I 

yènements de la réyolution actuelle. 

I 

I. 

IS avons vu , mon enfant , que la monarchie , k i 

■élevée de ses ruines, passa rapidement au dei^- 
e. Cela ne pouvoit pas être autrement, parce- 
s*étoit rétablie par ses propres forces, et que, 
être une institution du peuple, el)e fut plut^ 
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nne conqatte sur le peuple. Ainsi lieo ne lai fit con- 
tre-poids. — Or tonte antorité que rieo ne contient rt 
ne réprime tend toujours et naturellement à s'accroi- 
tre. Par conséquent tonte monarcliie à qui la puis- 
sance nationale ne met pas de frein derient bientôt 
despotique. 

Les caractères du despotisme sont que le prince rtt 
tout et que la nation n'est rien ; qu'il peut faire et dé- 
faire les lois à son gré; qu'il levé autant d'im|K^ts qa'ii 
vent sans le consentement de la nation et sans lui m 
rendre coiftpte; qu'il a une force armée perraaneate, 
ne dépendanl que de lui , et dont il se sert p^nr tenii 
les citoyens dans l'oppression. 

Toilà ce qui a existé en France depnis Charlet T, 
— Ses successeurs ont fait seuls les lois sans le coo 
cours de la nation. — Ils ont augmenté les impôti 
successivement jusqu'à un excès accablant. CeUetaiifc 
perpétuelle créée par Charlas VU, qui ne fut sous la 
que de i ,800,000 liv. , qui sons Louis XI etoit porté 
à 4,700,000 liv., duroit encore à l'époque denotr 
révolution actuelle , et s'éleroit alors à plut d 
200,000,000 livres. Il y avoit en outre pour plu 
de 400,000,000 livres d'autres imputa. — Enfin il 
eurent toujours une armée dévouée à lenrs capricei 
et qui à leur moindre signal traitoit les ritoyei 
comme des ennemis. Tu as vu que Charles VI *t 
servit pour rançonner la ville de Paris, et ^eTM 
le sang de ses plus riches bourgeois dont on vouli 
ravir les biens. 

Tous les rois deptiis Charles "VI n'ont pas « il « 

^rai , commis les mêmes atrocités ; mais ils en n 

oui ours eu le pouvoir, et c*est la crainte qa'ik n* 
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sent qui a retenu si long-temps notre nation dans 
lavage. Cela doit suffire pour te convaincre de 
le importance est pour nous , comme pour tout 
pie qui veut étrt libre , l'abolition de la royauté* 



II. 



(ans tout pays où il y a une royauté bien affermie 
ne caste de nobles , quoique tons les rois qui 
ipent le trône ne veuillent pas être despotes , 
mdant le peuple n'en gémit pas moins sons Top- 
(sion du despotisme. Quand les nobles voient 
Is ne peuvent plus se rendre indépendants du 
ice, alors ils se rapprochent de lui; et devenant 
dépositaires et les ministres de sa puissance, ils 
plus d'intérêt que lui-même à établir It despo- 
le, parceque ce sont eux qui jouissent en son 
i de tout le pouvoir qu'ils lui font acquérir, 
'oajours la noblesse est la plus cruelle ennemie 
penple ; si elle ne peut pas le vexer directement 
elle-même, c'est elle qui l'opprime encore par 
oreté du gouvernement. Amie intéressée du roya- 
le, elle n'en est pas moins ennemie des rois, qu'elle 
rcbe à avilir dans l'ignorance et dans l'oisiveté , et 
t elle compromet la sûreté en les rendant odieux 
leuple tyrannisé en son nom. 
?a as vu , mon enfant, comment, sous les succet- 
rs de Charles Y, les grands, ne pouvant plus con- 
rer l'indépendance dont ils avoient joui pendant 
[ouvernement féodal , entourèrent le trône , tra- 
lant à accroître sa puissance , parcequ'ils en joais 
nt en qualité de ministres, de conseillers, et de Ai- 
is des rois. 
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Ils jonolent encore le mt^me' rôle sons le dernier 
de nos rois, lorsque la révolation actuelle commençs; 
ils obtcnoient toutes les places , dont ils avoientalon 
intérêt de multiplier lespréroppativeszils vnidoieiitle 
trésor public que le peuple étoit condamné à remplir ; 
ils liumilioient par leur orgueil ce même peuple qa'ili 
ruinoient par leur prodigalité , et qu'ils Tex.oicBt 
|)ar leurs abus de pouvoir. 

Tu dois maintenant sentir, mon enfant, combin 
tu es heureux de commencer ta carrière dans nntempi 
où ton pays s'est délivré du fléau de la noblesse. 

III. 

L'abus que le parlement fît de l'cnreglstrefiient 
•toit une véritable usurpation de la puissance lé^ 
lative; car si la France n'avoit pu avoir de lois que 
«elles que le parlement auroit bien voulu approuver 
en les enregistrant , il auroit été le suprême législa- 
teur. Or, quel droit pouvoit-il avoir 4 cette fonc- 
tion éminente ? jamais un tribunal de justice crrr 
uniquement jiour faire exécuter les lois ne peat 
avoir le droit de les faire. 

Le parlement n'étoit pas de bonne foi en vonlani 
faire croire que c'étoit pour rinlérêt national qn'il 
vouloit soumettre la puissance législative à sa rfTÏ- 
cion. Souvent les lois les plus utiles, au peuple étoicnt 
celles auxquelles il mettoit la plus vive opposition : il 
rn a enregistré sars difiiculté un très grand nombre 
qui oj)primoient les citoyens ; il a toujours rejeté ob- 
stinément celles qui blessr>ient ses intérêts partim- 
Her&. Le parlcQieut n'étoit dune qu'un corps anibi- 
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oaloit acquérir dans Tétat an poaToir 
ppartenoit pM , et dont il étoit décidé à 
Mm profit. 

té le protecteur sincère des droits de la 
inroit pas cherché à remplacer les états- 
SB attribuant à son enregistrement dea 
Vis la même valenr qu'an consentement 
aaaamblée. Evidemment il ne senroit qn« 
, et sacrifioit cenx du peuple en gardant 
i eette fausse clef avec laquelle il ouvnnC 
fïoffres-forts des François, 
lu parlement contre l'autorité royale dtf- 
à répoque de la révolution actuelle. Les 
it épuisées , le conseil voulut étaUir deux 
reaux. Le pariement, qui vouloit faire 
linistre, refusa de les enregistrer ; et pour 
fois il demanda la tenue des états géné- 
int embarrasser par-14 le ministère. Celui- 
ant pas à son tour qu'il alloit intimider la 
!n paroissant le prendre au mot , annonça 
iou des états-généraux. — Tous deux ont 
piège qu'ils s'étoient réciproquement ten- 
inistere ni le parlement ne purent ensuite 
'assemblée nationale de renverser le mi« 
>arlement, et la royauté. 

IV. 

ces vicissitudes que l'autorité publique, 

ps disputée entre le troue, les grands, et 

! robe , a cs&nyées en France , et qui ont 

tant da ^roubles au gouvernement et da 
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malheurs a la nation , venoieiit de ce que la Ff 
n'avoit point de constitnticHi. 

Une constitution est le décret par lequel onc 
tien assemblée , connoissant et exerçant aa soqt 
neté, arrête comment elle vent être gooFemée, 
tons les fonctionnaires auxquels elle confie ion 
Temement , règle et départit à chacon d*enx la 
tion de pouvoir qu*elle lui délègue. CbtB on pc 
qui s*est fait une telle constitution, la pnisaano 
bliqne est stable, et ne peut devenir le sujet d*ani 
dispute , parcequc l'autorité de tona les fonctionn 
est clairement déterminée. 

En France la nation n*avoit pant étaUi 
gouvernement. Elle n'avoit institué ni la royi 
ni la noblesse , ni le parlement , ni la force al 
Chacun se disputoit Tautorité , paroeqn*aae 
règles fixes n'avoient été posées pour en déten 
l'exercice. 

C'est à la révolution actuelle que noas devo 
vantage d'avoir une constitution qui définit, 
et circonscrit les pouvoirs publics : en sorte ' 
peut plus y avoir ni rivalité entre les auUH 
composent le gouvernement , ni entrepri 
part des gouvernants contre la liberté pub 
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LIVRE SEPTIEME. 

It des moeiirs et du gouvernement depuis 
Charles VIII jusqu'à Henri III. 



B livre contient l'espace de soixante-seize ans, 
mis le commencement da règne de Louis XII, 
1498 , jusqu'à Tavènement de Henri III an trône, 

i574- 

ro vas voir , mon enfant , comment la manie 
este des conquêtes, s'emparant des principales 
asances de l'Europe , ne servit qu'à favoriser les. 
igrès du despotisme. 

ii les peuples commencèrent à s'éclairer et à s'en- 
!iir , ces premières connoissances, encore impai*^ 
es , n'étoient pas capables de ranimer leur énergie ; 
le désir des richesses fut plus propre à amollir 
à fortifier le courage. 

l«a fermentation que les querelles religienses cxci- 
ent à la naissance du protestantisme exalta les 
rits : mais en France cette agitation ne se porta 
i sur l'objet de la religion, sans se diriger vers 
■établissement de la liberté publique. 
lies grands seuls cherchèrent à tirer parti de la 
corde civile , moins pour limiter l'autorité royale 
; pour s'en emparer. La postérité de Hugues Capet 
xat le risque d'être précipitée du trône sans que 

20 
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la nation s'en tronvât pins airancée pour le iccoa- 
^rement de tes droits. 



S- I. 

Kévolution célèbre arrivée dans la politiqot, Its mattatt^ 
et la religion , en Europe. 

Réwolution dans la politique» 

Le goavemement féodal s*ét(Ht établi dans tonte 
l'Europe comme en France , et tons les peuples d 
avoicnt ressenti les mêmes effets qae nos pères. 

Tant qu'il dura, les nations, occupées delcon 
dissentions domestiques , avoient été voisines sibs 
se combattre , parcequ'elles ne s*étoient pas troQ- 
▼ées en état de penser à faire des conquêtes. Le irk 
fanatique des croisades avoit , à la vérité , poussé pis 
sieurs fois les chrétiens d'Occident en Asie pour ' 
délivrance de la Terre-Sainte ; mais aucun peof 
n'avoit pu former un plan suivi d'agrandissa 
en Europe, 

Dans le même temps que la ruine des grt 
vassaux soumit enfin à Charles 'VIII presque to 
les provinces de France , l'Espagne, partagée ai 
l'irruption des Maures , en différents états ind 
dants et ennemis, ctoit prête aussi à ne f 
qu'une seule puissance. — A la même époqu 
les princes et les villes libres d'Allemagne s' 
réunis pour former cette espèce de répnbliqc 
rative qui porte le nom d'Empire et dont l* 
est le chef. Depuis long-temps le tr6ne impéf 
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a*. Ces chocs perpétuels de peuple à peuple pour 
Tattaqne et pour la défense de leur territoire et de 
leurs foyers les aigrit les uns contre les antres ; et, au 
lieo de les rapprocher par cette donce fraternité qui 
pent seule établir le bonheur général , ils attisèrent 
ces haines nationales qui ont tant retardé les progrès 
de la prospérité universelle. 

y. La foreur guerrière a été la principale cause 
qni a tenu les gouvernements dans Tétat d'imperfec- 
tkm oà nous les voyons , et où le nôtre étoit avant 
k révolution actuelle. En ne pensant qu'à reculer 
•es frontières par des guerres continuelles, aucun 
people ne s'occupa de ses affairés intérieures , du 
perfectionnement de sa législation , et de la réforme 
de ces gouvernements monstrueux établis par la 
totce, par la violation de tous les droits des peuples, 
et par l'entier anéantissement de la liberté publi- 
que. 

Réifolution dans les mœurs. 

Tandis que les princes ne faisoient consister l'art 
de régner que dans l'art de s'agrandir par la guerre , 
les nations européennes sortirent de l'ignorance où 
JQsqae-lâ elles avoient été plongées. Pais encore at- 
tention , mon enfant , k cette époque célèbre qui est 
celle de la renaissance des sciences , des lettres, et des 
beanx arts en Europe. 

L'Occident, couvert depuis tant de siècles des 
ténèbres de la barbarie , se trouva préparé par cette 
espèce de grandeur et d'audace que présentoit la 
politique nouvelle , à sortir de son jnertie et à pren- 
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droits sar le royaume de Naples , il réclama encore 
le Milanez comme son héritage personnel. Mais les 
Italiens avoient encore plas d'intérêt d'éloigner les 
François du duché de Milan que du royaume de 
Naples, parcequ'il étoit plus facile aux rois de 
France de s*aff^rmir dans la première conquête que 
dans la seconde. 

L*Ita1ie se vit inondée d'armées étrangères , qu'elle 
«voit appelées à sa défense et qui furent bientÂt 
employées à l'asservir. Chacune des puissances qui 
avoient pris les armes se fit des intérêts à part , et 
ne suivit que son ambition particulière. 

Les Italiens, se voyant également menacés par 
leurs protecteurs et par leurs ennemis , se divisèrent 
ponr s'occuper séparément de leur saint. Les uns se 
firent une loi de céder à la nécessité présente ; les 
autres , plus courageux , entreprirent de chasser les 
étrangers en se servant tour-à-tour de lears armes 
ponr les ruiner les uns par les autres. De là ee sys- 
tème de ruses , de trahisons , de perfidies, qui désho- 
nore ce siècle , et qui ne promtttoit la fin de la 
guerre que par l'épuisement de tontes les puissances 
belligérantes. — Ce fut la maison d'Autriche qui en 
recueillit le fruit : elle se fit des établissements en 
Italie , parceque ses adversaires , plutôt épuisés 
qu'elle , ne furent plus asses forts pour lui disputer 
sa proie. 

Cette guerre d'Italie prépara à la France et à l'Eu- 
rope entière une longue suite de calamités ; elle fixa 
en quelque sorte l'opinion et la politique des succes- 
seurs de Louis XII. L'habitude de vouloir faire des 
cQnt^nèteB fut contractée avant que d'avoir en le 

20. 
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temps d y réfléchir ; et TEorope se tronva conai 
malgré elle dans un nouvel ordre de choses. 

François I , qui aima et fit la guerre en amto 
lier , ne fnt qne trop propre à confiriaer sa natioa 
et les princes ses contempondns dans le go&t decetti 
fausse gloire. 

L'empereur Charles Quint, son rival, mérite antut 
que lui ce reproche. 'Né avec cette ambition ex- 
trême qui ne voit aucun obstacle, ou qui opcri 
de vaincre toutes les difficultés , assez habile pov 
découvrir les causes qui avoient fait échouer l'entif* 
prise de la France , il crut qu'une pnissanoe aiMÎ 
considérable que la sienne n'éprouveroit pas k* 
mt^nies disgrâces. 

Malheureusement il parvint à faire cpidqMi 
conc[uctes , et l'on crut que ce qu*il avoit ébau- 
ché ponvoit être consommé. On se fit de miséit' 
blés principes de fortune, d'agrandissement, et dt 
défense, qui furent regardés comme les maxiuMi 
de la plus saine poUtique; et toute l'Europe fol 
emportée par le mouvement rapide d'un préjugé dé- 
vastateur , qui n'a été ni snspendn ni calmé pir 
deux siècles de guerres infructueuses. 

Il faut déplorer, mon enfant, cette révolutioa 
qui tourna la politique de toutes les puissances toi 
la fureur insensée des conquêtes ; elle fit le malheur 
des nations. 

i^. C'est par elle que le despotisme des rois s'af- 
fermit, parceque l'esprit mihtaire accoutume à k 
subordination passive et aveugle : l'habitude de tt- 
connoitre et de respecter un chef d'armée familiaiût 
0vec l'autorité d'un seul maître de gouvernement. 
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e i45o et 14 55, dont Fanst apporta à Pari» 
Iqnes exemplaires qn'on y conserre encore. Bientôt 
i les bons ouvrages de Tantiquité furent donnés 
wblic : ils en enfantèrent de nouveaux , et peu- 
n la lumière se répandit. 

ans le m^e temps Tasco de Gama , Portn- 
, en ouvrant un passage aux Indes par le cap 
onne-Espérance, et Christophe Colomb, Génois, 
léoonvrant rAmérique au nom de l'Espagne, 
erent une nouvelle révolution ' dans le génie , 
■rts, et rindustrie des nations européennes, 
■idi de l'Asie leur lit connoitre des jouissances 
rflues ; et l'Amérique , prodigue de son or et de 
aident , fournit de nouveaux aliments au luxe 
l'avarice. 

i commerce, autrefois inconnu, ou du moins 
Imement borné , fit subitement des progrès con- 
râbles. Une certaine élégance qui s'établit dans 
qnes manufactures de l'Europe , fit malheurea- 
mt dédaigner les arts simples , et amena hi 
oificence et la délicatesse. On ne reconnoissoit 
sous François Iles petits -fils des François dont 
urnrs rustiques n*avoient qu'un faste sauvage. 
^nt funeste des choses rares et recherchées 
épandit de proche en proche , et Ton crut 
oenter son bonheur en multipliant les besoins 
I mollesse et de la vanité. Nos pères furent 
nts , riches et efféminés avant d'avoir été li- 
; ce qui ne leur permettoit guère de penser i 
I venir. 
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i\5o et 1455, dont Fanst apporta à Pans 

ne» exemplaires qn'ony conserve encore. Bient ôt 

es bons ouvrages de Tantiqnité furent donnés 

blic : ils en enfantèrent de nouveaux , et peu- 

la lumière se répandit. 

is le même temps Yasoo de Gama , Portn- 
en ouvrant un passage aux Indes par le cap 
une-Espérance, et Christophe Colomb, Génois, 
ioonvrant TAmérique au nom de TEspagne, 
rent une nouvelle révolution ' dans le génie , 
ts, et Tindustrie des nations européennes, 
di de TAsie leur fit connoitre des jouissances 
Sues ; et TAmérique , prodigne de son or et de 
i^ent , fournit de nouveaux aliments au luxe 
■varice. 

commerce, autrefois inconnu, ou du moins 
nement borné , fit subitement des progrès cou- 
bles. Une certaine élégance qui s'établit dans 
nés manufactures de l'Europe , fit malheurea- 
t dédaigner les arts simples , et amena la 
licence et la délicatesse. On ne reconnoissoit 
ions François I les petits -fils des François dont 
enrs rustiques n'avoient qu*un faste sauvage. 
>ât funeste des choses rares et recherchées 
pandit de proche en proche , et l'on crut 
mter son bonheur en multipliant les besoins 
mollesse et de la vanité. Nos pères furent 
ts , riches et efféminés avant d'avoir été li- 
ce qui ne leur permettent guère de penser à 
enir. 
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Révolution dans la religid 

l/impulsion étant nne fois donnée s 
ils son mirent à ienr examen les objet 
qu'ils avoient jusqu'alors respectés aveugl 
s'cclairant les hommes obéirent moins 8> 
à la voix du clergé. 

Dans le haut degré d'élévation où la coui 
étoit parvenue, elle ne vonl<ût ni reconnol 
supérieur, ni éprouver aucone contradict. 
craignoit autant de convoquer des conciles 
rois craignoient d^assembler les états-géné. 
leur nation. Elle avoit des ministres et des 1 
qui ne furent ni moins avides ni moins cori 
que ceux des rois. Tout s'y vendoit , jusqu'à 1 
du ciel par l'invention tles indulgences , et joi 
privilège de violer les lois les plus sacrées^ 
nature par Tabus des dispenses. 

Luther , religieux augustin , Allemand de na 
fut le premier qui , en dévoilant les abus scandi 
de la conduite des papes , leva l'étendard de la ré 
contre leur autorité. Sa doctrine, qui se rép 
par SCS prédications et par ses écrits , eut le 
grand succès. Plusieurs princes d'Allemagne 
brassèrent et la firent adopter dans leurs état 

La cour de Rome , qui auroit du se corriger 
fut qu'indignée de Tinsolence d'un moine qoi 
la censurer et braver son autorité. Elle, le déclar« 
rétique , et rejeta ses sectateurs du sein de W 
çatliolique. 
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CalTin , marcbant snr les traces de Luther, et por» 
tant ane main encore pins hardie snr la religion, 
ipronTa le même traitement de la conr de Rome. 

Ces deux novateurs ont fondé deux sectes , qui 
ijant entre elles quelques différences de doctrine , 
m rapprochent en ce point qu'elles sont également 
Vffpoaées au catholicisme , et ennemies de l'autorité 
uarpée par les papes, qu'elles refusent de recon- 
■oitre. — Leurs sectateurs sont appelés , les uns lu- 
ftériena, les autres calvinistes , et tous ont le nom 
de réformés ou protestants. Ces deux reli- 
nouvelles ont porté un coup funeste à la cour 
le Rome en enlevant à sa puissance plus de la 
MHtié de l'Europe. 

L'introduction de ces deux sectes occasionna dans 
planenrs états des querelles sanglantes. Le zèle des 
mAollqnes, dégénérant en fanatisme, suscita des per- 
lécntions contre les réformés. La France se trouva 
fivisée en deux partis ennemis ; et cette agitation 
rdigîense donna de nouveaux intérêts et de non- 
frfks passions à tons les ordres de l'état. 

S- II- 

Louis XII et François l profitent des changements sor- 
veniu dans la politique et les moeurs pour étendro 
leur poaToir, et achever de rainer la puissance des 
grands. 

L'importante révolution que je vienadet'e^cpqser, 
mon enfant , dut nécessairement fair« contracter de 
nonvelles habitudes aux François , et les accoutumer 
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à voir leurs intérêts domestiques d'un autre o 
leurs pères les avoieat vus. 

La uoblesse , dont le crédit étoit considérai) 
la nation , n'aimoit et n'estimoit que la guerre , 
qu'eu effet elle n'étoit propre qn a se battre. < 
des armes lui faisoit toujours regarder k co 
du royaume de Naples et du Milanex comi 
entreprise que l'intérêt et Thonneur nation 
doieut nécessairo. 

Tous les ordres de Tétat se laissèrent eniv 

ces folies idées de gloire et de prospérité. Le 

lui-même, toujours victime de la guerre, doi 

retire, sur-tout dans les monarchies, aucm 

tage , ne parloit ridiculement que de conque 

croyoit son honneur intéressé à voir ses rois 

sur Naples et sur Milan. Un pareil préjugé éti 

preuve des progrès que l'esprit monarchiqn 

déjà faits dans la nation, et de ceux, qu'il aUoi 

Les disgrâces de Louis XII ne rappelèrent ] 

IVançois à des idées plus saines. Ses bonnes q 

faisoient excuser ses fautes. Lorsque le poi 

impositions commençait à dégoûter le peupK 

guerre , Louis a volt la sagesse de ne point sV 

irer à poursuivre ses avantages ou a répar 

pertes en Italie; on lui savoit gré de conclar 

à-propos une paix ou une trêve , et de p: 

oublier sa gloire pour ne pas épuiser la fortnned 

pie ; (t , parcequ'il mcnageoit prudemment la 1 

des IVuncois. ils Tcu laissèrent absolument le n 

L'autorité royale lit , à partir de cette ép 

k's ])Ius grands progrès. Les anciens étaLs-gén 

avoieut \ouIu coiu])ter avec I« roi et prendn 
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à radministriitioii. Sons -François I , an contraire , 
on avoit entièrement oablié qa*il y eût en autrefois 
des états , qne les impôts ii'avoient été que des dons 
gratuits et des contributions librement consenties. 

Jamais roi n*eat plus qne François I les mœurs , 
le génie, les vices, et les vertas de la nation qu'il 
fooyema, et ne dut par conséquent jouir d'un 
«spire pl^s absolu. Ardent, impéto^ux, sincère, 
libéral , brave , populaire , ne respirant que cet bon- 
que la cbevalerie avoit mis à la mode(x), il 



(i) Pour achever de te faire bien connottre l'esprit de 
ce temps et le caractère de la noblesse françoise, ja 
vais, mon enfant, te dernier une idée générale de la 
^evalerie. 

Sons le gouvernement féodal, la noblesse françoise , 
qii ne pouvoit conserver ou accroître que par les armes 
la puissance qu'elle avoit accpiixe par ce moyen, attachoit 
une grande considération à la profession mib'taire. Elle 
comprit que les cérémonies étoient très propres à élevée 
le courage , et elle imagina d*armer les jeones gens avec 
an nouvel appareil. Cet usage fut l'origine de l'ordre 
des chevaliers , qu'on regarda bientôt comme le premier 
ordre militaire. La chevalerie fit sur-tout des progrès 
rapides dans le onrlesùe siècle. 

La cérémonie avec laquelle on recevoit les chevaliers 
étoit presque un secrement. Des jeûnes, des nuits passées 
en prières, des bains, des sermons, de& pénitences , -en 
étoient les préliminaires. Après avoir rempli tous ces 
devoirs le novice entroit dans une église, et, s'étant 
avancé vers l'autel , il préseutoit au prêtre une épée cqc 
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fît aimer en loi jusqu'à ses défauts, qui paroisseicnt 
tenir toujours à quelque qualité estimable. 

Lorsque par «es prodigalités il mécontentoit la 



passée à son cou ; le prêtre la bénissoit et la remettoit aa 
cou du novice. Celui-ci alloit ensuite la présenter à celai 
qui devoit le recevoir ; il juroit que ses vœux ne ten- 
doient qu'au maintien et à Thonneur de la religion et 
de la chevalerie. Alors on lui couféroit les marques ex- 
térieures de l'ordre, et on lui donnoit Y accolade, c'ctt- 
à-dire trois coups d'épée sur Tépaule ou sur le con , ci 
quelquefois un coup de la paume de la main sur la joue. 

Les clievaliers se dévoient non seulement à la défense 
de la religion, mais encore à celle des yeuves, des or- 
phelins, et de tous ceux qui réclamoient leur protectiiMi. 
Aui»!>i galants que religieux, ils se déclaroient sur-tont les 
défenseurs de la vertu et de la beauté des dames. 

Ces guerriers donnoient souvent des jeux, alors aiu<i 
célèbres qu'autrefois ceux de la Grèce, ht» ionmois, 
cV'st ain^i qu'on les appeloit, étoient des combats simalés 
où il y a voit toujours du sang répandu , et où cependant 
tout respiroit la galanterie. La dernière joute s'appeloit 
la /ance des dames. Le chevalier vainqueur étiiit ctuiduit 
en triomphe devant les dames, qui le désarmoient, et ic 
revctoieut d'habits magniilques. 

La galanterie des clievaliers dégtWroit en puérilité ri 

eu fanatisme. Souvent ils se battoiest pour soutenir qat 

la dame n laquelle ils s'étoient voués, et que qnelqurfoi» 

'^ n'a voient jamais vue, étoit la plus belle de toute* le» 

"mines. 

-.eur religion étoit toute superstitieuse. Quelques cri- 

" ^{ttils ciuseut cowuu», ils peiuuieut las «xpi«rat««.' 
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nation, il savoit trouver quelque moyen impréya 
d'étouffer les murmures ; et quand par ses impru- 
dences il devoit perdre la confiance publique, il 
faisoit encore estimer en lui quelque qualité hono- 
rable. Par exemple , la bataille de Pavie et les cala- 



des dons faits aux églises ou aux moines , avec des pèle- 
rinages dans des lieux saints , ou avec un froc dont ils • 
s*enTeIoppoient au moment de la mort. ' 

Enfin leur ignorance étoit telle qu'à peine pour la 
plopait savoient-ils lire. 

La chevalerie , née dans un siècle d'ignorance , de su- 
perstition, et de fanatisme, dura tant que 1^'gnorance, la 
superstition, et le fanatisme durèrent eux-^némes. Elle 
étoit encore en grand honneur sous François I , puisque 
ce prince, après la victoire de Marignan, se fit armer 
cbevalier par Bayard. La révolution arrivée dans les 
mœurs et la religion, sous les règnes de Charles VIII et 
de Louis XQ , étoit encore trop récente pour avoir en- 
tièrement dissipé les ténèbres dé la barbarie. Les tournois' 
ne furent abolis qu'en i55g, à Toccasion de l'accident 
funeste de Henri U, blessé à mort dans la lice par Mont- 
gomery. LVsprit de la chevalerie se conserva jusqu'à 
la fin du seizième siècle : on le retrouve dans la guerre dés 
Amoureux, sous le regue de Henri III. 

N. B. Cette note est extraite presque en entier du 
cinquième chapitre du troisième livre de l'Histoire mo- 
derne de Condillac. — Tu trouveras dans les Mémoires 
de M. La Cume de Sainte-Palaye les avantages et les in- 
convénients de la chevalerie considérée comme un éta- 
blissement politique et militaire. 
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mités qni la su t'y ire nt auroîent du lai faire perdre 
Taffectioa des François ; mais il sapporta son infor- 
tune avec tant de noblesse et de fermeté qn'on ne 
Ini montra que de rattachement et dn zèle : on fit 
plus, pour le consoler de ses malheurs, on permit 
à sa mère , qu'il institua régente , d*abnfter comnx 
eUc voulut de son autorité. 

Ne sois pas surpris , mon enfant , de cette con- 
duite. La nation avoit contracté une moUesse qni 
annonce et hâte les pins grands abns. Les Inmlerfs 
nées nu hasard , ne se répandoient que sur des objeti 
indifférents au bien de la société : — Tindastric 
n'étoit eneonraf^ée que pour faire naître de noo- 
veaux vices avec de nouveaux besoins : — la poli- 
tesse et la douceur des mœurs n*étoient que le fraii 
d'une fausse déhcatesse et d'un rafGnement pnérik 
dans les plaisirs. — Le citoyen , occupé de petit) 
objets , et concentré dans les intérêts peraramels H 
domestiques de son luxe, de son avarice, de si 
prodigalité, de son indolence, de ses commoditéi 
ou de son élégance , ne donnoit ancune attention i 
la chose publique , et étoit incapable de s'y inté 
resser. 

Ce règne de François I forme une époqoe rt 
marqnable dans le caractère de la nation. Les Fran 
cois, en contractant le goût de l'argent , de» snjxr 
flaités, et d'une littérature frivole, u'avoientcoosrr«i 
aucune estime pour les chapes estimables. Leur in 
considération avoit d'abord agrandi rautoritê roxaîe 
leur fnvolité devoit désormais l'affermir. 

Si les grands, qui s'étoient rendus 1rs dépositaire 
. l les ministres de rautoritê royale sous Charles ^ 
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et ses snccessenrs , aToieot en l'habileté d« conser- 
rer , malgré les rois , l'exercice de leur pouvoir ; si , 
pour y parvenir , ils avoient eu recours aux lois et 
Fait adopter nne sorte de constitution qui leur eût 
conféré des drmts stables , il se seroit peut > être 
formé en France un gouvernement aristocratique 
semblable à celui des Polonois. Le roi , entouré de 
princes , de pairs , de grands officiers de la cou- 
ronne, de palatins, de sénateurs qui anroient joui 
d'une autorité propre et personnelle, n'auroit eu 
Un -même qu'un vain nom et des honneurs stériles. 
Biais les grands , n'ayant point eu l'art de former 
im corps particulier dont tous les membres eussent un 
intérêt commun , se trouvèrent tons ennemis les uns 
des autres. Ceux qui jouissoient de la confiance du 
'prince, et ceux qui y aspiroient furent jaloux, se 
craignirent ; et le prince , toujours absolu au milien 
de ses courtisans , se servit sans peine de leur ri> 
iralité , de leurs craintes, et de leurs espérances pour 
les dominer. 

Bientôt l'autorité du trône se trouva tellement 
établie , que le duc d'Oiiéans , qui avoit fait la guerre 
k Charles Y III , n'anroit pas trouvé cent hommes 
d'armes à opposer à François I. Autrefois il eut été 
dangereux de mécontenter un connétable, il eût 
trouvé des amis , des partisans , des défenseurs. 
Alors «e connétable de Bourbon, persécuté par la 
duchesse d'Angoulérae , mère de François I , ré- 
duit pour se venger à aller servir les étrangers et à 
traiter avec Charles Quint; après lui le connétable de 
Montmorenci , obligé de se retirer dans ses terres y 
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où il supporta obscarément sa disgrâce , apprirent 

qn'on n'étoit grand que par la faveur du roi. 

Cle fut pour asservir également le drrgc qoc 
François I lit avec le pape Léon X, et aoatiat avfc 
tant d'opiniâtreté ce concordat célèbre par \ff\nt\ 
ce prince obtint la libre nomination des évèt-bé^ et 
des alibayes. II devint par là le distribu tear dn 
dignités et des plus riches domaines de l'église, qni 
ne furent plus dans sa maiu que le prix de b cor- 
ruption et qui la firent nahre. II s'assura de tous 
les prélats dont la cupidité et Tambition étoient inu- 
tiables , et par leur secours il contînt tous lesecdé- 
siastiqurs dont le pouvoir étoit encore si considéraUe 
ditns la nation. 

C'est vers ce temps-ià riu^on substitua anx étati- 
générnux.des assemblées de notables. Elles élnint 
composées d'un certain nombre de aeignenrs et de 
prélats que le roi nommoit à sou gré ponr prendre 
leurs conseils ; et . afin qu'ils ne se crossent pas tmp 
importants , si nu les consulloit seuls , le roi app^ 
loit avec eux des magistrats des cours de justior et 
des bourg .'o'is. 

Cet établissement fut d'autant plus pemicieai< 
que , sous prétexte de favoriser la liberté natiooalf « 
il la ruina dans ses fondements , en faisant cablier 
tout-à-fair le droit que le penple a de se donner des 
représentants élus librement. La nation n'*; jamais 
retiré aucuu avantage de ces assemblées de noubln* 
parceque , pour obtenir la faveur d'y être appelé, 8 
avoit fallu s'en rendre digne par ses complaisances, et 
qne chacun ne s'y rendoit que ponr sacrifier l'état i 
ses intérêts perscmnels , et faire sa conr an prince. 
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S- IIL 

flnite du parlement sovt Loois XII, FraBcoû I» et 
cfiri U. — PonrquDi il deroit éclioocr dans sa pré* 
ntion de partager avec le roi b puissance légiUaûve. 

cndani qne les grands* oobliant leurs anciennes 
XigatÎTes , et le people ses franchises ^ se soumet- 
Ut sans résistance an poDToir arbitraire des rois, 
irlement chcrelioit toiqoors à étendre sa pais< 
9, Comme il formoit nn corps ncnnbreax , too- 
« sabsistant , tonjonrs assemblé , et par c<ms4^ 
Ht moins distrait de ses intérêts que les trois 
ret de Tétat , il deroit avoir plus de suite et plus 
BBne dans sa conduite. 

:*€st de renregistrement des lois c[o*il continnok 
user, pour s'emparer , ainsi «pie nous Tavons 

de la puissance législatÎTc. 

Se tribunal, qni connoissoit son origine, et qui 
■éme a voit travaillé avec tant d^ardenr à rendre 
lorité des rois arbitraire , n'avoit pas osé d*abord 
itrer toute retendue de ses prétentions. H se 
laisit encore avec assez de retenue au temps de 
ries VllI; mais il chemina moins sourdement 
I les règnes suivants. 

lit qn 'il fut enhardi en voyant qu'on ne eoDvoquoît 
I les états-généraux , soit qu'il espérât que les abns 
lespotismc royal rrndroient son élévation agréable 
peuple , il se montra si entreprenant sons Fran- 

I , que ce prince songea sérieusement a le ré- 
ler. Il étoit encore aigri contre le parlement par 
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la duchesse d'Angouléme sa mère, qui ne pouvnlt 
pardonner à cette compagnie d'avoir restreint par 
des modifications la régence que le roi lui avoit ccm- 
fiée pendant la guerre d'Italie. 

François I manda le parlement et lui adressa de sé- 
vères réprimandes ; il fit publier au ni«^me insrant 
en sa présence un édit , par lequel, après Ini a\»ir 
rappelé son origine, et la nature de ses pouvoirs 
bornés au jugement des procès , il lui défendit dr 
se mêler ni des lois ni de radministration de l'état, 
annulla les modifications qn'il avoit mises à la rr- 
gence de la duchesse d*Angonl^me, et lai défendit 
de modifier à l'avenir les lois qui lui «croient pré- 
sentées : il lui permit seulement de proposer . par 
des remontrances , les réflexions qui lui paroitroient 
propres à perfectionner chaque loi. Il fut encore 
ordonné aux magistrats de prendre tous les ans de 
nouvelles provisions ; ce qui ne lenr laisaoit qu'une 
existence précaire et dépendante, telle qu'ils l'avoient 
eue sous C.harlfs VI. 

Le parlement étoit déjà trop puissant pour qae 
cette mortification ruinât ses espérances et mio ambi- 
tif)u. Dès que le roi lui laissoit le droit de faire des 
renifmtrances, il conservoit le moyen de reprendre 
peu-à-peu s<m autorité, (ielui qui a le droit de fjirr 
des remontrances a le droit de relever les erreur*, 
de se plaindre des abus , et de paroître avee tout l'iv 
coudant de la justice et de la rais<m : orée droit n'<st 
Das toujours vain ctmtre un gouvernement arbitiairr 
']ni .se ecMiduit sans règle et sans retenue. 

Le parlement s'inquiéta ]ten de Tordre qui lui fut 
->unc de ])reudre tous les au» de noavalles prui.- 
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sions. n connoUsoit le besoiii extrême que le roi 
avoit d*ar{|ent pour la guerre , pour ses plaisirs, et 
ponr la magnificence de sa coar^ C'est ce besoin d'ar- 
gent qui avoit fait introduire sou4 oe règne le. scan 
daleax abas de la vénalité des places de judica- 
tore, he parlement vit donc que le roi n'exécu- 
terait |»as la menace d'assujettir les juges à ne rçce- 
voir que des prévisions annuelles , puisque , s'U 
rainoit ainsi la Istabilité def magistratures , il ei^ 
dccréditeroit la vente. 

Bientôt les besoins de la cour obligèrent le roi 
à publier nn grand nombre 4*cdits pour augmenter 
les impots. Forcé dans cette circonstance de méuageir 
Ib parlement , il lui permit une sorte de résistance 
aoUe qui laissoit croire au peuple qu'il y avoit un 
corpa chargé de ses intérêts et en état de les protéger. 
De son côté le parlement , usant d'une gronde cir- 
conspection , sut fléchir à propos , mais en mettant 
de certaines formes à son obéissance afin de la rendre 
cqoivoqne. 

En nn mot, la conduite du parlement fut si 
embrouillée et si mystérieuse , celle du conseil fut si 
inoertaine et si peu prononcée , que la nation ne sa- 
vent pas mieux , sur la fin du règne de François I , 
ce qn'elle devoit penser de l'enregistnement qu'elle 
me Tavoit su sous Charles VU. Cette incertitude 
jetoit dans le gouvernement quelque chose de louche 
et d*obscnr qui nuisoit beaucoup à la dignité des lois 
et à la sûreté des citoyens. 

Sous les règnes suivants on vit se renouveler sans 
eesse cette Intte malheureuse entre l'autorité royale 
et rambitipn du parlement, qui profitoit de toutes les 
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occasions favorables de renouTeler aes mtiepRBes. 

Lorsque TUôpital , rhomme de notre nation qmi 
par ses lumières , ses mœurs et ses talents, a le plu 
honoré la magistrature , fut éBevé an ministère de 
la justice , il se forma un orage considérable coatrt 
le parlement. La cour, pour mieux frapper cet te con- 
pagnie, déguisa sous Tapparence d*nne réforme avan- 
tageuse à rétat le coup qu'elle vouloit lui porter. 

Sous prétexte que les magistrats , malgré leur ickt 
ne ponvoient pas snfHre au jugement des aiTaîreit 
ou partagea le parlement en deux sections , appelée* 
semestres , parceque chacune d'eUea ne deroit senir 
que pendant six mois de chaque année. Pour flatttf 
le peuple davantage , le roi défendit aux jngei ^b 
recevoir aucune somme des plaideurs , et se charpt 
de dédommager les juges en leur payant des gtfei 
annuels. 

La cour ne dontoit pas que le pailement , étû 
divisé en deux corps qui n*auroient entre eux •■- 
eune communication , ne perdit son ancien espot 
Elle se flattoit qu'en répandant à propos qodqoei 
bienfaits, en semant des soupçons, des rivalités, ètÊ 
haines entre les semestres , elle s'assureroit de b 
docilité del'nn des deux à qui elle présênteroitleslM 
qu'elle voudroit faire enregistrer' sans essayer de 
difficultés. Pour rendre ce succès plus certain, k 
roi créa un grand nombre de nouvelles places àut 
le parlement, qu'il vendit à des personnes dont fl 
étoit sur, et qui dévoient déplaire aux tnÔÊÊê 
magistrats. 

Le parlement auroit été perdu sans retour ^ ùh 
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•(Mijeii aToit pu maintenir long-temps son oavrage ; 
ttiais a a boni de trms ans, le mauvais état des fi- 
nances ne permettant pas de payer les gages consi- 
dérables qn*on avoit promis aux jnges , il fallut sup- 
primer les places de création nouvelle, permettre 
aux anciens juges de se faire payer par les plaideurs , 
et remettre le parlement dans son premier état. Il 
reprit aassitôt son ancien esprit, et tint la même 
ccmdaite , embarrassant la marche du gonveme- 
■«nt , sans rien faire pour la nation , et sans avoir 
pa établir le droit qu'il ambitionnoit. 

La première cause qui fit échouer ses prétentions 
est la contradiction qu'il y eut toujours entre sa doc- 
trine et sa conduite. La doctrine du parlement étoit 
royaliste. Il ne contestoit pas que le roi fût légitime 
loaverain , qn'il ne tînt son autorité que de Dieu , 
qa'il ne fût comptable qu'à lui de ses actions. — Mais 
ti telle étoit , suivant le parlement , la puissance des 
rois, pourquoi vouloit-il s'en arroger une portion en 
oenaarant, rejetant, ou modifiant leurs ordonnances ? 

La seconde canse qui ruina l'ambition du parle- 
ment c'est que , n'ayant pas de forces pour soutenir 
ses prétentions, il ne pouvoit avoir d'autre appui 
<|ae Testime et la confiance publiques : luais plusieurs 
raison i*empéchoient de l'obtenir. — i**. Ses mem- 
bres achetant le droit de rendre la justice la vendoient 
chèrement aux plaideurs, en exigeant d'eux de gros- 
ses sommes d'argent pour les rapports et les juge- 
Bents des procès. — 2°. Plusieurs de ces juges qui 
avoîent acheté leurs offices croyoient avoir acquis le 
droit déjuger arbitraiiement , en sorte que la justice 
étoit mal rendue. — 3**. Les membres du jMirlement , 
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abusant da pouvoir qnl$ leurs fonctions leur doi 
noient sur la fortune et sur la vie des citoyens , 
rendoient redoutables aux particuliers qu'ils poi 
voient vexer impunément. 

Le troisième motif pour lequd la prétention d 
parlement ne fut pas appuyée par la nation , c'e 
qu*ll laissa toujours appercevoir qu*il combatte 
Tautorité royale pour satisfaire son ambition pe 
sonnelle , et non par un zèle sincère pour les il 
téréts du peuple. S*il eût vonln véritablement li 
défendre , au lieu de chercher à partager av* 
les rois l'usurpation de la souveraineté, il auroit o 
de son crédit pour réunir les différents ordres de Tét 
et éclaii*er le peuple sur ses droits. Qnand la cour 1 
envoyoit des édits pour établir des subsides, il dcvc 
lui représenter que le consentement de la nation a 
si'uibléc pouvoit seul légitimer la levée des iin|>Ats.- 
Le parlement est inexcusable tPavoir profité de IV: 
voi qui lui étoit fait de ces édits pour se metin 
par son enregistrement, à la place des assemble 
nationales. 

La quatrième raison qui fit échouer le parlemen 
G*est qu'il ne pensa jamais à se faire des amis qui 
protégeassent , et qu'au contraire il s'aliéna par 
morgne tous les ordres de IVtat. Il eut Tiuipr 
deiice de choquer à la fois et rorgucil des grands, 
qui il prétendit s'égaler, et la vanité du lîers-éta 
avec lequel il ne voulut pins être confondu - 
Dans l'assemblée des notables que tint François 
oonr délibérer sur le traité de Madrid , il app^ d 
magistrats du ])arlement. Les différents ordres d 
"it délibérer à part , c'étoit une occasioa pi 
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ise de gagner TafFection da tiers-état : mais l'or- 
;il des magistrats les détermina à faire an corps 
tingné de la commune de Paris. — A rassemblée 
notables de i558 ils demandèrent et obtinrent 
former an ordre à part entre la noblesse et le 
«-état. — Comment le parlement ne vit - il pas 
i haï da clergé , dont il attaqnoit sans cesse la 
idiction^ rejeté par la noblesse qui ne vonloit 
radmettre dans son ordre , et se séparant encore 
penple par sa yanité, il seroit incapable de résis- 
•eol k l'autorité royale? 

S- IV. 

jolies de Henri II et de François II. — Les changement» 
turvenus dans la religion préparent une révolution, 
!t contribuent à relever la puissance des grands. 

François I a voit joui du pouvoir le pins absolu ; il 
lut princi]>alement au soin qu'il eut de disgracier 
grands qui lui faisoient ombrage, avant'qu'ils fus* 
it devenus assez puissauts pour se rendre dange- 
tx. Le dernier conseil qu'il donna à son fils fut de 
lélîer de la maison de Gnise^ qni par ses talents et 
i courage sembloit aspirera une grandeur suspecte 
18 une monarcbie. 

So appliquant ce précepte à toutes les maisons qni 
iendroient trop considérables , en les abaissant et 
élevant tonr-à-tour , Henri II auroit eu toute la 
itique désormais nécessaire pour retenir l'auto- 
• dans ses mains. 
[> prince ne fut pas même capable de cet le légère 
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attention. Arbitre soaverain de la fortune des coar- 
tisaas, cutonré de flatteurs et d'esclaves, il ne vi' 
qae sa coar , ne s'occupa que de ses plaisirs , e 
abandonna les renés du gouvernement à la dncbessi 
de Yalentinois sa maîtresse , et â ses favoris. Le: 
Guises exercèrent seuls rautorité royale en gouver 
nant la duchesse de Yalentinois. 

Après la mort de Henri II, les Gnises , qui avoien 
fait épouser la reine d'Ecosse leur nièce a son jenn 
successeur , furent plus puissants qu'ils ne l'avoien 
encore été. Tandis qu'ils disgracioient , exlloient e 
perdoient tous ceux qui leur faisoient ombrage , i 
u y eut de fortune que pour leurs créatures ; elle 
occupèrent les places les plus importantes à la cour 
dans la capitale, et dans les provinces: on croyoi 
voir revivre l'ancienne mairie dn palais. 

La puissance des Gnises fut telle, qn*â la mort d 
François II, a^ant perdu leur protecteur, ils se son 
tinrent par leurs propres forces ; et la rq^te 
veuve de Henri II et mère du nouveau roi , les me 
nagea parcequ'elle les craignit. 

De son côté le prince de Condé joignoit à béas 
coup d'ambition, des talents qui le rendirent eatR 
prenant et redoutable. 

Vers le même temps les changements sarveno 
dans la religion mirent les grands en état de se fur 
craindre , et d'établir lenr fortune autrement qn ci 
•lanipaut et en faisant leur cour. 

Le calvinisme à sa naissance fît des progrès trr 
I iipidcN en France; et l'on ne s'en apperçut que qnan 
il ne tut plus temps d'eu arrêter le coors. Le goi 
Xti uwnicut , qui ne devoit songer alors qu'à êlabl 
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la liberté des cultes , prit le parti barbare et insensé 
de persécuter les réformés : il envenima par ses vio- 
lences le mal qu'il vouloit guérir. On fit mourir nn 
grand nombre de calvinistes à qui on n'dvoit rien 
à reprocber que leur religion. 

, Henri II leur ût trop de mal pour ne les pas 
craindre ; et dès qu'il les craignit, il voulut les 
exterminer. Pour rendre 9a haine contre eux jpixiji 
éclatante, il tint un lit de justice au parlement, et 
y déclara qu'il étoit résolu de se servir de toute son 
autorité pour extirper du royaume une hérésie qui 
mépriaoit tout ce que Ja religion a de plus sacré- 

Les calvinistes se laissèrent long-temps peraécnter 
avant d'être persuadés qu'ils eussent le droit de ré- 
suter à l'oppression. Mais l'amiral de Coligny mît k 
profit l'ambition du prince de Coudé ; il lui conseilla 
de chercher de l'appui auprès des réformés et d'unir 
leur cause à la sienne. Les calvinistes, recher- 
chés par un prince qui leur promettoit sa protection , 
et qu'ils mettoient en état de se faire craindre, prirent 
enfin le parti de la résistance. — Ils respectèrent ce- 
pendant l'autorité de François II ; et lorsqu'ils entre- 
prirent de surprendre la cour à Amboise , c'étoit seu- 
lement pour délivrer le roi de la tyrannie des Guises, 
et pour se défaire de Tantenr de leurs maux. Le 
projet particulier du prince de Condé étoit de s'em- 
parer du pouvoir que les Guises exerçoient sous 1q 
nom du roi. 

La oonjuration d' Amboise échoua ; mais Fran- 
cis II mourut avant que l^s Guises eussent eu le 
temps de se venger par la mort des chefs du parti. 
Le prince de Coudé, déjà condamné à perdre la tête « 
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fnt bieDt6t déclaré innocent.- La violenre de off 
mouvements brisa les ressorts dn gonyetnemeiit; 
et les moyens ordinaires ne snffirent pins à Cathe- 
rine de Médicis pour faire respecter sa rén^Doe et 
le nom de Cbarles IX. 

Le prince de Condé se trouvant à la tête des ré- 
formés de tont le royaume, qne la conjuration d'Am- 
boise ayoit réunis en un corps , eut entre les muni 
des forces infiniment plus considérables -qu'aucim 
seigneur n'en avoit eues depuis Charies YIII. Il étoit 
en état de se faire craindre de la régente. Les Fm- 
çois avoient perdu leur penchant à la docilité ; et k 
fanatisme qui les exaltoit étoit propre & leur rendre 
une" hardiesse qu'ils n'ayoient pins depuis lonf 
temps. 

François de Gnise étoit trop habile pour ne pu 
voir tout l'avantage que le prince de Condé , dereai 
chef de parti , avoit sur lui. — Ce génie viste et 
profond se porta dans l'avenir. Il vit qne, quelle que 
fut la conduite du gouvernement entre les deux 
religions qui montroient l'une contre l'antre li haàie 
la plus emportée , il lui seroit impossible de les •atifl* 
faire toutes deux. Déterminé à profiter de cette oc- 
casion , il se mit à la tête des plus fougueux cadio- 
liqnes , sachant bien qne la régente ne pomroit ja- 
mais les contenter. Il vouloit ainsi , en s*attachant b 
clergé et les catholiques fervents , qu'ils le ' re|a^ 
dassent comme leur chef quand le gouvememcat 
seroit forcé de se conduire avec quelle sorte de 
piodération envers les réformés. 
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S- V. 

Situation de la France sous les règnes de Cliailes IX et 

de Henri III. 

Malgré les deux factions ennemies qui an coi9- 
mencement du règne de Charles IX divisoient l'état, 
raatorité royale restoit solidement établie dans Topi- 
nion publique. Le peuple ne s'agitait que par fa- 
natisme , et ne pensoit qu'à la religion, U est bien 
Tiai que les chefs de chaque parti songeoient réeUe- 
ment à s'emparer de la puissance publique ; mais , 
de peur de soulever les esprits , ils cachoient leurs 
projets ambitieux sous le voile des intérêts de la 
religion et du trône. 

Cependant , pour préparer les esprits à un chan- 
gement, on publia des écrits dans lesquels on 
rappeloit le droit que les grands avoient eu jadis 
de prendre part au gouvernement. — Les princes 
dn sang , les pairs , et les grands officiers de la cou- 
ronne y étoient appelés les conseillers nés du roi : — 
on y soutenoit qu'aucune affaire importante ne pou- 
voit être traitée ni réglée sans leur participation. 

La régente , Catherine de Médicis , femme impé- 
rieuse, et sans autre talent que celui de l'intrigue, ne 
eut pas entretenir le reste de respect que les François 
•voient conservé pour l'autorité royale. Son esprit 
étonné et intimidé par la supériorité qu'elle sentoit 
dans les Guises et les Montmorenci, d'une part, dans 
les Condé et les Coligny, de l'autre , eut recours aux 
armes de la foiblesse : elle espéra de les tromper 
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par la ruse ; et elle en fat la dape. — A force de 
inécoQtenter les deux partis, bientôt son fils ne fat 
plus le roi ni des réformés ni des catholicpies. Ceni- 
ci, toujours indignés de ce qa*on tenninoitla gnem 
sans que les réformés fussent sonmis entièrement, 
et CCS deraiers de ce qn'on "violoit sans cesse les 
traites conclus avec enx , se plaignirent également 
dn gouvernement, et ne voulurent pins obéir qu'à 
leurs chefs. 

Alors la nation , ne prenant conseil que de sob 
fanatisme , se détacha dn trône , et tomba dans l'a- 
narchie. 

Le parlement , flatté d'exercer par une déclaratioii 
de guerre un des actes les plus éclatants de la sou- 
veraineté , donna un arrêt pour proscrire les réfor- 
més , ordonna de prendre les armes contre enx , èe 
courir sus, et cjç".les tuer sans crainte d'en être 
repris. — Il ajouta à cette atrocité Tinfamie pin* 
odieuse encore d'une inquisition secrcte : il ordonna, 
par un autre arrêt, des informations clandestinei 
pour avoir révélation des personnes suspectes de 
protestantisme , et autorisa ses espions à dresser 
sourdement leurs procès-verbaux, qu'il les dispensa 
de signer. 

Si ces excès d'une compagnie , à qui l'étadc «le* 
lois devoit inspirer l'horreur de la tvrannie, ne 
peignoient pas assez la corruption des moeurs pu- 
bliques, ou plutôt la fureur frénétique qui animoit 
la nation, qu'il suffise d'ajouter que le parlement 
ordonna une procession annuelle pour célébrer l'an- 
niversaire du massacre abominable de la Sainl-Bl^ 
thélemi. 
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Pendant qae la nation paroissoit condamnée à se 
détmire par ses propres mains , on se rappela qu'elle 
avoit eu autrefois des états-généraux : mais quand le 
fanatisme et Tesprit de faction avoient corrompu la 
masse entière de la nation , que pouvoit-on attendre 
de ces grandes assemblées? — ^La convocation des états 
à Orléans ne fut qu'un piège tendu par les Guises à 
leurs ennemis ; ils avoient imaginé ce prétexte de les 
rassembler pour les opprimer tous à la fois. — 
Cétoit à ces états, dont la session duroit encore 
quand François II mourut, qu'il appartenoit de 
décider du sort du royaume. Mais ils ne virent aucun 
de ses maux , et se bornèrent à rester spectateurs 
tranquilles de l'accord qui fut fait entre les Guises, 
dont la paissauce paroissoit s'anéantir , et les Bour-r 
bons, qui alloient gouverner à leur place. 

Il fut encore tenu des états à Blois sous le règne 
de Henri III ; mais ils ne furent composés que de 
^matiqoes et d'esclaves des Guises dont on ne pou- 
v{Mt pas attendre le salut de la nation. 

La guerre civile allumée sous Charles IX continua 
long-temps ses ravages. Les chefs avoient intérêt de 
la prolonger. Faisoit-on quelque traité de paix ? les 
catholiques ni les réformés n'en étoient jamais parfai- 
tement contents. Pour comble de maux le parlement 
pemanquoit point d'ébranler ces traités équivoques; 
son enregistrement des édits de pacification étoit 
toujours une déclaration de guerre. 

C'est dans ces circonstances malheureuses que 

■Hmri III prit le vain nom de roi de France, et 

Rendormit sur un trône dont les fo^dements étoient 

détruits. Le règne de ce prince rappelle celui de 
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Charles VI ; ]e mépris que ces deux rois inspirè- 
rent est let même ; tons deax fartnt prêts à vm 
passer leurs couronnes sur des têtes étnngerei 
L'esprit de faction aveugla également les François. 
On voit les mêmes passions dans les grands, U 
même misère dans le peuple, et les campagnes 
inondées de sang. 

Henri III n'avoit jamais en de valeur qn*en un 
jour de combat ; mais le courage que demande Tsd* 
ministration des affaires dans des circonstaocet 
difUciles lui manquoit absolument ; an lien de n 
montrer égal aux chefs des deux partis qai divisoient 
le royaume , il s'abandonna aux flatteries de qnd- 
ques jeunes favoris perdus de débauche et de mol- 
lesse. 

Il tomba dans un tel avilissement , qu*il cmt né- 
cessaire à sa sûreté d'entrer dans les complots mêmes 
que ses ennemis tramoient contre lui. Il s*assoda i 
la ligne dans l'espéiance d'en être le chef, et il ne 
fut que le lieutenant méprisé du duc de Gnise , dont 
il ne put secouer le joug qu'en le faisant assassiner. 
— Catherine de Médicis jugea que cette action té- 
méraire de son fUs alloit achever de le perdre, 
et , comme elle le dit , le rendre roi de rien. 

Remarques et rapprochements à faire avec 
les événements de la révolution actuelle. 

I. 

Notre nation s'étoit laissée tyranniser depuis Oxh 
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par les rois , les nobles , les prêtres , et les gens 
Tcibe , parceqn*el)e ne connoisscfit ni son droit 
résistance à tons ces genres d'oppression , ni les 
jens par lesquels elle ponrrott s'en délivrer. 
st de nos jonrs seulement qu'elle vient, de pro- 
mer ses droits , communs à tous les peuples 
hi terre , et qu'elle s'en est resaisie par le ren- 
"sement de toutes les tyrannies sous lesquelles elle 
nissoit. 

Ce grand triomphe est du principalement aux 
inoissances qn'nne grande partie de la nation 
lit acquises , et à l'imprimerie , qni a donné le 
yen d'éclairer jrapidement le peuple sur ce qu'il 
ffÀl savoir, et sur ce qu'il avoit à faire pour se 
idre libre. 

Grrave donc profondément dans ta mémoire , mon 
ant , cette célèbre époque du quinzième siècle , à 
i nous devons tout à la fois et la découverte de 
aprimerie , et la renaissance des lettres , que la 
rbarie de nos pères avoit réléguées dans l'empira 
hient. 

Oe n'est que depuis ce temps que les bons ou - 
iges de l'antiquité, dont il n'y avoit eu jusque-là 
e des manuscrits rares , sont devenus des livres 
primés, à la portée de tout le monde. Depuis cette 
)que notre nation s'est éclairée insensiblement ; 
tre langue s'est perfectionnée ; nous avons eu 
isi nos poètes et nos écrivains. Sous Louis XIY 
génie françois se développa glorieusement dany 
is les genres de littérature. L'étude de la pbilo- 
)hie et du gouvernement n'est venue qu'après. 
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C'est sons Louis XV qu'ont fleuri Voltaire , Mob- 
tesquieu , J. J. Rousseau , Mably. L*ocoa.siQii de 
recueillir le fruit des vérités publiées par ces grands 
hommes s'est présentée sons le dernier roi; et la 
révolution , dès que les principes en furent exposés, 
s'accomplit dans Tintérieur par la seule force des 
Jamieres et avec le seul secoure de la presse. 



II. 



Vue autre époque fameuse dans Thistoire de la 
religion est celle de la naissance du protestantisme. 
C'est un simple moine qui eut le courage d'attaqoer 
la puissance, alors formidable, des papes, qui Ta dé- 
truite dans les trois quarts de l'Europe , et qui 
a fondé une nouvelle religion. 

Les querelles que le protestantisme allama et 
leurs suites sanglantes prouvent combien est abO' 
minable le système de vouloir gêner les hommes 
dans la liberté de leur culte. Y a-t-il rien qui doive 
être plus libre que l'opinion que chacun prend 
dans sa conscience d'un Etre suprême , la manière 
dont il croit bon de l'honorer , et les moyens qn'J 
juge les plus propres à remplir l'idée qu'il se hit 
de ses devoirs religieux ? 

Les gouvernements ne sont pas institués pour 
enseigner aux hommes ce qu'ils doivent croire de 
Dieu , mais seulement pour leur faire pratiquer ce 
que chacun doit au soutien et à la prospérité delà 
patrie commune. Le gouvernen^ent viole donc les 
droits des citoyens et usurpe un pouvoir qui pe peit 
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lis lui appartenir, lorsqu'il gène la L'berté des 
es. De là naissent les persécutions , les massa- 
, les guerres civiles , les émigrations , et tous 
fléaux qui désolent et détruisent l'espèce hu- 
le. 

'otre constitution a proscrit ce système barbare 
isensé. Elle proclame pour tons les bommes sanc 
inction la liberté de tons les cultes et de tontes 
ipinions religieuses. C'est un grand pas Tcrs le 
heur de l'humanité. 

III. 

'rends garde, mon enfant, & l'origine de ces 
rres civiles dans lesquelles nos malhenrenx pères 
déchirèrent comme des bètes féroces, depuis 
irles IX jusqu'au triomphe de Henri IV sur la 
e: tu verras que la religion, qui en fut l'ali- 
it, n'en étoit cependant que le prétexte. 
jCs derniers Valois furent des princes foibles et 
mciants. D'abord les Guises et le prince de 
idé se disputèrent l'autorité ; ensuite les Guises 
lurent détrôner la maison de Hugues Capet. Us 
iverent la nation divisée par les querelles reli- 
ises ; ils [Profitèrent de son ignorance pour la 
isser aux fureurs du fanatisme. 
je peuple , trompé par des factieux , croyoit de 
ine foi qu'il ne s'agissoit que de la religion , et 
battoit aveuglément ponr elle ; mais au fond 
oit l'ambition des chefs qni versoit le sang du 
iple pour s'emparer du trône. — Observe que la 
lue ohose se passa sous nos yeux : c'est la rebel- 
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lion de quelqnes chefs royalistes qui excite dans 
la Yendée le fanatisjue des paysans à s'armer contre 
la république. 

Nous trouvons là de nouvelles preuves, i°* da 
danger de conserver dans an pays une caste de 
grands, dont l'ambition , quelquefois contenue, et 
jamais entièrement soumise , sacrifie tonjonrs k 
bonheur du peuple à ses vues d^agrandissement ; 
2". du malheur de protéger dans un état une relira 
dominante par la persécution des autres cultes. Les 
querelles de religion sont une source de discordes 
furieuses dont les factieux ne manquent jamais 
d'abuser pour se faire un patti. 

La révolution actuelle nous a délivrés de ce dooUe 
fléau eu détruisant les grands , et l'intolérance reli- 
gieuse. 



FIN DU SEPTIEME LIVRE. 
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LIVRE HUITIEME. 

.t des mœurs el du gouvernement depuis le 
•egne de Henri III jusqu^à la fin du règne 
le Louis XIV. 



i livre contient l'espace de 141 ans, depuis le 
imencement du règne de Henri III, en i574i 
[u'à la fin de celai de Louis XIY, en 1 7 1 5. 
)ans les premières années de cette période I^s 
rres civiles allumées par le fanatisme de la na- 
i et par Tambition de la maison de Guise conti- 
rent à désoler la France. Elle courut le risque , 
dant ce déchirement, de retomber dans l'anarchie 
laie, s'il n'avoit pas été de l'intérêt des Guises, 
aspiroient à la couronne, de maintenir l'unité 
larchique. La postérité de Hagues Capet manqpa 
re détrônée ; elle ne dat son salut qu'à la tonpo- 
tion des Guises et à la politique fallacieuse de 
pagne. 

iprès les guerres civiles la lassitude et. le décou- 
îment rejetèrent la nation dans la langueur, de la 
'itude. Henri IV, dont nos historiens out tant c«- 
■é la bonté personnelle, fçit un roi despote, parce- 
1 ne voulut reconnoitre aucune borne à son au- 
té. Après lui le despotisme devint plus violent 
I Louis XUI , par le ministère du cardinal de Bi- 
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cheliea y et sons LooU XIY, ptrkcacacte 
ncl de ce prince altier, T«m et mf^ineOM^ 

s- !• 

Comment la monardiie 8*eit meinteime p* 
gnerret cÎTilei» et ponrqnoi le grarenUB 
ii*a pas éU rétabli. 

Dans le malhenienx état oh ae troiiTM 
pendant les gaerres driles tona lea n 
gouvernement forent briaét. L'injoatioe, 
et la foiUesse se montrèrent paMont. Cm 
▼ant de semblables calamitéa qoe le roymu 
sons les successeurs de Looia le Déboana 
membrements funestes qoi le divisant ei 
souverainetés qu*il y avoit de province 
de seigneuries, établirent cbea nrn pères 
l'anarchie féodale. 

Cette malheureuse révolntion paroiaec 
renouveler sous les foibles suocesaeova i 
La puissance que les gouv e me n r s de prw 
perent de nouveau dans leort gonvemen 
seigneurs dans leurs terres, rannonyrft 
Les gouverneurs acçordoîent graoe au 
ennoblissoient les roturiers, étaUisaoîei 
et marchés, exer^oient la justice en toat 
et attiroieat devant eux les procès dont le 
étoient saisis. Les seigneurs, de leor dfi 
soient dans leurs fiefs leur anciemie tyi 
cun, selon ses forces et son crédit , ' 
saux et SCS voisins, exigeoit de aouT 
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noayeaax péages et de noayèUes corvées.Toas te fai^ 
•oient an point d'honneur de^s'élever an-dessaa de* 
lois : non seulement ils méprisoient les jugements 
des tribunaux et les arrêts du parlement , mais ils 
les rendoient inutiles en accordant aux condamnés 
asyle et protection dans leurs châteaux contre les 
officiers de justice, 

*" Tant de fierté et d'indépendance rappeloit bien la 
licence féodale nue les grands avoient toujours re* 
grettée. Si la noblesse se fut réunie pour rétablir le 
gouvernement des fiefs, Charles IX et Henri m au- 
Toient été obligés de céder à la même nécessité à la*- 
qnelle les rois de la seconde race ne purent résister: 
car ils n'aaroient eu ni les talents ni les forces né- 
cessaires pour s'opposer à l'ambition conjurée des 
grands. 

Ce qui sauva la France de ce nouveau démem-» 
brement, ce fut la même cause qui Tavoit giirantie 
sous la première race | il s'éleva , sons les fils de 
Henri II, une famille de nouveaux Pépins assex 
puissants pour espérer d'usurper la couronne. 
On ne peut pas douter que la maison de Guise 
n'eut la même ambition et les mêmes espérances 
que le père 4e Charlemagne : elle tut donc le même 
intérêt d'empêcher que les provinces du royaume ne 
fussent divisées en différentes souverainetés. 

Cette maison de Guise, nouveUement établie en 
France (i), avoit préparé les personne» du rang le 
plus distingué à lui voir prendre la supériorité par 

(i) C'etoit une branche cadette de la maison de Lor- 
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le crédit immense qu'elle avoit ea son» Henri II. Le 
crédit des Guises augmenta encore sous le règne de 
François II : lear nièce étoit sar le trône, régnoit sur 
le roi , et obéissoit à ses oncles. Bientôt le fanatisme 
des carholiqnes les mit à la tête d'an parti considé- 
rable dont les forces leur appartenoient. Quels pro- 
jets ne durent- ils pas concevoir en voyant un roi 
enfant ( Charles IX ) , une régente intrigante , 
foible, et détestée (Catherine de Médicis), etensoite 
un roi (Henri III ) également méprisé des catholiqaei 
et des réformés ? 

Henri, duc de Guise, forma le projet de reléguer 
Henri 111 dans un cloître et de s'asseoir sur le trône. 
Ce fut pour s'essayer à l'usurpation , et se faire des 
sujets avant d'être roi , qu'il forma la ligue. Par 
Tacte qu'on signoit en y entrant on jnroit à son chef 
une obéissance aveugle. Si quelque confédéré raan- 
quoit à son devoir , le chef étoit le maître de lui in- 
fliger la punition qu'il jugeoit à propos. On s'obli- 
geoit de reconnoître comme ennemi quiconque refo- 
seroit de se liguer ; et les confédérés ne connoissoient 
d'autre règle que la volonté du duc de Guise. 

Avec un pouvoir si grand et des espérances si bien 
fondées de monter sur le trône, il étoit impossible 
que Henri de Guise voulût souffrir le démembrement 
du royaume , ni permettre aux grands de se canton- 
ner et de se rendre indépendants dans leurs gouver- 
nements. Il contint donc tons les seigneurs de son 
parti , les uns par la supériorité de son méiite , les 
autres par leur attacliement à la religion, et tonspir 
le pouvoir immense que le fanatisme avoit remis en 
«es mains. Ainsi l'ambition des Guises que François I 
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rrdoutoit, et qa'il avoit recommandé à son fils d*ha- 
nilier, fat précisément ce qui sauva la monarchie 
les déchirements dont elle étoit menacée, et qui la 
Donserva tout entière à la maison de Bourbon. 
Le projet de démembrer l'état anroit pu convenir 
mx aux intérêts des seigneurs réformés; mais ib 
Koient plus occupés de leur zèle religieux que de 
Icor fortune domestique. I^nr foiblesse les aver^- 
loit de se tenir unis plutôt que de se diviser en se 
imtoiuiant. Us craignirent d'ailleurs de fournir i 
leurs ennemis un nouveau prétexte de les décrier 
lomme des factieux lignés contre Tétat. Enfin la 
IMTohité et le patriotisme de Goligny produisirent dans 
Mm parti les mêmes effets que l'ambition du duc de 
[yoîse produisit dans le sien. 

Telles furent les causes qui combattirent le pen» 
ehant secret des grands pour le gouvernement féodaL 
Entre les deux factions qui dominoient il se forma 
cm troisième parti qui éleva ses vues jusqu'à la liberté. 
Ce troisième parti, malheureusement trop foible, 
!t incapable de résister aux deux autres, étoit com-*^ 
posé de catholiques et de protestants assez sages pour 
le rapprocher sur l'article de la religion , afin de s'oo- 
mper d'établir les bases du bonheur public. Egale- 
nent odieux aux deux religions, parcequ'ils étoient 
raisonnables, ils furent regardés comme de mauvais 
shrétiens qui ne s'occupoient que d^ choses de la 
terre. Ils furent appelés par dérision les poUtii/ues^ 
Ensuite on leur prodigua le nom à* athées. 
Cependant leur nombre grossit: ils eurent la ooa- 
ire de s*assembler i Nismes le 10 février 1675 
;t , comme s'ils eussent été asaes forts pour domM^ 

33. 
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la France une constitution , ils résolurent de changer 
la forme du gouvernement. Le traité qu'ils signèrent 
il Nismes établissoit entre eux une nouvelle espèce 
de république, séparée de l'état, et cependant renfer- 
mée dans l'état, qui auroit eu ses lois particulière! 
pour la religion, la justice, le commerce , les finan- 
ces , et la discipline militaire. 

(^é projet n'eut aucune suite. Les chefs du parti 
politique étoient, les uns, des hommes sages, ton- 
jours impuissants et sans crédit dans les temps de 
trouble ; les autres, des ambitieux sans talent, qnif 
n'ayant pu se distinguer dans les deux autres partis, 
furent inutiles aux politiques à qui ils s'étoient ral- 
liés. Le corps entier de la nation, livré à son fana- 
tisme , n'eut d'autre intérêt que celui des chefs de» 
deux factions qui le divisoient. Rien ne le prouve 
mieux que la méprisable assemblée des états-généranx 
deBlois, oùl'on disputa sérieusement surlerangetla 
préséance des députés, lorsqu'il étoit question de pré- 
venir la ruine du royaume. Ces états ne suivirent que 
la volonté du duc de Guise, qui, s'il n'eût pas étésàr 
de les maîtriser, ne leur auroit pas permis de s'as- 
sembler. 

S. II- 

Des causes de la décadence et de la ruine entière de h 

ligue. 

Henri de Guise avoit toutes les qualités propres i 
se faire aimer, craindre, et respecter; mais il fut trop 
irrésolu dans des occasions décisives. Après être p*^ 
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yena aa comble de la puissance, il persista à jnger 
aon entreprise pins difficile qa'elle n'étoit ; et il es- 
saya encore la couronne , ou plutôt il se contenta de 
Tespérer, quand il étoit temps de s'en emparer. 

La fameuse journée des Barricades , où Henri m 
montra la plus honteuse lâcheté, et les Parisiens Tin- 
solence la plus audacieuse, étoit le moment da con- 
sommer l'usurpation du duc de Guise. S'il se fut fait 
proclamer roi dans Paris, s'il eut convoqué les états- 
généraux, il auroit vu tous les catholiques se dé- 
vouer à sa fortune. Quand il auroit été incertain de 
cette démarche , il devoit encore la faire , parceque la 
journée des Barricades devoit le perdre si elle ne 
le plaçoit pas sur le trône. Il avoit fait trembler 
Henri m : il devoit craindre que ce prince, ne pou- 
vant éviter sa ruine que par un coup de désespoir , 
ne se portât à un attentat dont un lâche est toujours 
capable. 

Après l'assassinat de Henri de Guise , Rome 
proscrivit Henri III. La ligue, devenue plus furieuse, 
mit, pour ainsi dire, sa tête à prix. Toutes les églises 
retentirent des noms de tyran , d'assassin , d'ennemi 
de la religion, qui lui furent prodigués. Il fut obligé 
de se jeter dans les bras du roi de Navarre son héri- 
tier, et de se mettre sous la protection des réformés. 
Par cette conduite, qui le laissoit dans le même avi- 
lissement, il ne fit que se rendre plus odieux aux 
catholiques. 

Le duc de Mayenne, qui se trou voit â la têt;: de 
la ligue par la mort de son frère , pouvoit à son tour 
proliler du désespoir des ligofeurs pour s'empafer de 
la couronne : mais accoatnmé jusqu'alors à ne joaer 
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qu'an rôle snbalteme , il n'éleva pM tnbiteownf u 
pensée si liant , oa ne vit pas qn'il ^il dans nmt fk- 
constance aassi favorable qne la jounée des Bani- 
cades pour tout oser. 

Henri III périt par la main d*an assassin; et Mayemit 
ne songea point encore k réparer sa faate. H dcvoitpoi- 
ser que les catholiques , regardant sa fortune eonat 
leur ouvrage, auroient plus d'attachement pou loi 
après ravoir porté sur le trâne, qu'en le yxtynlt sim- 
ple chef de la ligue. Le nom seul de rm a de la kan 
dans les pays accoutumés à la monarchie; et c'était 
beaucoup de partager avee Henri IV le titre qui ap* 
partenoit à celui-ci. 

Tant de fautes aff oiblirent de joar en jour le eré* 
dit de Mayenne. 

La principale cause de la décadence de la ligoe Int 
l'alliance offensive que Henri de Gniae avoit fiûtf 
avec le roi d'Espagne. C etoit un acte de pmdoiee 
inutile ; le chef de la ligue n'avoit besoin d'ancon 
secours étranger contre les réformés dont les foices 
étoient très inférieures à celles des cath<^Uqiies. D 
f ssocia à ses desseins un roi puissant, qui, lyant 
hérité de son père le projet de la monarchie onifer' 
selle , ne travailloit qu'à semer par-tont lé trouble 
et le désordre , pour affoiblir les peaplês dans l'ei* 
pcrance de les subjuguer. Celui dont Henri <k 
Guise fit son allié devoit devenir soû rival le pfau 
dangereux. 

^.Tayenne auroit été sur de déjouer les espéranees 
du roi d'Espagne , s'il eut profité des deux occaaioai 
que la fortune lui offrit de satisfaire l'ambition de it 
maison ; mais n'ayant paru, dans ces drconstancesdé* 
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cisives , que foible , indécis , et inférieur au projet 
'qu'il méditoit, la cour de Madrid travailla avec pluA 
d'assurance à 1^ réussite du sien. Philippe II se re- 
garda dès lors comme le chef des catholiques fran- 
çois. Politique aussi artificieux que Mayenne Pétoit 
peu, il lui déjsaucha chaque jour ses créatures; et 
bientôt l'héritier de la puissance du duc de Guise ne 
fat plus que le lieutenant du roi d'Espagne. 

La ligne ayant ainsi deux chefs qui ne vooluient ni 
'ser brouiller ouvertement , ni se servir avec sincérité, 
les catholiques divisés n'eurent plus un même esprit 
ni un même mouvement; chacun songea à sa sûreté 
particulière. Les provinces, les villes prirent des 
partis différents, et ne formèrent plus ce corps 
redoutable qu^ s'étoit dévoué à la fortune du duc de 
Guise, en croyant ne servir que la religion. 

Sans cette division qui se mit entre les ligueurs , 
«n entrevoit à peine comment Henri lY auroit pu 
triompher de ses ennemis. Ce prince étoit entouré d« 
réformés et de catholiques qui s'étoient fait de trop 
grandes injures , et étoient trop accoutumés à se haïr, 
pour agir de concert. Les uns craignoient qn'il n'a- 
bamdonnàt leur religion; les autres, qui desiroient lë- 
réanir à leur église , ne l'espéroient pas. Dans cette 
défiance réciproque le zèle demenroit suspendu, et, 
tandis que le roi avoit besoin d'être servi avec l'inté- 
rêt le plus vif, la froideur glaçoit les esprits. 

Dès qu'on s^apperçut du peu d'intelligence qui 
régnoit entre la cour d'Espagne et Mayenne, plu- 
sieurs princes espérèrent d'en profiter pour l'agran- 
dissement de leur fortune particulière. Le duc de 
Lorraine , jaloux de la grandeur d'une branche ca- 
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dette de sa'maison, voulut placer la conronne nirli 
tête de son fils. Le dac de Savoie , fils d'une fille de 
François I, demandoit deux provinces importastei, 
le Dauphiné et la Provence. Le jeune duc de Gvise 
s'échappa de la prison on il étoit renfermé depuis 11 
moit de son père , et se fit un parti inutile de toi» 
ceux à qui son nom étoit cher, on que la ccmdnite ât 
son oncle mécontentoit. 

Tant de factions différentes prodoisireat enfii 
dans la ligne une confusion qui rempècha de rin 
faire de décisif. Pendant que tous ces concQrrents • 
tenoient mutuellement en échec , les affaires de Hn 
ri lY dcvoient prendre une face pins avantageoic 
Les succès manquoient aux ligueurs ; et m adnûian 
)e courage et l'activité de Henri, «m se disposoit ia 
sensiblement à lui obéir. 

Quelques prélats , qui auroient pum fanatiques i 
Henri lY avoit été moins heureux, commenoemit 
par ambition , à croire qu*on pouvoit se prêter i qod 
qnes tempéraments. Les réformés sentirent qu'c 
tant les moins nombreux , ils ne ponvoient nûsoaM 
blement espérer de détruire la religion romaine saa 
faire un désert de la France. Tandis qne le& esprit 
se préparoient ainsi à se rapprocher, Henri lY reatr 
dan^ le sein de i'égUse catholique. Après tant de ci 
lamités on fut bien aise de croire sa conversion à 
cere , pr)ur goûter enfin les douceurs de la paix. Hn 
ri lY devint bientôt plus puissant et plps alnola qo 
François I. 
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S- III- 

Bfements sarreiiiis dans la fortune des grands et du 
parlement pendant les guerres civiles. 

Test dans la révolution qne sonffrit la pairie qn*il 
t chercher la yéritable canse de raffoibhssement 
a dignité et de ia puissance des grands, 
«a pairie prit naissance pendant la vigueur du gon- 
Dcment féodal. Dans le nombre des grands vassaux 
la couronne, les six plus puissants, qui étoient 
dncs de Normandie, de Bourgogne, et d'Aqui- 
le, et les comtes de Champagne, de Toulouse, et 
Flandres , imaginèrent de s'élever au-dessus des 
Tes seigneurs , et de former un ordre à part dans 
at. Ils prirent le titre de pairs de France; lenrs 
res eurent celui de pairies. Les pairs furent re> 
'dés comme les conseillers née du roi en ses 
tndes , nobles et importantes affaires. La pairie fut 
onnue pour la plus éminente dignité de l'état.. 
Lorsque Philippe le Bel et ses successeurs créèrent 
nouveaux pairs, les six anciens ne voulurent pas 
confondus avec eux: ils prétendirent qne ces 
irs de nouvelle création n'étoient pas pairs de 
mce, mais qu'ils tenoient seulement leurs terres 

pairie ; distinction qui fut admise dans l'opinioi^ 
blique. Elle a toujours subsisté depuis, paroeqne 

nouvelles pairies , créées dans le temps de l'abais- 
nent des fiefs , ne furent assises que sur dea terres 
ja dégradées , et n'étoient d'aillenrs que des grâces 
tenues par des courtisans. H est si vrai qne les 
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uouvcllrs pairies ne furent jamais répntées égales aa 
anciennes , qu'après rcxtinctioii de ces dernières, k 
nouveaux pairs ne parurent anx cérémonies impo 
tantes, telles que le sacre des rois, qu'au nombre < 
six, et comme représentant les six anciens psi 
dont ils prenoient momentanément les titres et 1 
noms. ' 

Malgré cette première dégradation, la purieRSt 
«ou s les fils de Philippe le Bel, la première digu 
de rétat , i>arcequ'elle ne fut conférée qu'à des princ 
de la maison royale. £Ue donnoit dans ce temps i 
lang supérieur à celui des princes du sang, c'est- 
dire que ceux de ces princes qui étoient pairs avoie 
Je pas sur les princes qui étoient pins près qu'ci 
de la couronne, mais qui n'étoient pas pairs. ( 
usage s'établit comme un effet du principe de la i 
pcriorité de la pairie sur la dignité de prince du san 
et il se maintint tant qu'on ne fit pairs que des pri 
ces (le la maison royale. 

Mais lorsque Henri II eut érigé la terre de Moi 
morenci en pairie (ce qui u'étoit que rétablir cel 
ancienne maison dans le rang dont elle a voit je 
avant Philippe Auguste), cal eiuîmple répandit n 
ambition générale parmi les courtisans; et sous I 
rognes foibles qui suivirent celui de Henri II lo 
les favoris aspirèrent à la même dignité. La pairie f 
bientôt conférée à des familles qui n'avoient jai 
possédé de seigneuries distinguées. 

Kn la voyant nuiltipliar ou ne sut plus qu'en pe 
sei-. Le public ne jugeant plus des pairs par leur d 
guité, jugea Je leur dignité par leur personne; c 
skÀm qu il tùl nécessaire d'eu (aàto d^abord nnt 1 
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nse , Tesprit de royalisme dont la nation étoit pré- 
ae Rt tout seul préyaloir ropinion qae la préro* 
▼e d'être issn de la maison royale étoit snpériearQ 
pairie. — Au sacre de Charles IX , an lit de jas- 
tenu à Ronen pour déclarer la majorité da même 
ice, les pairs qoi n'étoient pas de la maison te- 
nte a voient déjà été précédés pat les princes da 
g qoi n'étoient pas pairs , lorsque Henri HI af- 
nit enfin, par son édit de 1576^ la prééminence 
olne des princes du sanp; sar les pairs. » 

'jé crédit et Tantorité des grands diminuèrent seu- 
lement dans l'opinion pobliqae lorsqne la plus 
nde dignité à laquelle la noblesse pàt atteindre se 
uva ainsi rabaissée. 

L'ambition du parlement souffrit une moindre at- 
ite. Le chancelier de l'Hôpital tenta une fois de ne 
nt y envoyer les édits pour y être enregistrés : il 
cet essai à l'occasion de l'ordonnance de 1 56i qui 
itrarioit les principes fanatiques du parlement : il 
Iressa seulement aux gouverneurs des ^province^ 
ur qu'ils la fissent exécuter ; mais cette tentative 
réussit pas , et peu s'en fallut que le parlement ne 
. fit son procès. 

Henri III, voyant qu'il ne pouvoit «^ débarrasser 
la formalité de l'enregistrement , apprit du moins 
ses successeurs à la rendre inutile. A la moindre 
sistance qu'il épronvoit de la part du parlement 
illoit y tenir son lit de justice , et il falloit alors qœ 
at cédât à sa volonté ; car on reconnois.toit la vali- 
té des enregistrements forcés par l'autorité du roi 
oant son lit de justice. Cette manière si aisée de 
amettre le parlement ne lui auroit laissé aucune 
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lomplneoM enirepria 
1* dignilé des étati , il anioit Miii cetu 
délivrer pour toajoars dea entraTM i 
n>«Dt. MiU te roihle Henri n'ota f> 
TigDear; cl le parlemenl , fier d'avoir 
némenl ta aalioit el le roi, en devint pli 
Birniàt après, en prùence dei ilM 
la ligue assrmlités pour diiposer de L 
eat l'aadace de rendre nn arrA par k 
■oit à ce qu'oD mit ane maison étrangei 

iet l'électioa d'un prince élrangcr 

droit pas celte folle eolrepriae d'an trib 
qui a'élevoil au-dessus de la nation 
Tonloit lui dicter dei lois, v quelque 
faitoieul enieodre que cette démarche 
an parlemeni par Mayenne, qaicmte 
pour faire échouer le parti que la ee 
l'étoit fait dans les états. Cet arr^ aer 
i lontenir le crédit du paiiemml datia 
Uique. 
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S- IV. 

M effets qae la révolution arrivée dans la fortune des 
grands et du parlement produisit dans le gouverne- 
ment après la ruine de la ligue. 

Qaand la nation, commençant à gonter les doa- 
nrs de la paix, ne se représenta plus qu'avec effroi 
tableau des troubles dont elle avoit été la victime , 
lassitude du passé et le besoin d'un avenir plus 
Qrenx la jetèrent entre les bras de Henri I Y. An- 
nvant elle n'avoit voulu voir aucune des vertus 
ce prince , et alors elle ne voulut voir aucun de ses 
fauts. U fut d'autant plus facile à Henri de rendre 
a pouvoir absolu, que les grands, plus foibles et 
as divisés entre eux qu'ils ne l'a voient jamais été, 
ponvoient tenter aucune entreprise. 
Les princes du sang, en s'élevant par vanité au- 
ssus des pairs , diminuèrent réellement leur puis^ 
ice. Séparés des grands que cette nouvelle distinc- 
tu cboqnoit, ils furent réduits à leurs propres for- 
I , impuissantes pour lutter contre l'autorité royale. 
Les fils de Henri H ayant bonoré de la pairie plu- 
nrs familles , elles se trouvèrent trop nombreuses 
or être associées au gouvernement, et ne le furent 
s assez pour former un corps puissant ; en sorte que 
pairie perdit tout à la fois sa prééminence, ses fono- 
•ns, et son pouvoir. — La haute noblesse, curieuse 
s distinctions honorifiques que les pairs avoient 
dservées, devint leur ennemie. — Tant de rivalités 
rerent les grands au pouvoir de Henri lY. 
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ATi<a? q^'Js r^iMTo; pris W caractère oonvci 

Wor s. nut j«>a sctnelile. ils forent qoelque tcmpi 

par une fer^««itatM>a «rarde dont le retcmr 

oim jyHKTe n i f ent de» fiefs ètoît l'objet^ — Ma 

▼crant U decadeace d« ton parti, deiuuidi 

prvL de sa soimisâoii, que le goaTemeaic 

prorinces de Oumpafiiie, de Bourgogne, et d 

fût héréditaire dans sa famiBe. — Le doc de 9f« 

cantonne dans U Bretagne , Tonlnt en faire i 

nuine « et espercHt la tenir anz u^mes ooi 

qne ses anciens dncs. — Le dnc de Nemourt i 

dans son eoavfiueinent Tindêpendance d*nn 

rain. Mais ils fnrent obligés de se dêsiater de i 

tentions . qne le penple. Us de la guerre civil 

montra pas disposé à soutenir. 

Rien n'est plus propre à mootrtr coml 

grands étoient inconsidérés dans lenr ambit 

le fait sniTant. Ils imaginèrent qne Henri IV. 

rassé dans la goerre d'Espagne, consentira 

céder ses proTÎnces sons la foi et hommage 

dire en fief , à condition qne aesnooveanx \ai 

fonmiroient les secours dont ila^mt besoin. 

d'arrangement et d'ordre qn'ilsmirent dansi 

est le comble du délire. Les seigneurs qui 

da roi les plus grands gooTemements 

tirent à en démembrer des portions pour 

sonverainetés à ceux qui n*aToient aucun g< 

ment. Ce fut le duc de Montpensier qui fi 

de proposer cette ineptie ridicule an roi, qu 

avec le mépris qne méritoient ses auteurs. 

Le maréchal de Biron fui an moins pinsco 
dan& sa conduite; ce fut aux ennemis de 
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d'il s'adressa pour rétablir le gonvemement féodal. 
fit avec les coars de Madrid et de Turin un traité 
ir lequel il fut convenu, i". qu'il épouseroit une 
nncesse de Savoie , et qu'il auroit pour lui et les 
ens la souveraineté du duché de Bourgogne; a**, 
x'après avoir enlevé la couronne à Henri , on la ren- 
it élective; 3*. qu'on feroit de tous les grands 
mTemements autant de principautés qui ne dépen- 
■oient du roi que comme les électorats d'Allemagne 
ipendent de l'empereur. 

Si cette entreprise avoit été conduite avec asseas de 
cret pour qu'elle eût éclaté avant que le roi en fût 
struit , jamais la monarchie n'auiroit été menacée 
on plus grand péril. Mais la conjuration du mâ- 
chai de Biron fut découverte à temps : il perdit la 
sur l'échafaud; et son supplice suffit pour faire 
Mindonner entièrement aux grands le système de 
ors anciens fiefs. Ils n'ont fait depuis aucune tenta- 
re pour le rétablir, et tout continua de fléchir sous 
pouvoir absolu de Henri. 

Le parlement, qui se réjouissoit de l'abaissement 

grands, éprouva bientôt à son tour qne l'esprit 

léissance répandu dans tous les ordres de l'état 

Qoit le pouvoir auquel il aspiroit par l'enregistre- 

at. Yaincu par la solemnité des lits de justice, il 

t vit réduit à ne pouvoir plus faire que des remon- 

ances inutilcvS. 

"Ne pouvant rien refuser an roi, il chercha â s'en 
^dommager aux dépens de la nation, dont il avoit 
?ja usurpé plusieurs droits. C'est dans ce temps qu'il 
>mmen,ca U imaginer qu'il repré&entoit les anciens 
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champs de mars on de maL II ftoatmt (i) que in 
états-généraux , tels qae Philippe le Bel et ses saccts- 
senrs les aToient établis , n'étoient point an droit àt 
la nation; — que ces états ne pouToient faire qae des 
pétitions dont le conseil du roi jageoit arbitrfdrement; 
— et que le parlement étoit le conseil nécessaire des 
rois, ne formant avec eax qn'one seale puissance 
pour gouverner Tétat. 

C'est ainsi que cette compagnie ambitieuse s'es- 
sayoit à se mettre au-dessus des états-généraux. 

£Ue en exerça réellement la fonction à la mort de 
Henri lY. L'autorité du trône avoit alors tellement 
humilié les grands, qu'ils n'osèrent s'assembler aa 
Louvre pour proclamer Louis XIII et déférer la ré- 
gence à sa merc. Marie de Médicis et ses créatnres ne 
virent que le parlement qui conservât quelque exis- 
tence, et qui formât un corps. La reine rinyita à 
s'assembler ; et cette compagnie, profitant derocea- 
sion de s'emparer d'un droit qui n'appartenoitqn'aox 
représentants de la nation , s'empressa de donner an 
arrêt par lequel il conféra la régence à la reine. 

Cette conduite étoit digne d'une nation qui depuis 
sa naissance n'avoit pu encore parvenir à se faire no 
gouvernement, et chez laquelle l'autorité publique 
n'ayant été réglée par aucunes lois fixes étoit aban- 
donnée au hasard des convenances du moment. 



(i) Mf'raoï'pe des présidents à mortier du parlement, 

en lOCyi. 
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S- V. 

Situation da royaume à la mort de Henri IV. -r** Causes 
■ qui préparoient de nouveaux troubles. 

A ravènement de Loais XIII an trdne, le gonver* 
oement se troavoit dans la même situation où il avoit 
été sons les règnes qni virent allumer les guerres ci^ 
^▼iles éteintes par Henri lY. Les denx religions qui 
divisoient la France, après s*étre fait long-temps la 
guerre , étoient lasses de se battre , mais elles ne Té- 
toient pas de se haïr. 

Les catholiques , déUvrés d'an prince tolérant , se 
flattoient de renverser leurs ennemis qui n'avoient 
pins de protecteur. Les réformés , en attribuant aux 
catholiques la fin malheureuse de Henri lY, se 
croyoient menacés des plus granda dangers : ils s*ef- 
farouchoient en voyant passer le gouvernement dans 
les mains de Marie de Médicis, qui avoit sucé en 
Italie les superstitions romaines. 

Dans ces circonstances , si des ambitieux aveient 
entrepris de faire servir la religion de prétexte à Tac* 
croissement de leur fortune , ils auroient encoi'C pu 
exciter des troubles inquiétants. Il n'étoit pas à 
eraindre , il est vrai , qu'il se présentât une nouvelle 
ikiaison de Guise qui put faire courir à Louis XIII le 
danger auquel Henri lU avoit été exposé ; mais il ne 
falloit pas des événements extraordinaires pour que 
les grands entreprissent de se cantonner dans leurs 
gouvernements ou dans leurs terres ; et , au défaut de 
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capacité, leur nombre aaroit pa les faire réassir. 

Pour établir ane paix solide entre les deax reli- 
gions il auroit fallu deux choses, i**. donner aa 
traité de pacification des protecteurs et des garant» 
puissant» qui inspirassent une sécurité entière aux 
réformés , et ne laissassent aucune espérance de suc- 
cès au fanatisme des catholiques; — 2**. établir parle 
traité une égalité entière entre les deux religions : car, 
puisque la doctrine des réformés n*étoit pas moins 
propre que celle des catholiques à former de bons 
citoyens, les uns et les autres dévoient jouir des mê- 



mes avantages. 



Henri IV a voit manqué à la première de ces condi- 
tions en se chargeant seul de pacifier le royaume, et 
en ne donnant pas d'autre base à la paix enti-e les deux 
religions qu'un édit, connu sous le nom d*édit. de 
Nantes. Otte garantie n'étoit pas suffisante, soit 
pour rassurer pleinement les réformés, soit ponr 
contenir les catholiques, puisque Tédit, sujet a tonte 
Tinstabilité des vues et des intérêts de la cour, poa- 
voità chaque instant être modifié ou révoqué. — ^Hen- 
ri auroit dû assembler les états-généraux , et profiter 
de la lassitude où Ton étoit de la guerre, ponr rappro- 
cher les catholiques et les réformés : il étoit assex pois- 
sant pour être Tame de ces états et inspirer aux chefs 
des deux partis Tesprit de paix et de conciliation. Les 
protestants, sûrs de la garantie et de la protection 
nationale, auroient perdu toute défiance. 

Henri IV avoit manqué de même à la seconde con- 
dition. Les articles de paix qu'il dicta par son édit 
de Nantes n'établirent pas entre les deux partis cette 
égalité entière qui pouvoit seule reudre la pacilicalion 
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dnrable. Les catholiques étant les pins nombreux, 
il fallut, pour ne les pas soulever, enlever aux ré* 
lormés plusieurs avantages dont le succès de leurs 
armes les avoit mis en possession, Henri ne fit donc 
qn*offenser les réformés, sans satisfaire }rfeinement 
les cathoUques: les deux religions murmurfrentéga. 
lement contre lui. 

L*édit de Nantes paroît Tonvrage de la mauvaise 
foi et d'une politique timide qui tend des pièges. Pour 
faire mieux juger combien il étoit peu propre k trai|> 
quilliser les esprits , il est nécessaire d'en coanoîtr* 
quelques dispositions. 

I. « n fut défendu aux réformés de faire aucun 
« exercice de leur religion a la cour, ni à Paris, ni â 
■ cinq lieues près de cette capitale »« — ^N'étoit-ce pas 
leur dire que leur religion étoit odieuse ? cette par-, 
tialité étoit tout à la fois injuste et humiliante. 

II. « Les seigneurs réformés obtini^nt la liberté 
« de leur culte dans leurs châteaux pour eux et 
« pour un certain nombre de personnes limité: — 
« si leurs fiefs relevoient d'un seigneur catholique « 
« ils ne pouvoient même jouir de cette, liberté qn'a« 
« vec sa permission : — le culte réformé ne ponvoit 
« même être exercé dans le château d'un seigneur, 
« qu'autant qu'il l'habitoit lui-même ; s'il s'absen- 
« toit , le pays étoit ridiculement privé de Pexercice 
« de sa religion; il la perdoit même sans retour si 
n cette terre passoit par vente ou par succession dans 
« les mains d'un seigneur catholique ». — Il étoit im> 
possible que les réformés fussent tranquilles sur leur 
état , et ne donnassent aucune inquiétude 'au gou? 
^rernement, tandis qu'ils ne jouiaspient que 4'^QO 
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maniera si imparfaite et si incertaine de la liberté de 
conscience. 

III. K On obligea les réformés à payer la dixne aux 
" ministres da culte catholique, pendant qn*ils res- 
« toient seuls chargés du paiement de leurs propres 
» ministres; et c'étoit les soumettre à une donble 
« contribution. Ils furent tenus d'observer les fiâtes 
« prescrites aux catholiques, de s'abstenir cesjonrs- 
« là de tout travail, ou de ne travailler qn*en secret, 
t< et enfin de se soumettre, à l'égard da mariage, à 
« quelques unes des lois de l'église romaine ». — ^lons 
ces règlements injustes ne pouvoient qu'aigrir les 
réformés, fournir aux catholiques des occasions de 
les tourmenter, et fomenter ainsi la division et la 
haine entre les deux partis. 

Henri lY ne parvint à entretenir , pendant tout son 
règne, la tranquillité publique, que par une prudence 
attentive aux moindres détails. Il appUqnoit toujours 
quelque palliatif à chacun des maux qui se mon- 
troient. Il continua d'avoir des ménagements pour 
les réformés . de donner sa confiance à quelques uns 
d'eux, et de les protéger contre la haine de leurs enne- 
mis. C'est dans l'espérance d'amener des temps plni 
favorables à l'église romaine, que le fanatisme catho- 
lique commit son attentat par la main de Ravaiilac. 

S- VI. 

Règne de Louis XIII. — Abaissement des grands et du 
parlement par le cardinal de Richelieu. — De leur 
condition sous le règne de Louis XIV. 

Louis XIII étoit «ncore dans la première enfance 
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qnaad il parvint an trône: la régence fat déférée à 
lAarie de Médicis sa mère, princesse iifcajHble de 
lexercer: Concini el sa femme gonvemerent sons 
•on nom. Ceé intrigants étrangers faisoient plier sons 
lenr joug les grands abaissés par Henri lY. Tel étoit 
Tavilissement général, que, sous le gouvernement 
le plus méprisable, tout se réduisoit k la cour k fairo 
de basses intrigues pour en obtenir la faveur. 

Quand Louis XIII prit les rênes du gouvernement, 
Luynes, qui n'avoit qu*nue charge médiocre dans la 
vénerie , et pour tout talent que celai de dresser des 
oiseaux au vol , s'empara de toute raotorité du roi, 
parcequ'il a voit Tart de l'amuser; et il décida de la 
fortune de tous les grands du royaume. Un trait 
qui peint bien la petitesse de cette cour, c'est que, 
pour se délivrer de la tyrannie timide et mal habile 
de Ooncini , elle crut qu'il falloit un assassinat , 
comme pour se défaire de la itoissance redoutable 
du duc de Guise, qui étoit vraiment le roi des Fran- 
çoi.s catholiques. 

Plus le gouvernement se fit mépriser par sa foi- 
blesse, plus les grands devinrent entreprenants. Leur 
manège fut de se retirer dans les provinces ponr 
faire semblant d'y former quelque parti. La conr, an 
lieu d'attendre qu'ils se lassassent de lenr exil vo- 
lontaire, les craignit, et ne fut occupée qu*à mar- 
chander le retour de ces fugitifs. 

A u milieu de ces tracasseries misérables, les état4» 
généraux furent demandés avec une opiniâtreté qvl 
auroit dû rendre quelque ressort aux esprits; on 
auroit dit que les mécontents méditoient de granda 
desseins : mais à peine cet cuts fnrtiit rtsacnbUa 
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que leur mauvaise conduite rassura la cour. Us sont 
les derniers qui aient été tenus avant la révolntioa 
actuelle. 

L'ouverture s'en fit à Paris le 21 octobr* 161 4) 
et, pendant quatre mois qu'ils durèrent, aocun 
député ne comprit quel étoit son devoir. Cette a^* 
semblée ne montra aucun amoor dn bien public ni 
(le la liberté. Les trois ordres, accootnmés à se re- 
garder comme ennemis, furent trop appliqués à se 
nuire pour former de conceit quelque résolution 
avantageuse. Rien n*ent été plus facile à la cour qne 
d'élnder par des réponses vagues les demandes mal 
concertées des états; mais elle trouva encore pins 
commode de les congédier avant que de répondre 
à leurs cabiers. 

Elle nomma seulement des commissaires poor trai- 
ter avec les députés que les états cbargerent de 
poursuivre leurs demandes après lenr aéparatioD. 
Ces commissaires eurent soin de traîner tellement les 
conférences en longueur, que les députés se aéps- 
rerent par lassitude de demander et de ne jamais ob* 
tenir. Cbaque ordre se consola d'avoir échoué dans 
ses demandes, en voyant qne les antres n'avoient 
pas été plus beureux dans les leurs. 

Le {parlement qui , sous le règne ▼igooreax de 
Henri lY , avoit cherché à s'incorporer avec le roi 
pour ne faire avec lui qu'une même pnisssBce, ne 
trouva plus le m^me avantage dans eette onion en 
voyant la foiblesse du nouveau gonvemcment. Ja ' 
^eant que le moment étoit arrivé de reprendre son 
ancienne politique, il rendit, le 8 mars 161 5 , an 
arrêt qui ordonnoit qne les princes, les pairs, et 
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les grands ofiicierà de ]a coaronne qai se troavoient 
à Paris seroient invités à venir délibérer an par- 
lement sur les propositions qui y seroient faites 
poor le service du roi et le soulagement de ses sojet^. 

La cour fit défense an parlement de donner suite 
à cet arrêt, et de se mêler des affaires du goaveiv 
nement. C'est à cette occasion que cette compagnie 
fit des remontrances , dans lesqn^les elle découvrit 
%ts prétentions beaucoup plus clairement qu'elle 
n'a voit fait jusqu'alors. 

Elle y avança n qu'elle tenoit la place des princes 
« et des barons , qui de toute ancienneté avoient été 
« auprès de la personne du roi pour l'assister de 
• leurs conseils ; — que les roïn n'a voient jamais 
« manqué d'envoyer au parlement les lois, les traités 
<> de paix , et d'y porter les affaires les plus impor- 
« tantes , pour que cette compagnie les examinât 
« avec liberté , et y fit les changements et les modi- 
« fications qu'elle croiroit nécessaires an bien po- 
« blic. — Ce que nos rois , ajontoit le parlement , 
« accordent même aux états-généraux du ro3ranme, 
« doit être enregistré par cette cour supérieure, oà 
« le trône royal est placé, et on réside leur lit de 
« justice souveraine. » 

L'autorité royale anroit recn un échec considé- 
rable si les grands se fussent unis au parlement et 
eussent été capables de suivre cette démarche avec 
méthode : on auroit vn les grands et les gens de 
robe, par leur union, s'emparer du pouvoir que 
les états-généraux avoient vonln prendre sons le rot 
Jean. Ils auroient formé un corf>s d'autant pins r.« 
doutable , que , toujours subsistant, il anroit été toa- 

a5 
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jours à portée de se défendre et d' augmenter soif 
antoritc. Mais les préjugés, les passions, lepeade 
talents des magistrats, et sar-tout la division des in- 
térêts , rendirent cette confédération impratical)le ; 
et le parlement, raal secondé, fat obligé d'abau- 
donner son arrêt. 

Le royaume continua d'être agité par des intri- 
gues dont le foyer étoit à la cour. Les réformés, ex- 
cités depuis long-temps à la révolte, prirent enfm 
les armes de tous cotés et à différentes reprises. Oa 
faisoit la paix sans rien arrêter de certain , parceqa ou 
commençoit la guerre sans avoir d'objet fixe. Si cettf 
anarchie eût duré plus long-temps , peat-étre qu'à 
force de s'essayer à la révolte , des hommes qni n'é- 
toient qu'inquiets seroient devenus dangereusement 
ambitieux. 

Mais , dans le moment que la foiblesse du gouver- 
nement rendoit tout possible , il parut dans le conseil 
du roi un homme qui s'en étoit ouvert Tentrée par 
la ruse et la fraude , mais fait pour dominer par d'aa- 
tres voies quand son crédit seroit affermi. Richeliea 
étoit né avec la passion la plus immodérée de goa- 
verncr, et avec celte inflexibilité de caractère qui 
subjugue les âmes communes , étonne, et lasse 
ceux quin'out qu'une prudence et un courage ordi- 
naires. • 

jNe pouvant, à cause de son état et du peu d« 
crédit de sa famille , aspirer à être , soit un dac 
de Guise, soit un maréchal de Liron, il se contenta 
de gouverner la France sous le nom du roi: maiSf 
au lieu de régner par adresse, de ménager et di 
ilalter la foiblesse de Louis XIII , de mendier «t 
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d*acbeter la faveur des grands, il forma le projet de 
tout asservir au roi, et de le rendre lui-même Tin- 
strument passif de son autorité. 

Pour soumettre entièrement les grands, il fulloit 
leurôter le seul moyen qui leur restoit d*avoir an 
parti et des forces à leur disposition. Ils ne paroissoient 
encore séditieux que parceqn^ils comptaient sur le se 
cours des calvinistes, que Timperfaction de Tédit de 
Nantes obligeoit de se défier toujours dn gouverne- 
ment. Richelieu résolut donc de réduire les réformés 
à la simple liberté de professer en paix leur religion. 
Henri IV s'étoit vu forcé à leur abandonner plusieurs 
▼illes fortifiées , comme pLices de sûreté : Ricbelien 
entreprit de les leur enlever, en commençant par la 
Rochelle qui étoit la principale. 

•« Nous serons assez foos », disoit le maréchal de 
Rassompierre aux courtisans , « pour prendre )a 
Rochelle >'. Il leur vouloit faire entendre par là qa*ea 
détruisant les forces des calvinistes ils se ruinoient 
eux-mêmes. Cependant ils prirent la Rochelle, et le* 
coup mortel qui frappa les réformés accabla tous les 
grands. 

Daus le même temps Richelieu employoit les mê- 
mes moyens dont les rois s'étoient servis pour dis- 
traire la nation du soin de ses affaires domestiques, 
et la retenir dans Tesclavage ; il amoUissoit les esprits 
•n les occupant de ce que les lettres, les arts et le 
commerce ont de plus attrayant et de plus inutile. 
Son hixc contagieux accoutuma les grands k de non- 
veaux besoins qui. les minèrent. Forcés de mendier 
les grâces de la cour pour étaler un vain faste, ils 
allèrent d'eux-mêmes an devant de la servitude. 



aga OTîSERVATïONS 

Soas ce ministre impérieux on ne fat pins inno* 
cent quand on fut soupçonné de ponvoir loi dés- 
obéir. Il s'empara de la justice ponr imprimer la ter- 
reur. A l'exemple de Louis XI , il ent à ses ordres des 
juges toujours prêts à prononcer les arrêts sanglaati 
qu'il leur dictoit. Tous les grands qoi ne voolarent 
pas plier sous son autorité ou périr snr Téchafaad 
s'exilèrent du royaume ; et le misérable état oà U 
mère même du roi fut réduite à Cologne, étoonoit 
et confondoit ceux qui auroient été tentés de suivre 
son exemple, 

lUclielieu étoit trop instruit des prétentions da 
parlement , pour ne le pas soumettre an jong qa il 
avoit imposé au reste de la nation. I^ parlement 
ayant refusé d'enregistrer nue ordonnance rendoe 
contre le duc d'Orléans , sorti du royaume par 
mécontentement, le roi manda cette compagnie an 
Louvre; et ces mêmes magistrats, qui peu de temps 
auparavant avoient voulu se rendre maîtres de 
l'état , furent contraints de se tenir à genoux pen- 
dant toute l'audience qni leur fut donnée. Dans cet j 
état dhumiliation As virent décbirer leur arrêt, et ' 
transcrire sur le regstre celui qni condamnoit leur 
témérité. 

L^ ministère de Richelieu forme une époque re- 
marquable dans les mœurs, le génie, et le gouveme- 
meiit des François. Il avo>t tellement avili les esprits 
courbés sous le despotisme , qu'après sa mort on 
continua d'être docile sous la main incertaine de 
Louis XIII, comme s'il eût été capable de gouverner 
par les principes de son ministre. 

Sous la minorité de Louis XIV, en retrouvant une 
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régente ignorante , et un ministre étranger (Mazarin), 
qai cachoit nne politiqce profonde sous les dehors 
trompeurs de la timidité et de la circonspection, 
les François crurent avoir recouvré la liberté. Mais, 
en seconant Tespece de stupeur dans laquelle ils 
étoient plongés , ils ne montrèrent encore que le ca- 
ractère que Richelieu leur a^oit donné. 

Les grands et le parlement se réunirent ponr se 
dédommager, sous le ministère de Mararin, de ce 
qu'ils avoient perdu par la tyrannie de son prédéces* 
senr. La misérable guerre de la Fronde, qui fut le 
résultat de cette confédération, est la plus ridicule 
dont il soit parlé dans aucune histoire. 

Les séditieux ne se proposèrent aucun objet: on 
diroit qu'ils se révoltoient pour avoir le plaisir de 
remuer, et de paioitrc importants, plutôt cpie de 
Je devenir en effet. De cette union bizarre deâ 
nobles avec les gens de robe il résulta qu'on fit la 
guerre en suivant les formalités de la procédure 
criminelle. Les gens de robe verbalisoient et infor- 
moient rontre les armées, coutre les généraux; et les 
nobles, qui n'entendoient rien à ces procédés judi- 
ciaires , étoient cependant obligés de conduire la 
guerre comme on conduit un procès. 

Tous crioient , Point de Mazarin; c'étoit le pré- 
texte et le mot de la guerre ; et parmi les ennemis de 
ce ministre il n'y avoit pas un seul ami de la nation , 
c'étoicnt tous des hommes qni aspiroient à la place 
de celui qu'ils poursuivoieut ,et qui voulaient Ini ven- 
dre chèn'mrut leurs soumissions et leurs services* 
Etant tons accoutumés à regarder la cour comme le 
principe de leur fortune, ils y eutretenoient toujours 

2 1». 
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(l«>s rorrcspoudauccs secrètes , et étoient prêts ù 
\hrvv eux et leur parti pour une pension ou pc 
nue dignité. 
I Quand Louis XIV régna par lni-m^nie,les grandi 

qui depuis Charles VI avoient causé tant de troi 

blrs , ne conservèrent aucune espérance de se faii 

^ craindre sous un prince .tltier et glorieux, jaloux 

Vcxcès de son autorité , et dont la magnificence a 

dedans et les succès au dehors éblonireui et subji 

guercnt sa nation. 

î 'Cet e.sprit de cabale et de parti, que les grand 

, Avoicut repris sons le ministère de !Mazarin, dispari 

' entièrement Ils n\i\ oient ri<'u à espérer des réfomu 

depuis que lliolidleu leur avoit ôtc tout ce qui poi 
voit faire leur force ; et la iuéj)risable guerre de 1 
Fronde les avoit déjjfoùîf^s de toute association aTC 
b* parl''mrnt. Toutrs les causes qui avoient contribt 
i ucressivemmt à étendre l'autorité des prédécesseu) 
de Louis XIV conconrurcut à la fois à faire respect! 
la sienne. La mode avoit été d'être brouillon , la mod 
fut dètre courti.san. 

Le jîarlement, ])lns é-oij»né de la conr et nioii 
sn.-ceptibic de 5e> fâvc-urs, ne put renoncer si ai» 
ment à ses aneienccs csiXTances de grandeur. 3Ia 
Louis, que le moiudie obstacle à ses volontés ind 
gnoit, iicp'it souffrir q^e , sous prétexte de lui moi 
trer la vérité , on de pa: 1er en faveur des lois, on prc 
tendit duninurr ou même partager son autorité.- 
Piolitant de la terreur que ses crnies répandoient a 
dehors jjoui fouverner plus impérieusement au d 
dans., il ordonna au )/arleuient d'enregistrer ses lo 
sans retard, sans modiiicatl(m, sans aucune claui 
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qui en put surseoir rexécution ; et il fit observer 
cet ordre avec rigueur. 

Tel fat le sort de la puissance que les grands et le 
parlement avoient affectée. Il étoit inévitable , puis- 
qu'ils n'avoient jamais proportionné leurs entreprises 
à leurs forces , et que , voulant tous s'agrandir aux 
dépens les uns des autres , ils avoient tous contribué 
k se perdre mutuellement. 

Louis XrV gouverna en despote ; nul obstacle ne 
gêna Texercice de son pouvoir absolu. Pendant un 
règne très long ce prince vit s'élever une nouvelle 
génération , qu'il façonna au joug , et qui transmit ses 
mœurs serviles à ses descendants. Les grands , le 
clergé , le peuple , tous rampèrent dans le même 
abaissement. 

Remarques et rapprochements à faire avec les 
événements de la révolution actuelle. 



I. 



Les faits, dans cette époque de notre histoire, 
mr/ntrent avec une nouvelle évidence les dangers 
auxquels une caste de grands expose un état. — Sons 
Cbarles IX et Henri IH c'est une famille de grands 
qui 'iouleverse et ensanglante la France pour s'em- 
parer du trône. — Sous le règne de Henri TV ils 
rêvent encore à la résurrection de l'anarchie féodale^ 
le plus grand fléau d'une nation; et le maréchal df 
Biron conspire avec les étrangers contre sa pa 
pour pai*vcnir à s'y faire une souveraineté. — Pend 
la minorité de Louis XIY, les grands, tout ahaii 



ft96 OBSERVATIONS 

qa'ils étoient par le cardinal de Richelieu , se lisent 
avec le parlement poar susciter les troubles de la 
Fronde. 

Tu vois, mon enfant, que, depuis l'origine de la 
monarchie, les grands ont toujours été ennemis des 
rois, qu'ils ont voulu, tantôt détrôncn-, tantôt dépooil- 
1er de leur puissance , en l'anéantissant par celle des 
fiefs , et tantôt forcer à les laisser gouverner sous leur 
nom. Tu vois qu'ils ont été sur-tout les oppresseurs 
perpétuels du peuple, dont ils n'ont cessé de sa- 
crifier les intérêts à leur ambition. 



I I. 



Les faits dans la même époque continuent de 
rendre sensibles les inconvénients de la corporation 
des gens de robe. Depuis François I, qui avoit vendu 
les offices déjuges, ces fonctions étoient devenues 
des propriétés dans les familles ; le fils d'un juge hé- 
ritoit de l'oflice de son père comme de ses terres. 
Ainsi les gens de robe étoient devenus une caste par- 
ticulière comme la noblesse, et il y avoit des familles 
parlementaires comme des familles nobles. 

Dès-lors l'ambition de ces parlementaires, qui 
méprisoient leurs fondions déjuges pour jouer un 
rôle dans le gouvernement , devenoit très dangereuse. 
Ne pouvant réussir par la force qui leur manqnoitt 
ils alloient à leur lin par l'intrigue , et n'étoient 
jamais embarrassés de changer de système et de doc- 
trine suivant les circonstances. 

Avant Henri IV ils prétendoient être supérieurs 
aux rois dans le pouvoir législatif, en s'étublissaol 
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les réviseurs et les censeurs de leurs ordonnances 
par Tenregistrement. — Sous Henri lY ils bornèrent 
leurs prétentions à n'être qtie les associés du roi dans 
Texfrcice de la puissance souveraine, formant avec 
lui une seule et même autorité. — Pendant la minorité 
de Louis XIII ils voulurent s'unir aux princes et aax 
pairs, pour composer avec eux un corps aristocra- 
tique surveillant les rois: ils prétendirent soumettre 
même les états-généraux à l'autorité arbitraire de 
leur enregistremcùt. — Enfin ils firent avec les grands 
la ridicule guerre de la Fronde contre le gouverne-: 
ment. 

Un tel corps étoit très nuisible à la nation , i**. par* 
cequ'il dédaignoit de bien rempli%6a véritable fonc- 
tion, qui étoit celle de juger; 2". parcequ'en trou- 
blant le gouvernement auquel il vouloit s'associer, 
il rendoit l'état de la nation incertain et pénible ; 
3**. parcequ'enorgueilli par ses projets d'ambition 
et par sa rivalité avec les grands, il méprisoit, ba^^ 
milioit , et vçxoit comme eux lea citoyeiu. , 

m. 

Je t'ai déjà dit, mon enfant, pourquoi le gou- 
vernement des François fut agité sans cesse par tant 
d'entreprises et de disputes au sujet de l'autorité pu- 
blique : c'est qu'il n'avoit pas été établi et réglé par 
une constitution. La nation s'étoit laissé gouverner 
au hasard depuis Clovis; et, comme si elle eàt été 
la propriété des ambitieux qui voulurent lui donner 
des lois , elle attendit toujours que la force on l'ill^ 
trique décidassent lequel de 9es tyrans lui donneroit 
des fers. 



298 OBSERVATIONS 

Faute d'ane constitution par laquelle la nation 
eût délégué et départi ses pouvoirs , personne ne les 
posséda légitimement. Les rois, a'êtant établis par 
Tusurpation, n'avoient point de véritables droits. 
Comme les successeurs de Clovis avoient usurpé !• 
souveraineté sur la nation, de même les Carlovingiens 
l'usurpèrent sur la maison de Clovis, et les Capé- 
tiens sur la postérité de Charlemagne. 

Les grands , voyant que les rois n*a voient en d'antre 
titre au trône que la force, se crurent fondés à rem- 
ployer contre eux à leur tour. Les gens de robe 1 
pensèrent, de leur côté, que la subtilité et l'obstina- 
tion dans les prétentions étoient des moyens aussi 
permis et aussi efficaces que la violence pour par- 
venir au pouvoir. Tous se livrèrent à leurs espé- 
rances ambitieuses, parcequ'aucun ne trouva d'ob- 
stacle, ni dans une constitution primitive, ni dans 
la nation , qui n'avoit point les lumières et Ténergie 
nécessaires ponr s'en donner une. 

Tu dois sentir maintenant, mon enfant , combien 
est précieuse la révolution , dont l'objet a été de 
fonder le gouvernement fraucois sur des base» 
justes, inaltérables, et les plus propres à assurer la 
prospérité nationale par la destruction de toutes 
les institutions vicieuses qui avoient dominé si long- 
temps. 



IV. 



Le siècle de Louis XIV, quoique le rogne de ce 
prince ait été pleinement d^-spotique, ii'ôlo.t paa 
réj)0(jue où la nation put trouver en elle-même, ni 
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dans les événements extérieurs , des dispositions fa- 
vorables à son affranchissement. 

i". Ce siècle fat plutôt ceini de la littératnre qae 
«elui de la philosophie ; on s*y exerça pins à bien 
écrire qu*à penser et à acquérir des connoissancef 
solides. Aucan des écrits de ce temps ne jeta sur 
les droits du peuple ni sur la nature du gouverne^ 
jncnt des lumières capables de tirer les François de 
leur ancien engourdissement. 

a". L'éclat du règne de Louis XIT, en flattant la 
% vanité de la nation , Tempécha de voir tonte l'éten- 
due de l'autorité qnUl exerçoit sur elle. Eblouie par 
la magnificence et par la gloire de ce prince, elle 
s'honora de Tavoir pour maître. L'adulation intc{ 
rcsséc des écrivains de ce temps prolongea la durée 
de cette illusion. 

Le moment marqué pour le réveil de la raison 
et du courage du peuple françois , n'est arrivé 
que de nos jours. La nation ventre par une révo- 
lution à jamais mémorable les maux qu'elle a souf- 
ferts pendant douze siècles, et les crimes commit 
contre elle pondant une si longue oppression. Elle 
donne un grand exemple k l'univers. 



F I N. 



